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ESSAI 

SUR  L'HISTOIRE  GÉNÉRALE 

DES 

TRIBUNAUX  DES  PEUPLES 

TANT  ANCIENS  QUE  MO^DERNES , 
O  U 

DICTIONNAIRE 

HISTORIQUE 

ET      JUDICIAIRE, 

Contenant  Us  Anecdotes  piquantes  &  les 
Ju»emens  fameux  des  Tribunaux  de  tous  Us  temps 
&  de  toutes  Us  Nations. 

Par  M.    DES  E  S  S  A  R  T  S  ,  Avocat ,   Membre  de 
plufieurs  Académies. 


Indo6li  dijcant  &  ament  rnerninije  periti. 
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ESPAGNE     (  Reine  d') 

fauvée  et  un  danger  par  deux  cavaliers  dont  dit 
obtient  enfuite  la  grâce, 

\J  N  trouve  dans  l'hiftoire  d'Efpagne  un 
procès  bien  bifarre.  Voici  les  circonftances 
qui  y  donnèrent  lieu.  La  reine  d'Efpagne, 
époufe  de  Charles  II ,  aimoit  beaucoup  à 
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monter  à  cheval  ;  ayant  voulu  en  effayeï 
un  qu'on  lui  avoit  amené  d'Andaloufie  ,  (on 
pied  s'accrocha  à  l'étrier  ,  &  le  cheval  l'en- 
traîna  fans  que  perfonne  osât  la  fecourir. 
L'étiquette  en  effet  s'y  oppofoit  formelle- 
lement ,  car  il  efl:  défendu  à  tout  homme, 
fous  peine  de  la  vie ,  de  toucher  le  pied 
d'une  reine  d'Efpagne. 

Charles  II  qui  aimoit  éperduement  fa 
femme  ,  ayant  vu  ce  fpeftacle  affreux  du 
haut  d'un  balcon  ,  jetta  des  cris  perçans. 
Deux  cavaliers  Efpagnols  ,  fpeftateurs  de 
cette  fcène  effrayante  ,  s'emprefferent  de 
voler  au  fecours  de  la  reine  ,  &,  malgré  la 
rigueur  de  la  loi ,  l'un  fe  faifit  de  la  bride  du 
cheval ,  pendant  que  l'autre  dégageoit  le 
pied  de  fa  maiefté.  Ils  furent  auffi-tôt  arrêtés 
pour  fatisfaire  au  vœu  de  la  loi ,  &  on  inf- 
tri^iit  leur  procès.  Ils  furent  (  dit  l'hiftorien 
Efpagnol  qui  rapporte  ce  trait  )  condamnés 
à  mort  ;  mais  la  reine  demanda  leur  grâce 
&  l'obtint.  Elle  ne  fe  borna  pas  à  leur 
donner  cette  marque  de  fa  reconnoiffance  , 
elle  les  combla  encore  de  bienfaits. 


ESPAGNOLS.  V 

ESPAGNOLS 

'  punis  pour  avoir  vole  des  Anglais. 

En  1^96  trois  valfleaux  Anglois  ayant 
rencontré  un  bâtiment  Portugais  qui  rêve- 
noit  de  Goa ,  s'en  étoient  faifis  (ans  réfif- 
tance.    Ils  y  avoient   trouve  un   diamant 
d'une  groffeur  extraordinaire  deftiné  pour 
le  roi  d'Elpagne  ,  de    l'argent    monnoyé 
pour  la  piye  d'une  garnifon  frontière ,  de 
l'or  6c  de  l'argent  en  poudre  Se  en  lingots  , 
des  pierreries  &  d'autres  marchandifes  pré- 
cieules,  qu'ils  avoient  tranfportées  foigneu- 
fement  fur  lf|nrs  vaiffeaux  ;  mais  en  leur 
abandonnant  leurs  richeffes  ,  les  Portugais 
leur  avoient  communiqué  une  fatale  mala- 
die qui  leur  avoit  donné  à  tous  la  mort  fuc- 
ceffivement  ,  excepté   à   quatre  hommes  , 
Richard  ,  David  ,  Thomas  &  Georges.  Ces 
quatre  malheureux  ne  pouvant  fuffire  à  la 
conduite  du  moindre  de  leurs   vaifTeaux , 
avoient  pris  le  parti  de  fe  jetter  dans  une 
chaloupe  avecdes  vivres  &  les  dépouilles  les 
plus  précieufes  des  Portugais.  Après  avoir 
été  longtemps  le  jouet  des  flots  ,  ils  avoient 
«té  jettes  dans  la  petite  île  d'Utias  ,  à  trois 
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lieues  de  Porto- Ricco.  D'abord  le  mauvais 
état  de  leur  chaloupe  les  fît  penfer  à  déchar- 
ger leurs  richeffes  fur  le  rivage  ,  précaution 
bien  néceffaire  ,  car  la  chaloupe   s'abîma 
l'inflant  d'après.  Ils  apperçurent  un  pécheur 
avec  une  petite  barque  dont  ils  fe  faifirent, 
&  comme  les  vivres  leur  manquoient ,  ils 
s'en  fervirent  pour  envoyer  Georges  ,  l'un 
d'entr'eux ,  à  Porto-Ricco.  Un  nommé  dom 
Rodrigues  de  Fuentes  étoit  alors  fur  le  ri- 
vage avec  cinq  autres  Efpagnols  ;  Georges 
qui  ne  put  éviter  leur  rencontre  ,  fut  obligé 
de  leur  apprendre  &  fon  aventure  &  le  lieu 
où  il  avoit  laifTé  fes  compagnons.   Ils  s'y 
rendirent  auffi-tôt  dans  une  gi^Phde  barque, 
avec  la  précaution  de  faire  garder  Georges 
fur  le  rivage  ,  &  de  prendre  une  lettre  de 
lui  par  laquelle  il  confeilloit  à  fes  compa- 
gnons de  fe  rendre  volontairement.  Dom 
Fuentes  trouva  bientôt  les  trois  Anglois  & 
leurs  tréfors.  Il  partagea  leur  argent  avec 
les  cinq  Efpagnols  qui  l'avoient  accompa- 
gné; mais  il  eut  Tart  de  cacher  les  pierreries, 
l'or  &  d'autres  chofes  précieufes  ,  à  l'excep- 
tion de  quelques  balles  de  foie  &  d'une  cer- 
taine quantité  de  lingots  qu'ils  réfolurent 
ds  faire  paroître  pour  donner  quelque  cou- 
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leur  au  récit  de  leur  hiftoire.  Les  Efpagnols 
paflerent  quelques  jours  à  Utias  dans  une 
grande  familiarité  avec  les  Anglois  ,  mais 
voulant  enlevelir  le  fecret  de  leur  aventure  , 
iU  prirent  le  parti  de  les  tuer.  Richard  & 
David  furent  leurs  premières  vidimes  ; 
Thomas  plus  heureux  trouva  le  moyen  de 
fuir  dans  les  montagnes.  Fuentes  étant  re- 
tourné à  Porto  Ricco ,  empoifonna  Georges 
&  fit  partir  quelques  brigands  pour  le  déli- 
vrer de  Thomas.  Ils  le  manquèrent  ;  ce 
malheureux  fugitif  felaffant  bientôt  de  vivre 
dans  une  île  déferte  ,  eut  la  hardieffe  de  fe 
livrer  aux  flots  fur  un  fimple  tronc  d'arbre, 
&  vint  fe  préfenter  ainfi  devant  Porto- 
Ricco  ,  à  la  furprife  extrême  de  tous  ceux 
qui  le  virent  arriver.  S*étant  fait  connoître 
pour  un  Anglois  ,  il  porta  fes  plaintes  au 
juge  de  la  commilTion  ;  mais  il  ^  trouva 
prévenu  :  Fuentes  n'avoit  pas  manqué  de 
donner  un  tour  favorable  à  fon  aventure.  Il 
avoit  raconté  au  gouverneur  qu'ayant  dé- 
couvert dans  l'île  d'Utias  quatre  Anglois  qui 
avoient  refufé  de  fe  rendre  ,  il  en  avoit  tué 
trois  ,  &  qu'il  leur  avoit  trouvé  quelques 
marchandifes  dont  il  s'étoit  faifi.  Ses  com. 
.  plie  es  avoient  attefté  fon  récit  avec  ferment. 
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Cependant  les  accufations  de  l'Anglois  ,  & 
la  naïveté  de  fes  plaintes  balancèrent  leur 
témoignage.  Ils  furent  arrêtés,  6c  leurs  con- 
tradidion?aiigmenterentles  foupçons  qu'on 
avoit  conçus  contr'eux.  Fuentes  trouva  àe 
moyen  de  corrompre  fes  gardes  &  de 
s'échapper.  Cependant  la  crainte  de  la  mort 
ayant  délié  la  langue  de  fes  compagnons ,  ils 
avouèrent  leur  crime. 

La   mort   des  Anglois  pafla  pour  celle 
d'ennemis  tués  dans  une  jufte  attaque ,  parce 
que  i'Efpagne  étoit  en  guerfe  avec  l'Angle- 
terre ;    mais  on  regarda  que  leurs  tréfors 
venant   d'un  vaiffeau    Portugais   dévoient 
retourner  au  tréfor  royal  :  cette  contefta- 
lion  fauva  Fuentes  ,   le  plus  coupable  des 
Efpagnols  ;  car  ayant  reftitué  en  partie  les 
effets  précieux    dont  il  s'çtoit  emparé  ,  fa 
famille  ^ut    affez  de    crédit  pour  le  faire 
renvoyCT  innocent ,  quoique  fes  complices 
qui  n'avoient   rien  à  reftituer  euffent  été 
condamnés  à  mort. 

ESPION 

Recouvert  &  'puni. 
Mahomet  II  avoit  à  fa  folde  un  Allemand 
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nomme  Georges,  qui  étoit  établi  n  Conftan- 
tinople.  Il  (e  i'ervoit  de  cet  homme  pour 
découvrir  les  defleins  de  Tes  ennemis ,  &  fur- 
tout  des  chrétiens.  Il  paflbit  dans  leur  camp, 
fous  prétexte  de  vouloir  retourner  à  la  reli- 
gion qu'il  avoit  abandonnée.  Il  employa  ce 
flratagême  pendant  le  fiége  de  Rhodes. 
Comme  il  étoit  habile  canonnier,on  lui 
donna  de  l'emploi:  il  connut  facilement  le 
fort  &  le  foible  de  la  ville  ,  &  ne  manqua 
pas  d'en  indruire  les  ennemis  par  des  lettres 
qu'il  leur  lançoit  avec  des  flèches  ;  mais 
comme  les  troupes  du  fultan  étoient  com- 
pofées  de  diverfes  nations  ,  &  qu'il  fe  trou- 
voit  dans  fon  camp  beaucoup  de  gens  que  la 
prife  de  la  ville  auroit  affligés  ,  ils  lancèrent 
à  leur  tour  des  lettres  dans  lefquelles  ils 
inftruifoient  le  grand-maître  de  la  perfidie 
du  nouveau  converti.  L'avis  ne  fut  pas  né- 
gligé ;  on  fe  failit  de  l'Allemand,  on  le  mit  à 
la  queflion;  ayant  avoué  fon  crime,  il  fut 
condamné  à  être  pendu. 

ESPRIT  ^ourné. 

Les  loix  criminelles  Angloifes  font  très- 
iimples  &  très-fages  ;  cependant  il  n'y  a 
point  de  pays  où  Içs  crimes  foient  plus  corn- 
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muns  ,  &  oii  l'on  en  commette  de  plus  fin- 
guliers. 

Dans  le  comté  de  "Warwick  un  fermier  fut 
affafliné.  Le  lendemain  un  homme  vient 
trouver  la  femme  de  ce  malheureux  ,  &  lui 
demande  où  eft  fon  mari.  —  Je  n'en  fçais 
rien  ,  réplique  cette  femme,  &  je  fuis  dans 
une  inquiétude  mortelle.  —  Elle  ne  peut 
égaler  la  mienne,  repond  cet  homme.  Cette 
nuit  étant  dans  mon  lit  parfaitement  éveillé , 
votre  mari  m'eft  apparu ,  il  m'a  montré  des 
coups  de  poignard  dont  il  étoit  percé  ,  & 
m'a  nommé  raffaiîin ,  qui  eft  un  tel. 

Cette  femme  éperdue  court  dans  l'endroit 
indiqué  ,  &  trouve  réellement  le  cadavre  de 
fon  mari  percé  de  coups.  Sur  fa  plainte  on 
faiiTt  la  perfonne  accufée  par  l'efprit ,  on  la 
traîne  devant  le  lord  Raymond,  chef  de  la 
juûice  de  Warwick.  On  l'auroit  jette  dans 
un  cachot ,  fi  le  lord ,  plus  éclairé  que  le 
relie  des  }uges ,  ne  fe  fût  oppofé  à  cette  vio- 
lence. Il  me  femble  ,  leur  dit-il ,  qu'on  ne 
doit  pas  décider  fi  promptement  de  la  vie 
d'un  homme  fur  <||^  témoignage  d'un  efprit, 
■ —  Crieur ,  continua-t-il ,  fomme  l'efprit  de 
paroître  devant  nous.  —  Le  crieur  l'ayant 
appelle  trois  fois  ,  &  l'efprit  ne  répondant 
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point  :  —  Meflieurs  ,  dit  le  lord  ,  fur  le 
témoignage  de  tous  ceux  que  vous  avez 
entendu  ,  cet  accufé  eft  d'une  conduite 
irréprochable  ;il  n'a  jamais  eu  aucun  démêle 
avec  l'homme  alTafliné  ,  je  le  déclare  inno- 
cent ,  mais  qu'on  arrête  fon  accufatcur 
fur  les  indices  qu'il  a  donné  de  l'afiaiTinat  , 
je  foupçonne  qu'il  en  eft  cdupable.  On 
faifit*  cet  homme  ,  on  l'interrogea  ,  &  il 
avoua  qu'il  étoit  l'auteur  du  crime.  Les 
juges  ne  balancèrent  pas  à  le  condamner  à 
mort. 

ESPRIT    DE    PARTI. 

Ses  excèi  en  Angleterre» 

Jean  Allen  ,  archevêque  de  Dublin  ,  étoit 
dans  le  parti  du  chevalier  Skeffington  &  du 
comte  d'OiTory  contre  la  famille  des  comtes 
de  Kildare.  Lorfque  Thomas-FizGirard , 
jeune  comte  de  la  maifon  de  Kildare  ,  eut 
pris  ouvertement  les  armes  contre  Henri 
VIII ,  roi  d'Angleterre  ,  &  qu'il  fe  fût  rendu 
maître  de  Dublin  ,  l'archevêque  tâcha  de 
paffer  en  Angleterre  pour  demander  du 
fecours  ;  mais  il  tomba  entre  les  mains  de 
fes  ennemis ,  qui  l'amenèrent  d'abord  à  leur 
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chef.  Le  lendemain  il  fut  pendu  publique- 
ment tout  nud. 

Cette  barbare  exécution  fut  fuivie  d'une 
excommunication  furprenante.  On  pria 
Dieu  de  ne  jamais  faire  miféricorde  à  ceux 
qui  y  avoient  eu  part  ni  à  leur  poftérité , 
de  les  plonger  dans  un  gouffre  de  feu  & 
de  foufre ,  ôc  de  leur  faire  éprouver  éter- 
nellement les  plus  affreux  tourmens  de  l'en- 
fer avec  Pharaon  ,  Néron  ,  Hérode  ,  Judas  , 
Dathan  &  Abiron. 

E  S  S  E  X  ,  (  le  comte  d'  ) 

accufé  d^impuijfance  par  fa  femme. 

Le  fils  du  fameux  comte  d'EfTex  décapité 
fous  Elifabeth  ,  ayant  été  rétabli  par  le  roi 
dans  tous  les  biens  &  les  honneurs  dont  fon 
père  jouifToit  ,  ce  jeune  feigneur  ,  âgé  de 
quinze  ans  ,  époufa  Françoife  Howard  ,  qui 
étoit  alors  dans  fa  treizième  année.  Les  deux 
époux  étant  encore  trop  jeunes,  on  envoya 
le  comte  d'EfTex  voyager  en  France  &  en 
Allemagne.  Pendant  ce  temps  les  charmes 
de  la  comtelTe  fe  développèrent  ,  &  fa 
beauté  faifoit  l'admiration  de  la  cour ,  lorf- 
que  fon  époux  revint  de  fes  voyages  en 
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1(3 10.  Le  comte  charme  de  retrouver  une 
cpoufe  fi  accomplie  ,  lui  témoigna  le  defir 
qu'il  avoir  de  confommer  fon  mariage  ;  mais 
foit  fierté  ,  foit  indifférence  ,  foit  caprice  , 
la  comtefle  n'y  voulut  point  conlentir.  La 
douleur  &  la  furprife  excitèrent  une  fi 
grande  révolution  dans  l'efprit  du  comte  , 
qu'il  tomba  malade;  il  n'échappa  à  la  mort 
que  par  la  force  de  fon  tempérament. 
Pendant  la  maladie  de  fon  époux  la  com- 
teffe  conçut  une  paflîon  violente  pour  Ro- 
bert Carr  ,  nouveau  favori  du  roi.  Le 
comte  d'Effex  ayant  rétabli  fa  fanté  , 
preffa  fon  époufe  plus  vivement  que  ja- 
mais ;  ayant  eifuyé  de  nouveaux  refus  ,  il 
s'en  plaignit  à  fon  beau -père,  qui  com- 
manda à  fa  fille  de  fe  rendre  aux  jufles 
defirs  du  comte.  Réduite  à  cette  extrémité, 
Ja  comteffe  communiqua  fon  embarras  à  la 
femme  d'un  médecin.  Cette  malheureufe 
lui  amena  un  prétendu  magicien  nommé 
Forman  ,  qui  lui  promit  de  rendre  fon  mari 
incapable  de  confommer  fon  mariage  ,  & 
d'infpirer  à  Robert  Carr  ane  violente  paf- 
fion  pour  elle.  La  magie  ne  fut  point  nécef- 
faire  pour  ce  dernier  article  ;  la  beauté  de  la 
comtfeffe  ôc  les  avances  qu'elle  fît  à  Robert 
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curent  bientôt  enflammé  foncœur.  Quant  à 
rimpuiflknce  du  comte ,  foit  que  les  fecrets 
du  prétendu  magicien  opéraffent ,  foit  que 
la  comteffe  y  employât  d'autres  moyens 
plus  efficaces  ,  il  perdit  la  nuit  qu'elle 
voulut  bien  lui  accorder  en  efforts  inutiles. 
Robert  Carr  ,  inflruit  de  tout  ce  qui  s'étoit 
paffé  ,  travailla  aufli-iôt  à  faire  caffer  le 
mariage  de  fa  maîtreffe  &  du  comte.  On 
préfenta  au  roi  une  requête  au  nom  de  la 
comteffe  d'Effex  ,  où  elle  demandoit  la 
liberté  de  fe  marier  à  un  autre  ,  fon  mari 
n'étant  pas  en  état  de  confommer  le  ma- 
riage. L'archevêque  de  Cantorbery  tiC  plu- 
fieurs  autres  évêques  avec  quelques  laïques, 
furent  nommés  commiffaires  pour  inftruire 
ce  procès.  Les  deux  époux  ayant  été  inter- 
rogés, on  caffa  leur  mariage.  La  jeune  com- 
teffe n'eut  pas  plutôt  recouvré  fa  liberté  , 
qu'elle  offrit  fa  main  à  fon  amant. 

ÉTATS-UNIS  ou  Provinces  de 
l'Amérique  septentrionale. 

.(  Tribunaux  &  loix  principales  des  ) 

Les  Etats-unis  font  compofés  de  13  pro- 
vinces ,  qui  forment  autant  de  républiques 
fouveraines  &  indépendantes. 
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Chacune  de  ces  républiques  a  fes  droits 
&  fes  privilèges  particuliers ,  &  n'eft  fou- 
mife  qu'aux  conditions  de  la  confédération. 
Cependant  en  matière  de  Icgiilation  ,  elles 
ont  cntr'elles  des  rapports  généraux  ,  qui 
rendent  l'exercice  de  la  juftice  uniforme, 
Ainfi ,  pour  donner  une  idée  des  loix  &  des 
tribunaux  de  cette  nouvelle  puiflance  ,  il 
fuffit  de  prendre  pour  exemple  une  de  ces 
républiques.  Nous  avons  préféré  celle  de 
Maffachuffet ,  parce  que  c'eft  une  des  plus 
anciennes  &  une  des  plus  puiffantes  pro- 
vinces de  l'Amérique  feptentrionale. 

Les  pouvoirs  du  corps  législatif  de  la  baye 
de  Maffachuffet  réfident  dans  une  affemblée 
générale  ,  qui  eff  compofée  d'un  gouver- 
neur ,  d'un  confeil  &  d'une  chambre  qui 
représente  le  peuple. 

Le  gouverneur  &  le  confeil  doivent  être 
nommés  par  le  peuple  en  général. 

Les  repréfentans  doivent  être  nommés 
par  le  peuple  des  différentes  villes. 

Tout  le  territoire  dé  l'état  eft  divifé  en 
treize  comtés  ;  chaque  comté  eu  compofé 
de  villes  qui  renferment  une  portion  de 
terrein  depuis  fix  jufqu'à  douze  milles  en 
quarré. 
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Le  peuple  a  le  droit  tous  les  ans  de  choîfir 
par  les  ballotus  ,  deux  membres  pour  com- 
poler  la  chambre  des  repréfentans.  Il  faut 
avoir  atteint  l'âge  de  ii  ans  pour  concouriiT 
à  la  nomination  des  repréfentàns. 

Sous  l'ancienne  conftitution  ,  ces  repré- 
fentans  nommoient  vingt-huit  confeillers  , 
fur  le  choix  defquels  le  gouverneur  avoit  le 
droit  de  négative.  Sous  la  nouvelle  les  con- 
feillers doivent  être  choifis  par  le  fuffrage 
6.QS  francs-fizfs  dans  toute  l'étendue  de  l'état. 
Lesrepréfentans  n'ont  plus  le  droit  dénomi- 
nation ,  &  le  gouverneur  n'a  plus  celui  de 
négative. 

Chaque  ville  a  un  tribunal  qui  eft  com- 
pofé  d'un  nombre  d'officiers.  Il  y  a  en 
outre  plufieurs  autres  officiers  qui  ont  diffé- 
rentes fondions ,  tels  que  les  officiers  choijis  , 
Vajfeffeur ,  Vinfpecleur  des  pauvres ,  V intendant 
des  chemins  ,  les  connétables  ou  cojhmiffaires 
&  les  collecteurs» 

Les  officiers  choifis  ont  le  pouvoir  d'af- 
fembîer  tous  les  habitans  toutes  \qs  fois  que 
l'intérêt  de  la  ville  l'exige.  Ils  doivent  en- 
voyer l'ordre  aux  commifTaires  ,  &  cet 
ordre  doit  contenir  l'objet  &  le  but  de 
cette  affemblée. 

Les 
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Les  habitans  des  villes  ainfi  afTemblcs  ont 
le  pouvoir  de  délibérer  fur  difFércns  fujets  , 
tels  que  l'enireiien  des  pauvres  ,  la  répa- 
ration des  routes  ,  le  choix  des  officiers, 
&c.  &  de  lever  l'argent  nécefl'aire  pour 
payer  ces  dépenfes. 

Les  tribunaux  qui  adminiftrent  la  juftlce 
ibnt  dans  Tordre  qui  fuit. 
'  Le  premier  tribunal  ed  celui  des  juges 
ambulans  ou  juges  de  paix  ;  leur  pouvoir 
s'étend  dans  tout  le  comté.  IlsconnoifTent 
des  afldires  qui  n'excèdent  point  quarante 
schellings  ;  l'appel  de  leurs  fentencesfe  porte 
à  la  cour  des  plaidoyers. 

Les  juges  de  paix  exercent  également  la 
jurifdiôion  criminelle  ;  mais  il  faut  qu'il 
foit  queftion  de  délits  très-légers  ,  &.  leurs 
fentences  criminelles  font  foumifes  à  l'appel 
comme  leurs  jugemens  civils.  . 

Le  fécond  tribunal  eft  la  cour  des  plaids  ou 
des  plaidoyers  ;  il  a  une  jurifdi^lion  générale 
fur  toutes  les  caufes  civiles  qui  concernant 
la  propriété  ,  &  dont  l'objet  excède  la  va- 
leur de  40  schellings.  Il  y  a  une  cour  des 
plaids  dans  chaque  comté.  On  juge  défini- 
tivement dans  ces  cours  toutes  les  quef- 
tions  de  fait  par  des  jurés.  Les  jurés  doivent 
Tome  III.  B 
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être  au  nombre  de  douze  hommes.  Ils  font 
tirés  au  hafard  du  corps  de  franc-fiefs  des 
différentes  villes  du  comté.  On  a  la  plus 
grande  attention  de  prévenir  toute  intrigue 
&  d'empêcher  que  la  faveur  ne  corrompe 
les  membres  de  ce  tribunal.  Les  jurés 
prêtent  ferment  de  juger  avec  impartialité 
les  caufes  qui  font  foumifes  à  leur  décifion. 

Il  y  a  dans  chaque  cour  quatre  juges  qui 
ont  le  pouvoir  de  délibérer  en  matière  de 
loi.  Un  juré  a  le  pouvoir  de  délibérer,  s'il 
lui  plaît  en  matière  de  faits  &  de  loi ,  mais 
on  ne  peut  le  forcer  de  donner  fon  avis  fur 
les  deux  objets  à  la  fois  ;  il  peut ,  fi  la  loi  lui 
paroît  obfcure  ,  fe  déterminer  par  les  faits , 
&  laifTer  au  juge  l'interprétation  de  la  loi. 

On  peut  appeller  à  la  courfupérieure  de 
tous  les  jugemens  rendus  par  les  cours  d& 
plaids  ou  de  plaidoyers. 

Il  y  a  aufîi  dans  chaque  comté  une  cour 
de  feffions  générales  de  la  cour  des  ambu-! 
lans  ou  juges  de  paix.  Cette  cour  eft  com- 
posée de  tous  les  juges  ambulans  du  comté. 
Elle  juge  toutes  les  petites  contraventions 
aux  loix.  Ses  jugemens  font  rendus  par  les 
jurés  de  la  même  manière  que  dans  la  cour 
des  plaids  ;  l'appel  des  jugemens  de  cette 
cour  fe  porte  à  la  cour  fupérieure. 
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La  cour  fupcrieure  eft  le  tribunal  fu- 
prême  de  l'état.  Elle  envoyé  cinq  juges  pour 
en  faire  le  tour  unoi  fois  par  an  ,  &  pour 
vifiter  les  tribunaux  inférieurs  ;  il  y  a  des 
comtés  où  ces  juges  font  obligés  de  faire 
deux  vifites  par  an.  Ils  font  accompagnés  par 
des  Ichérifs  6c  par  un  juré. 

La  cour  fupérieure  juge  les  caufes  civiles 
&  criminelles  qui  font  portées  devant  elle 
par  appel.  Elles  font  plaidées  &  jugées  dé» 
fînitivement ,  de  la  mcme  manière  que  dans 
les  cours  des  plaids  ôc  des  leffions  générales 
des  juges  ambulans.  Dans  les  cours  fupé- 
rieures ,  ainii  que  dans  les  cours  des  juges 
ambulans  ,  l'on  ne  peut  porter  aucune 
accufation  contre  un  citoyen  pour  un 
crime  ou  délit  quelconque  ,  avant  qu'elle 
n'ait  été  examinée  &  reconnue  pour  véri- 
table devant  un  grand  juré. 

Un  grand  juré  confifte  en  un  certain  nom- 
bre de  francflefs  de  chaque  ville  du  comté  ; 
il  eft  obligé  de  fuivre  la  cour  &  de  faire  des 
recherches  fur  les  cripies.  Ces  jurés  ont 
tous  prêté  ferment  de  faire  les  perquifitions 
les  plus  exaûes  de  tous  les  délits  qui  feront 
parvenus  à  leur  connoiflance  ;  douze  de  ces 
juges    doivent    s'accorder   avant  que   les 
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plaintes  ou  accufations  foient  préfentées  à 
la  cour.  La  réputation  ,  la  liberté  &  la  vie 
des  citoyens  font  à  coiwert  des  fauffes  accu- 
fations ,  puifqu'il  faut  pour  prononcer  la 
peine  prefcrite  par  la  loi ,  que  14  voifins 
honnêtes  &  fans  partialité  ,  dont  douze  du 
grand  juré  &  douze  du  petit,  affirment  par 
ferment  que  l'accufé  eft  coupable. 

Dans  plufieurs  provinces  il  y  a  une  cour 
de  chancellerie  qui  eft  compofée  du  gou- 
verneur &  de  fes  confeillers.  Ces  tribunaux 
ont  le  droit  de  mitiger  la  rigueur  des  loix, 
dans  de  certaines  circonftances. 

Outre  les  tribunaux  dont  nous  venons  de 
parler  ,  il  y  a  dans  toutes  les  provinces  une 
cour  d'amirauté  pour  juger  les  affaires  qui 
concernent  la  marine.  Cette  cour  eft  ac- 
compagnée de  Jurés  comme  les  autres  cours, 
depuis  la  nouvelle  conftitution. 

Il  y  a  auffi  dans  prefque  tous  les  états 
un  gouverneur  &r  un  confeil  ,  qui  compo- 
fent  un  tribunal  peur  la  déclfion  des  caufes 
relatives  aux  mariages  &  aux  divorces  ,  & 
une  cour  de  vérification  pour  conftater  l'au- 
thenticité des  îeftamens  ,  &  pour  donner 
des  lettres  d'adminiftration  desbiens  de  ceux 
jqui  font  morts  fans  avoir  fait  de  teftaments. 
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La  punition  des  crimes  dans  tous  les 
états  ur.lï  eft  d'une  douceur  remarquable. 
Le  vol  ,  dans  la  baye  des  Maffachuffet  n'eft 
jamais  puni  de  mort  que  la  féconde  fois. 
Les  états  unis  ont  à  cet  égard  une  loi  pleine 
d'humanité.  On  condamne  les  voleurs  à 
travailler  pendant  plus  ou  moins  de  temps 
au  profit  de  la  perfonne  qu'ils  ont  volée. 

La  trahifon  n'eft  punie  que  par  la  po- 
tence :  on  a  fupprimé  les  cruautés  ufitées  en 
Angleterre.  Il  y  a  une  loi  qui  rétablit  l'an- 
cienne coutume  d'Angleterre  ,  &c  qui  punit 
de  mort  tout  criminel  qui  refufe  de  répon- 
dre aux  accufations  formées  contre  lui ,  ÔC 
qui  l'oblige  de  s'en  rapporter  au  jugement 
de  fes  pairs. 

EUDAMIDAS. 

(  Tejlamcnt  cT  ) 

Eudamidas  de  Corinthe  fît  un  teflament 
par  lequel  il  légua  à  un  de  fes  amis  fa  mère 
à  nourrir ,  à  un  autre  fa  fille  à  marier  ,  &; 
fubftitua  en  cas  de  mort  le  furvivant.  Cha- 
rixene,un  des  légataires,  étant  mort  cinq 
jours  après  Eudamidas  ,  la  fubftitution  fut 
ouverte  en  faveur  d'Arethee ,  qui  fe  chargea 
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généreu(ement  de  la  mère  de  Ion  ami ,  & 
maria  le  même  jour  fa  propre  fille  &  celle 
d'Eudamidas  ,  leur  donnant  à  l'une  comme  à 
l'autre  cinq  talens  de  dot. 

Il  feroit  difficile  de  dire  ce  qu'on  doit 
le  plus  admirer  dans  ce  trait ,  ou  de  la  géné- 
reufe  confiance  du  teftateur  ,  ou  de  la  fidé- 
lité du  légataire. 

EXÉCUTEUR 

de  la  haute  jujlice. 

'  L'exécuteur  de  la  haute  juftice  eft  celui 
qui  exécute  les  jugemens  qui  condamnent 
les  criminels  à  mort  ou  à  quelque  peine 
affliftive. 

On  l'appelle  exécuteur  de  la  h^ute  juf- 
tice  ,  parceque  les  hauts  jufticiers  &  les 
juges  royaux  ont  feuls  le  droit  de  condam- 
ner a  mort.  On  lui  donne  aufli  le  nom  de 
maître  des  hautes  œuvres. 

Mais  le  nom  qu'on  lui  donne  ordinaire- 
ment eft  celui  de  bourreau.  Quelques-uns 
prétendent  que  ce  mot  efl  Celtique  ou  an- 
cien Gaulois  ;  d'autres  le  font  venir  de 
l'Italien  sbirro  ou  birro  ,  qui  fignifie  un  archer 
eu  liitelUte  du  prévôt ,  dont  la  fonûion  eH 
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réputce  infâme  ;  on  en  donne  encore  d'au- 
tres ctimologies  ,  mais  qui  n*ont  rien,  de 
vraiferr/olable. 

Les  Ifraclites  n'avoient  point  de  bour- 
reaux ;  Dieu  leur  avoit  commandé  de  faire 
exécuter  les  fentences  de  mort  par  tout  le 
peuple,  ou  par  lesaccufateurs  du  condamné, 
ou  par  les  parens  de  l'homicide  ,  fi  la  con- 
damnation étoit  pour  homicide  ,  ou  par 
d'autres  perfonnes  femblables  ,  félon  les 
circonflances.  Le  prince  donnoit  fouvent  à 
ceux  qui  ctoient  auprès  de  lui,  &  fur-tout 
aux  jeunes  gens  ,  la  commiffion  d'aller 
mettre  quelqu'un  à  mort  ;  on  en  trouve 
plufleurs  exemples  dans  l'écriture.  Chez  les 
Juifs  il  y  avoit  des  officiers  appelles  tonorcs^ 
qui  étoient  établis  pour  faire  fubir  aux  cri- 
minels les  tortures  ou  les  peines  auxquelles 
ils  étoient  condamnés  :  quelquefois  ils  fe 
fervoient  de  certains  fatellites  de  leurs  pré- 
fets ;  mais  il  femble  que  l'on  ne  fe  fervoit 
de  ceux-ci  que  lorfqu'il  s'agiflbit  de  mettre 
à  mort  fur  le  champ  ,  comme  de  couper  la 
tête  ,&  non  pas  lorfqu'il  s'agiffoit  de  fouet- 
ter ,  ou  faire  fouffrir  autrement  les  crimi- 
nels :  c'eft  delà  que  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice  eft  nommé  parmi  nous  en  latin  tortor^ 

B  iv 
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Chez  les  Grecs  cet  office  n'étoit  point 
méprifé  ;  Ariftote  le  met  au  nombre  des 
officiers  ,  &  dit  que  par  rapport  à  la  né- 
ceffité  ,  on  doit  le  regarder  comme  un  des 
principaux  offices. 

Les  magiftrats  Romains  avoient  des  mi- 
niftrcs  ou  iatellites  appelles  iiclores  ,  lifteurs, 
qui  turent  inftitués  par  Romulus  ,  ou  luivant 
d'autres  ,  par  Janus  ;  ils  marchoient  devant 
les  magiftrats,  ponant  des  haches  envelop- 
pées dans  des  faifceaux  de"  verges  ou  de 
baguettes.  Les  confuls  en  avoient  douze  ; 
les  proconfuls  ,  les  préteurs  &  les  autres 
magiftrats  en  avoient  feulement  fix  ;  les  lic- 
teurs faifoient  tout  à  la  fois  l'office  de  fer- 
gent  &  de  bourreau,  lis  furent  nommés 
Ucieurs  ,  parce  qu'ils  lioient  les  pieds  &  les 
mains  des  criminels  avant  l'exécution. 

On  fe  fervoît  auffi  quelquefois  d'autres 
perfonnes  pour  les  exécutions  ;  en  effet , 
Cicéron  dans  la  feptieme  de  fes  verrines  , 
parle  du  portier  de  la  prifon  ,  qui  faifoit 
l'office  de  bourreau  ,  pour  exécuter  les  ju- 
gemens  du  préteur  ;  aderat ,  dit-il  ,  jan'itor 
carceris  ,  carnifcx  prctoris  ,  mors  ,  tsrrorque 
fociorum  ,  &  civîum  lïclor.  On  fe  fervoit 
même  quelquefois  des  foldats  pour  l'exé- 
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cution  des  criminels  ,  non  feulement  à  l'ar- 
mée ,  mais  dans  la  ville  même. 

Adrier  Beyer  ,  qui  étoit  penlîonnaire  de 
Rotcrdam  ,  fait  voir  dans  un  de  fcs  ou- 
vrages ,  qu'anciennement  les  juges  exécu- 
toient  quelquefois  eux-mêmes  leurs  fen- 
tences  ;  il  rapporte  pkifieurs  exemples  de 
cet  ufage.  Le  même  auteur  dit  qu'en  Efpagne, 
en  France  ,  en  Italie  &  en  Allemagne ,  lorf- 
que  plufieurs  criminels  étoient  condamnés 
au  fupplice  pour  un  même  crime  ,  on  don- 
noit  fouvent  la  vie  à  celui  qui  vouloit  bien 
exécuter  les  autres ,  &  qu'on  voit  encore 
au  milieu  de  la  ville  de  Gand  deux  ftatues 
d'airain  qui  repréfentent  un  père  6c  un  fils 
convaincus  d'un  même  crime  ,  &  le  fils 
donnant  la  mort  à  fon  père  ;  il  ajoute  qu'en 
Allemagne  avant  que  cette  fonâion  eut  été 
érigée  en  titre  d'office  ,  le  plus  jeune  de  la 
communauté  ou  du  corps  de  ville  en  étoit 
chargé  ;  qu'en  Franconie  c'étoit  le  nouveau 
marié  ;  qu'à  Reutlingue  ,  ville  impériale  de 
Suabe  ,  c'étoit  le  confeiller  dernier  reçu  ;& 
à  Stedieu  ,  petite  ville  de  Thuringe  ,  c'étoit 
celui  des  habitans  qui  étoit  établi  le  dernier 
dans  l'endroit. 

On  dit  que  Witoldç ,  prince  de  Lithuanie, 
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ordonna  que  le  criminel  condamné  à  mort 
fe  donneroit  lui-même  la*mort. 

PufFendorf ,  dans  fon  traité  du  droit  de  la 
nature  &  des  gens  ,  met  le  bourreau  au 
nombre  de  ceux  que  les  loix  de  quelques 
pays  excluent  de  la  compagnie  des  honnêtes 
gens ,  ou  qui  ailleurs  en  font  exclus  par  la 
coutume  &  l'opinion  commune  ;  &  Beyer , 
que  nous  avons  déjà  cité  ,  dit  qu  en  Alle- 
magne la  fonûlon  de  bourreau  eft  commu- 
nément jointe  au  métier  d'écorcheur  ;  ce 
qui  annonce  qu'on  la  regarde  comme  très- 
vile. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  qu'il  dit  ne 
doit  s'appliquer  qu'à  ceux  qui  font  les  exé- 
cutions dans  les  petites  villes  ,  &  qui  ne 
font  apparemment  que  des  valets  ou  des 
commis  des  exécuteurs  en  titre  établis  dans 
les  grandes  villes  ;  car  il  eft  certain  qu'en 
Allemagne  ces  fortes  d'officiers  ne  font 
point  réputés  infâmes  ,  ainfi  que  plufieurs 
auteurs  l'ont  obfervé;  quelques-uns  préten- 
dent même  que  dans  plufieurs  endroits  d'Al- 
lemagne le  bourreau  acquiert  le  titre  &  les 
privilèges  de  nobleffe  ,  quand  il  a  coupé  le 
nombre  de  têtes  fixé  par  la  coutume  du 
pays. 
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Beyer  dit  encore  que  quelques  auteurs 
ont  mis  au  nombre  des  droits  régaliens  , 
celui  d'accorder  des  provifions  de  l'office 
d'exécuteur  ;  il  ajoute,  que  ceux  qui  ont  droit 
de  juftice,  n'ont  pas  tous  le  droit  d'avoir 
un  exécuteur  ,  mais  ieulenient  ceux  qui  ont 
droit  de  glaive  ,  ou  jujlicc  de  fang. 

En  France  le  roi  a  feul  le  droit  d'avoir  des 
exécuteurs  de  juftice  ;  ils  font  la  plupart  en 
titre  d'office  ,  ou  par  commiffion  ;  quand 
les  lettres  du  bourreau  (ont  fcellées  ,  on  les 
jette  fous  la  table. 

Les  feigneurs  qui  ont  haute  juftice  n'ont 
cependant  point  de  bourreaux ,  foit  parce 
qu'ils  ne  peuvent  créer  des  nouveaux  offices, 
ioit  à  cauie  de  la  difficulté  qu'il  y  a  de  trou- 
ver des  gens  pour  remplir  cette  fonftion  ; 
lorfqu'il  y  a  quelqu'exécution  à  faire  dans 
une  juftice  feigneuriale  ,ou  même  dans  une 
juftice  royale  pour  laquelle  il  n'y  a  pas 
d'exécuteur  ,  on  fait  alors  venir  celui  de  la 
ville  la  plus  voifine. 

«  Il  s'éleva  (  dit  un  hiftorien  )  en  l'échi- 
quier tenu  à  Rouen  à  la  faint  Michel  1 3 1 2 , 
une  difficulté  par  rapport  à  ce  qu'il  n'y  avoit 
point  d'exécuteur ,  ni  perfocne  qui  en  vou- 
lût faire  les  fondions  i  Pierre  de  Haugeil , 
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qui  pour  lors  étoit  bailli  de  Rouen ,  pré- 
tendit que  cela  regardoit  les  fergens  de  la 
vicomte  de  l'eau  ;  mais  les  fergens  foutin- 
rent  avec  fermeté  qu'on  ne  pouvoit  exiger 
d'eux  une  pareille  lervitude  ;  que  leurs  pré- 
décefîeurs  n'en  avoient  jamais  été  tenus ,  & 
qu'ils  ne  s'y  affujettiroient  point  ;  qu'ils 
étoient  fergens  du  roi  ,  &  tenoient  leurs 
fceaux  de  fa  majeflé  ;  que  par  leurs  lettres 
il  n'étoit  point  fait  mention  de  pareille 
chofe.  Ce  débat  fut  porté  à  l'échiquier ,  où 
préfidoit  l'évêque  d'Auxerre  ;  il  fut  décidé 
qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de  remplir  cette 
fon£lion  ;  mais  que  ,dans  le  cas  où  il  ne  fe 
irouveroit  point  d'exécuteur  ,  ils  feroient 
.obligés  d'en  aller  chercher  un  ,  quand  bien 
même  ils  iroient  au  loin  ,  &  que  ce  feroit 
aux  dépens  du  roi ,  à  l'effet  de  quoi  le  rece- 
veur du  domaine  de  la  vicomte  de  Rouen 
feroit  tenu  de  leur  mettre  entre  les  mains 
les  deniers  néceffaires  ». 

L'officier  qu'on  appelloit  autrefois  tour- 
menteur  ,  n'eft  point  le  même  que  l'on  ap- 
pelloit bourreau  :  c'ell:  celui  qu'on  nomme 
aujourd'hui  queftionnaire. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  juftices  où  il  n'y 
a  point  de  queftionnaire  en  titre  ,  on  fait 
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fouvent  donner  la  queftion  par  le  bourreau  ; 
on  fait  néanmoins  une  différence  entre  la 
quertio  1  préparatoire  &  la  queftion  défini- 
tive ;  la  première  ne  doit  pas  être  donnée 
par  la  main  du  bourreau  ,  afin  de  ne  pas 
imprimer  une  note  d'infamie  à  celui  qui  n'eft 
pas  encore  condamné  à  mort. 

Sauvai  en  examinant  les  anciens  comptes 
de  la  prévôté  de  Paris ,  dit  «  que  dans  un 
compte  du  domaine  de  1417  ,  on  coucha 
en  dépenfe  45  fols  parifis  payés  à  Etienne 
le  Bré  ,  maître  de  la  haute  juftice  du  roi 
notre  lire  ,  tant  pour  avoir  fait  les  frais  né- 
cefTaires  pour  faire  bouillir  trois  faux  mon- 
noyeurs  ,  que  pour  avoir  ôté  plufieurs 
chaînes  étant  aux  poutres  de  la  juftice  de 
Paris,  &  les  avoir  rapportées  en  fon  hôtel, 

>»  Que  dans  un  autre  compte  de  1425,00 
porta  20  fols  payés  à  Jean  Tiphanie ,  exé- 
cuteur de  la  haute  juflice  ,  pour  avoir  dé- 
pendu &  enterré  des  criminels  qui  étoient 
au  gibet. 

«  Qu'il  efl  fait  mention  dans  un  compte 
de  1441  ,  que  l'on  paya  à  Jean  Dumoulin  , 
fergent  à  verge  ,  qui  étoit  aufîi  rourmen- 
tcur  juré  ,  une  fomme  pour  acheter  à  fes 
dépens  trois  chaînes  de  fer  pour  attacher 
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contre  nn  arbre  près  du  Bourg-Ia-Reine ,  6^ 
là  pendre  &  étrangler  trois  larrons  con- 
damnés à  mort.  On  croiroit  jufques-là  que 
celui  qui  fît  tous  ces  préparatifs  étoit  le 
bourreau  ;  mais  la  fuite  de  cet  article  fait 
connoître  le  contraire ,  car  on  ajoute  :  & 
pour  une  échelle  neuve  où  lefdits  trois  lar- 
rons furent  montés  par  le  bourreau  qui  les 
exécuta  &  mit  à  mort ,  &c. 

»  Que  dans  un  compte  de  1478  ,  Ton 
paya  à  Pierre  Philippe  ,  maître  des  baffes 
œuvres  ,  une  fomme  pour  avoir  abattu 
Vcchafaud  du  pilori ,  avoir  rabattu  les  tuyaux 
où  U  fang  coule,  audit  échafaud  ,  blanchi 
iceux  &  autres  chofes  femblables  ,  qui  ont 
affez  de  rapport  aux  fondions  de  l'exécu- 
teur de  la  haute  juiiice  ♦>. 

Du  temps  de  faint  Louis  il  y  avoit  un 
bourreau  femelle  pour  les  femmes  :  on  en 
trouve  la  preuve  dans  une  ordonnance  de 
ce  prince  contre  les  blafphêmateurs  ,  de 
l'année  1264  >  cette  ordonnance  porte  «  que 
celui  qui  aura  meffait  ou  méfait,  fera  battu 
par  la  juilice  du  lieu  ,  tout  de  verges  en 
appert  ;  c'eft  à  fçavoir  ii  hommes  par  hom- 
mes, &  la  femme  par  feules  femmes,  fans 
préfence  d'hommes  ». 
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En  France  le  bourreau  ne  peut  fe  faifir 
du  crimirel  qu'après  avoir  entendu  pronon- 
cer le  jugement. 

Sous  Charles  VII  en  1445  ,  dans  le  temps 
de  la  ligue  des  Armagnacs  ,  le  bourreau 
s  etoit  mis  à  la  tête  d'une  troupe  de  bri- 
gands. Comme  chef  de  parti  il  vint  offrir 
fes  fervices  au  duc  de  Bourgogne.  Duclos 
dit  que**  le  bourreau  pouffa  l'impudence 
jufqu'à  toucher  la  main  du  prince  ,  ce  qui 
prouve  (  ajoute  cet  auteur)  que  le  crime 
rend  prefque  égaux  ceux  qu'il  affocie. 

Lorfque  les  fureurs  de  la  ligue  furent  cal- 
mées ,  &  que  les  affaires  eurent  repris  leur 
cours  ordinaire  ,  le  bourreau  fut  condamné 
à  mort  pour  avoir  pendu  le  célèbre  préfi- 
dent  Briffon  ,  par  ordre  des  ligueurs,  fans 
forme  de  procès. 

F. 

FANATIQUE     brûlé  vif. 

Un  fanatique  nommé  Eon  fît  beaucoup 
de  bruit  dans  le  douzième  fiocle.  C'étoit 
l'homme  le  plus  extravagant  qu'on  eût  vu 
depuis  longtemps.  Comme  il  s'appelloit  Eon^ 
il  s'imaginoit  être  le  fils  de  Dieu  ;  il  s'ap- 
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puyoit  fur  ralUifion  groffiere  de  (on  nom 
avec  le  mot  latin  eum  ,  qu'on  trouve  dans 
la  conclulîon  des  exorcifmes  ,  pcr  eum  qui 
venturus  ejl  judïcare.  vïvos  &  mortuos  ,  &c. 
Il  parcourut  différentes  villes  où  fes  rêveries 
trouvèrent  des  feftateurs  nombreux.  Plu- 
iieurs  feigneurs  voulurent  le  faire  arrêter  , 
mais  il  eut  toujours  le  fecret  c  e  leur  échap- 
per. L'archevêque  de  Reims  fut  pîiis  heu- 
reux ou  plus  adroit ,  car  Eon  fut  pris  &  en- 
fermé par  fon  ordre  ;  on  différa  à  faire  fon 
procès  jufqu'au  prochain  concile  qui  avoit 
été  indiqué  dans  la  ville  de  Reims  pour  le 
22  mars  1148.  Le  pape  Eugène  III ,  alors 
retiré  en  France ,  y  préfida.  Eon  amené  de- 
vant fes  Juges  répondit  qu'il  étoit  celui  qui 
devoit  juger  les  vivans  &  les  m.orts.  Comme 
il  fe  fervoit  pour  s'appuyer  d'un  bâton  fait 
en  forme  de  fourche  ,  le  pape  lui  demanda 
ce  que  fignifioit  ce  bâton.  «  C'efl  ici  un 
grand  myftere  ,  répondit  ce  fanatique  ;  tant 
que  ce  bâton  eft  dans  la  fituation  oii  vous 
le  voyez ,  les  deux  pointes  tournées  vers 
le  ciel-,  Dieu  eft  en  poffeffion  des  deux  tiers 
du  monde  ,  &  me  laiffe  le  maître  de  l'autre 
tiers  ;  mais  fi  je  tourne  les  deux  pointés 
vers  la  terre ,  alors  j'entre  en  poffefîion  des 

deux 
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deux  tiers  du  monde  ,  &  je  n'en  laiffe  qu'un 
tiers  à  Dieu  ». 

On  ne  voulut  point  en  entendre  davan- 
tage ,  mais  le  regardant  plutôt  comme  fou 
que  comme  impie  ,  on  le  condamna  à  une 
pri(on  perpétuelle.  Il  y  mourut  peu  de  jours 
après  viéHmedes  mauvais  trairemens  qu'on 
lui  fit  foutFrir.  On  avoit  aufîl  arrêté  plu- 
fieurs  de  fes  difciples.  Ils  avoient  prefque 
tous  des  noms  impofans,  tels  que  ceux  de  la 
Sagejfc  ,  du  Jugement ,  de  la  Terreur.  Comme 
ils  ne  voulurent  point  abjurer  leur  erreur  , 
ils  furent  condamnés  à  être  brûlés  dans  le 
grand  marché  de  la  ville  de  Reims. 

FANATIQUE 

condamné  à  être  brûlé. 

David  ,  fils  d'un  bateleur  de  Gand  ,  étoit 
vitrier  ,  ou  comme  d'autres  l'affurent  , 
peintre  fur  verre.  Vers  l'an  1525  il  com- 
mença à  débiter  fes  rêveries.  II  étoit ,  di- 
foit-il ,  le  vrai  Melîie  ,  le  troiiieme  David, 
neveu  de  Dieu,  non  pas  par  la  chair,  mais 
par  i'efprit  ;  il  prétendoit  que  le  ciel  étoit 
vuide,  &  qu'il  avoit  été  envoyé  pourchoifir 
&  adopter  des  enfans  dignes  de  ce  royaume, 
&c. 

Tome  III,  C 


54  FANATIQUE. 

La  guerre  que  les  catholiques  firent  à  fes 
feûateurs  devenus  fort  nombreux ,  l'obligea 
de  paffer  dans  la  Frife  ,  delà  à  Baie  ,  où  il 
prit  le  nom  de  Jean  Bruck  ;  il  mourut  l'an 
1 5  5  6  en  cette  ville  ,  &  promit  en  mourant , 
à  fes  difciples ,  qu'il  relTufciteroit  trois  jours 
après.  Le  fénat  de  Baie  fit  déterrer  fon  ca- 
davre le  troiiîeme  jour  ,  &  le  condamna  à 
être  brûlé  avec  fes  écrits ,  ce  qui  fut  exécuté. 

FANATIQUE  mahométan 

puni  par  un  vîjîr. 

Sous  Amurath  IV  un  cheix  ou  fanfton  , 
natif  du  bourg  d'Archeres  dans  la  Natolie, 
avoit,  par  une  fainteté  fimulée,  acquis  un  fi 
grand  crédit  fur  l'efprit  des  peuples  ,  qu'il 
palToit  pour  le  Mehedy ,  c'eft-à-dire  le  paci- 
ficateur,qui,  feionla  croyance  Mahométane, 
doit  venir  avant  VAntechriJl  pour  ranger 
tout  le  monde  fous  une  même  loi.  L'armée 
d'Amurath  ,  qui  marchoit  contre  Bagdad  , 
étant  venue  camper  dans  les  quartiers  oii 
cet  impofteur  avoit  établi  fa  demeure  ,  il 
refufa,  malgré  les  ordres  du  vifir,non  feule- 
ment de  fournir  des  vivres  pour  la  fubfif- 
Jance  de  l'armée  ,  il  fit  encore  révolter 
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le  peuplj  ,  dont  il  dilpoloit   entièrement. 

Anuiraih  irrité  fit  dire  par  un  de  (es  lieu- 
tenans  à  cette  populace  mutinée  qu'il  alloit 
mettre  tous  les  environs  à  feu  &  à  fang,{i 
fur  l'heure  même  on  ncremettoit  entre  fes 
mains  routeur  de  la  Icdition. 

Le  iandon  s'appercevant  de  la  frayeur 

de  cette  foule  de  payfans  &  de  jeunes  étu- 

dîans  dont  il  s'étoit  fait  accompagner  ,  per- 

fuadc  qu'il  devoit  en  attendre  peu  de  fe- 

cours  ,  &  connoiffant  d'ailleurs  le  caraftere 

du  fultan,  prît  le  parti  d'aller  lui-même  fe 

remettre  entre   fes    mains.   Un  mouchoir 

paffé  autour  de  fon  col ,  il  fe  préfenta  devant 

Amurath.  J'ai  préparé  moi-même  , lui  dit- il, 

en  montrant  fon  col ,  l'inflrument  de  mon 

fupplice  ,  quoiqu'il  foit  inutile  ,  car  cette 

nuit  même  l'ange  Gabriel  m'a  révélé  que  bien 

loin  de  m'arracher  la  vie  ,  je  ferois  comblé 

d'honneurs  &  de  biens  dans  votre   cour. 

Amurath  qui  toute  fa  vie  avoit  joint  la  plus 

imbécille    fuperftition    à   la   plus   horrible 

cruauté,  fe  l.ûflbit  déjà  perfuader ,  malgré  fa 

colère  ,  de  la  fainteté  de  ce  fanatique  ;  mais 

le  vifir  moins  crédule ,  faififfant  un  inftant 

oii  le  fultan  s'étoit  détourné  ,  fit  fauter  d'un 

Cij 
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coup  de  cimeterre  la  tête  de  cet  impof-r' 
teur. 

FANATIQUE  pum. 

Le  pape  Urbain  V  étant  à  Gènes  ,  un 
hermite  François ,  accompagné  de  quatre 
domefliqiies  ,  fe  préfenta  pour  lui  parler  , 
&  s'annonça  comme  un  homme  envoyé  de 
Dieu.  Il  parut  devant  le  pape  vêtu  de 
noir  ,  en  habit  long  ,  avec  une  grande  barbe 
&  un  air  grave.  Il  déclara  qu'il  ne  fça- 
voit  pas  le  latin  ,  &  dit  en  François  :  «  Sei- 
»  gneur,  je  viens  vous  annoncer  ce  que  Dieu 
»  m'a  révélé  pour  l'union  de  l'églife.  Depuis 
^  quinze  ans  retiré  dans  le  défert ,  j'y  vacque 
»  à  la  contemplation  &  à  la  prière  :  or  une 
»  révélation  du  ciel  m'a  appris  que  notre 
»  faint  père  Clément  eft  le  véritable  pape 
»  &  que  vous  n'êtes  qu'un  intrus  ». 

Urbain  fît  mettre  en  prifon  ce  fanatique 
avec  deux  de  fes  domeftiques.  Les  autres 
avoient  pris  la  fuite.  Il  les  fît  appliquer  à  la 
queftion  ,  &  le  prophète  ne  tarda  pas  à 
avouer  {on  impoiture  ;  Urbain  ne  voulut  pas 
le  faire  mourir.  On  le  fit  fortir  de  prifon , 
on  luirafa  la  barbe,  enfuiteonleconduifit  à 
l'églife  ,  où  après  avoir  défavoué  publi- 
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quctnent  ce  qu'il  avolt  dit  contre  le  pape, 
il  fut  mis  en  liberté.  Quelques  jours  après  il 
repafla  en  France. 

FEMME 

^ul  avolt  voulu  attenter  à  la  vie  d'Elifabeth  » 
reine  d'Angleterre  ,  &  qui  par  fa  hardicjfc 
obtint  fa  grâce. 

Une  femme  qui  avoit  été  longtemps  au 
fervice  de  l'infortunée  Marie  Stuart ,  fut  fi 
affeftée  de  fa  perte  ,  qu'elle  forma  le  projet 
de  donner  la  mort  à  Elifabeth.  Elle  fe  dé- 
guifa  en  homme  &  prit  le  nom  de  Sparck. 
Sous  ce  traveftiffement  elle  prit  deux  pifto- 
lets  &  alla  attendre  la  reine  fur  le  chemin 
de  la  chapelle.  Son  deffein  étoit  de  la  tuer 
avec  un  de  fes  pidolets ,  &  de  fe  tuer  enfuite 
avec  l'autre.  Elle  étoit  prête  à  l'exécuter  ,' 
lorfqu'un  de  fes  piftolets  étant  tombé ,  elle 
fe  vit  arrêtée  par  les  gardes.  Elifabeth  or- 
donna qu'on  la  conduisît  devant  elle ,  & 
l'interrogea  elle-même. 

»  Madame ,  lui  dit  avec  hardieffe  cette 
femme  ,  quoique  je  porte  cet  habit,  je  fuis 
du  même  fexe  que  vous  ,  &  me  nomme 
Marguerite  Lambrun,  Je  fer  vois  la  reine 

C  iij 
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Marie  que  vous  venez  de  taire  périr  fi  injuf- 
tement,&  j'ai  réfolu,aupérilde  ma  vie, de 
venger  fa  mort  par  la  vôtre. 

M  Vous  avez  cru  faire  votre  devoir  ,  luî 
répondit  Elifabeth,  en  attentant  à  ma  vie; 
quel  efl  aujourd'hui  le  mien  envers  vous  ? 

»  Eft-ce  en  qualité  de  juge ,  répliqua  cette 
femme  hardie ,  ou  en  qualité  de  reine  que 
vous  me  faites  cette  queftion  ? —  en  qualité 
de  reine  ,  reprit  Elifabeth — ,  eh  bien  !  votre 
majefté  doit  me  pardonner. 

»  Et  quelle  afTurance  ,  interrompit  la  reine ," 
me  donnerez-vous  de  ne  plus  entreprendre 
une  pareille  aâion  ? 

»  Madame ,  la  grâce  Qu'on  veut  donner 
avec  tant  de  précaution  n'eft  plus  une  grâce, 
répliqua  la  coupable  ,  &  votre  majefté  peut 
en  ufer  maintenant  comme  un  juge  ». 

La  reine  étonnée  fe  retourna  vers  ceux 
qui  la  fuivoient  :  il  y  a  trente  ans  que  je  fuis 
fur  le  trône  ,  leur  dit-elle  ,  mais  je  ne  me 
fouviens  pas  que  perfonne  m'aye  donné 
une  pareille  leçon. 

Elle  accorda  la  grâce  toute  entière  Sz 
fans  condition. 
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FEMMES     ENCEINTES. 

Refpeci  qiit  Us  Efpagnols  ont  pour  elles. 

Une  femme  enceinte ,  dont  1^  mari  con- 
vaincu d'avoir  diverti  des  fommes  immenfes 
du  tréfor  royal  ,  avoit  été  condamné  à 
mort,  fut  fe  jetteraux  pieds  de  Philippe  II 
roi  d'Efpagne  ,  lui  remontra  qu'elle  étoit 
greffe,  &  qu'elle  avorteroit  infailliblement, 
(i  l'on  ne  fatisfaifoit  l'envie  qu'elle  avoit  de 
voirfon  mari  hors  deprifon.  Le  confeil  ayant 
été  affemblé  par  le  roi ,  fe  réunit  à.  décider 
qu'il  étoit  plus  glorieux  à  un  grand  roi  de 
donner  la  vie  à  un  coupable  qui  avoit  mérité 
la  mort,  que  de  donner  la  mort  à  un  innocent 
qui  n'avoit  point  encore  joui  des  avantages 
de  la  vie.  Le  prifonnier  fut  mis  en  liberté  y 
abfous  de  fon  crime  &  remis  en  poffeffiori 
de  fes  biens. 

Cet  exemple  prouve  la  confidération  que 
les  Efpagnols  ont  pour  les  femmes  enceintes. 

FEMMES    DÉBAUCHÉES, 

comment  punies  en  Angleterre, 

En  Angleterre  lorfqu'une  femme  efl  con- 
damnée à  mort ,  on  fait  examiner  par  des 
i  C  iv 
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matrones  fi  elle  n'eft  point  enceinte,  dans  ce 
cas  on  renvoyé  le  fupplice  après  Taccou- 
chement  ;  mais  ordinairement  on  lui  fait 
grâce.  Les  filles  &  les  femmes  qui  s'atten- 
dent à  être  condamnées  à  mort  n'oublient 
rien  pour  fe  procurer  une  grofTefTe.  En 
France  on  attend  feulement  l'accouche- 
ment ,  &  peu  de  temps  après  la  coupable  efl 
exécutée. 

La  manière  dont  on  punit  les  femmes 
débauchées  à  Londres  efl  afTez  finguliere  ; 
on  attache  une  chaife  à  bras  à  l'extrémité  de 
deux  efpecesdefolives  longues  de  douze  ou 
quinze  pieds  ,  &  dans  un  éloignement  paral- 
lèle ,  enforte  que  ces  deux  pièces  de  bois 
embrafTent  par  les  deux  bouts  voifins  la 
chaife  qui  y  efl  attachée  par  le  côté  comme 
avec  un  efîîeu  :  quoique  la  chaife  ainfi  atta- 
chée ait  du  jeu ,  elle  refle  toujours  dans  l'état 
oîi  une  chaife  doit  être  afin  qu'on  puiffe 
s'y  afTeoir  ,  foit  qu'on  l'élevé  ,  foit  qu'on 
l'abaifTe.  On  plante  im  poteau  fur  le  bord 
d'un  étang  ou  d'une  rivière ,  &  fur  ce 
poteau  on  pofe  en  équilibre  la  double  pièce 
de  bois  ,  à  une  des  extrémités  de  laquelle  la 
chaife  fe  trouve  au  defTiis  de  l'eau  ;  on  met 
ia  femme  fur  cette  chaife  &  on  la  plonge 
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autant  de  fois  qu*il  efl  ordonne  par  la  fen-. 
tence. 

Le  même  fupplice  a  lieu  à  Touloufe  pour 
les  maquerelles.  On  les  met  dans  une  cage 
&  on  les  plonge  dans  la  Garonne  autant  de 
fois  que  le  jugement  le  porte. 

FEMME 

accu  fée  &  convaincue  cT  avoir  empolfonnêfon 
mari ,  ajournée  à  cent  ans  par  r aréopage. 

On  cita  devant  le  tribunal  d*un  proconfui 
d'Afie  ,  une  femme  de  Smyrne  qui  avoit 
empoifonné  en  même  temps  fon  époux  & 
le  fils  de  Ton  époux.  «  Je  ne  m'en  défends 
point ,  difoit  cette  femme  ;  mais  feigneur  , 
n'ai-je  pas  droit  de  me  défaire  d'un  homme 
qui ,  de  concert  avec  fon  fils,  a  aflaffiné  l'ert- 
fant  que  j'avois  d'un  autre  lit. 

Le  fait  étoit  prouvé  ,  il  ne  refloit  qu'à 
juger. 

Le  proconfui  fort  embarraffé  fit  fon  rap- 
port au  confeil  ;  aucun  des  membres  ne 
voulut  hafarder  fon  jugement  fur  une  affaire 
li  délicate.  D'un  côté  on  ne  vouloit  point 
laifler  impuni  Tempoifonnement  avoué  d'un 
homme  6c  de  fon  enfant ,  6c  de  l'autre  oiï 
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trouvoit  que  ces  deux  fcélérats  avoient  été 
les  juftes  viûimes  de  la  vengeance  d'une 
mère  défefpérée. 

Le  proconful  renvoya  la  coupable  à  l'A- 
réopage. Après  avoir  mûrement  pefé  les 
raifons  pour  &  contre  ,  ce  tribunal  prit  le 
parti  d'adjourner  dans  cent  ans  la  femme  qui 
avoit  empoifonné  fon  mari.  On  vouloit  par- 
là  fauver  la  majefté  des  loix  qui  ne  par- 
donnent point  le  poîfon  ,  &  la  vie  de  cette 
malheui-eufe  dont  le  crime  paroifToit  mériter 
quelqu'îndulgence.  ^ 

FERDINAND,roide  Caflille. 

(  Jujllce  de  ) 

Sous  le  règne  de  Ferdinand  ,  roi  de  Caf- 
tille  ,  furnommé  le  Pieux ,  un  des  principaux 
de  fa  cour  ,  ennemi  déclaré  d'un  Efpagnol 
qui  difpofoit  de  toutes  les  grâces  ,  ayant 
cherché  vainement  tous  les  moyens  de  le 
détruire  dans  l'efprit  du  prince, fe  détermina 
à  le  faire  affaffiner.  Après  avoir  cherché 
longtemps  un  homme  à  qui  il  pût  confier 
fon  deffein  ,  le  foin  avec  lequel  fon  ennemi 
écartoit  tous  les  gens  fufpeâ^s  ,  &  la  crainte 
qu'infpiroit  fur -tout  fon  pouvoir  ayant 
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rendu  Ton  entrcprife  vainc  ,  il  prit  le  parti 
d'exécuter  lui  -  mcme  cet  affreux  projet. 
Après  s'être  fait  inftruire  du  moment  oii  Ton 
ennemi  étoit  retenu  au  confeil ,  il  (e  gliifa 
dans  fa  malfon ,  &  ne  trouva  point  d'endroit 
plus  propre  à  fe  cacher  que  la  cheminée 
d'un  appartement  qui  n'étoit  pas  habité  ;  il 
y  refta  jufqu'au  foir.  Malheureufement  pour 
lui  des  étrangers  étant  arrivés  dans  la  mai- 
fon  ,  la  chambre  leur  fut  deftinée ,  &  leurs 
domeftiques  eurent  ordre  de  tout  arranger 
pour  les  recevoir. 

Le  feu  fut  à  peine  allumé,  que  le  malheu- 
reux qui  s'y  croyoit  en  fureté  étant  fufFoqué 
par  la  fumée ,  tomba  prefque  fans  connoif- 
fance  aux  pieds  des  domeftiques ,  qui  l'arrê- 
tèrent fur  le  champ.  Le  roi  ayant  été  inftruit 
de  cet  événement  &  du  deffein  du  criminel , 
le  condamna  à  périr  fufFoqué  par  la  fumée 
dans  l'afyle  qu'il  avoit  choifi  pour  fe  cacher 
&  favorifer  l'exécution  de  fon  crime. 

FERDINAND,  roi  d'Efpagne , 

ajjaffiné  par  un  fou. 

Don  Ferdinand ,  roi  d'Efpagne,  étant  à 
Barcelone  vers  le  mois  de  décembre  1492  > 
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lin  Catalan  attaqué  de  folie ,  qui  s'appelloit 
Jean  de  Caiiamares  ,  s'approcha  de  ce  mo- 
narque par  derrière  ,  dans  le  temps  qu'il 
defcendoit  un  efcalieren  parlant  avec  un  de 
{es  fecrétaires ,  &  lui  donna  un  coup  de  poi- 
gnard qui  le  bleffa  à  l'oreille.  Le  maître  des 
cérémonies  du  roi ,  &  quelques  perfonnes 
^ui  étoient  préfentes  ,  s'étant  jettées  fur  l'af" 
fafîin  ,  étoient  fur  le  point  de  le  tuer  ;  mais 
le  roi  leur  ordonna  de  n'en  rien  faire  ,  &  de 
s'affurer  de  fa  perfonne  ,  pour  fçavoir  ce 
qui  l'avoit  déterminé  à  commettre  un  crime 
aufli  atroce. 

On  porta  auffi-tôt  le  roi  au  palais  ,  &  Ton 
panfa  fa  blefTure.  Son  danger  augmenta  tel- 
lement ,  que  la  nouvelle  de  fa  mort  fe  ré- 
pandit parmi  le  peuple.  Le  prince  pour 
raffurer  fes  fujets  défolés  ,  fut  obligé  de  fe 
faire  porter  à  une  fenêtre. 

Quant  au  parricide  ,  on  lui  donna  la 
quedion  ,  pour  fçavoir  fi  ç'étoit  de  fon 
propre  mouvement  ou  à  la  follicitation  de 
quelqu'un  qu'il  avoit  attenté  à  la  vie  du  roi. 
Le  fou  répondit  que  perfonne  ne  l'avoit 
porté  à  cette  aftion  ,  qu'il  étoit  perfuadé 
•dans  le  temps  oîi  il  l'avoit  commife  que  le 
royaume  lui  appartenoit  &  que  c'étoit  le 
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fcul  moyen  de  le  recouvrer.  Ce  miférable 

fut  condamné  au  fupplice  deftiné  à  ceux 

qui  fe  rendent  coupables  du  crime  de  Icze- 

majeflé. 

FEZ.  • 

(  ^f^S^^  tf  J/7z/5  dans  ï'adminijlration  de  la. 
jujlicc  dans  le  royaume  de  ) 

La  charge  du  premier  magiftrat  de  la  ville 
de  Fez  reffemble  beaucoup  à  celle  du  lord- 
maire  ;  il  a  pluiieurs  officiers  fous  lui  ; 
comme  plufleurs  rues  font  remplies  pendant 
le  jour  d'une  foule  de  marchands ,  d'artifans, 
de  fermiers  ,  d'officiers  de  la  douane ,  de 
crieurs,&c.  il  demeure  ordinairement  dans 
une  des  rues  les  plus  peuplées ,  pour  être 
plus  à  portée  de  punir  les  coupables. 

Outre  le  premier  magiftrat  ,  il  y  a  un 
gouverneur  nommé  par  l'empereur  ,  le- 
quel a  un  cadi ,  qui  juge  les  affaires  tant 
civiles  que  criminelles»  Lorsqu'un  homme 
du  peuple  efl  condamné  à  mort ,  on  le  mené 
par  les  rues  ,  les  mains  liées  derrière  le 
dos  ,  jufqu'au  lieu  du  fupplice  ,  &  il  eft 
obligé  de  publier  à  haute  voix  le  crime  pour 
lequel  on  le  fait  mourir  ;  lorfqu'il  eft  arrivé 
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à  la  place  publique ,  on  le  pend  par  les  pieds 
au  gibet ,  &  on  lui  coupe  la  gorge  ;  mais  fi 
c'efl  un  homme  de  qualité  ,  on  lui  coupe  la 
gorge  dans  la  prifon  ,  &  on  tianfporte  fon 
corpstandis  que  le  bourreau  proclame  fon 
crime. 

Un  meurtrier  eft  mis  entre  les  mains  du 
plus  proche  parent  du  mort  ,  qui  lui  fait 
Ibuffrir  telle  mort  qu'il  veut  ;  on  compofe 
avec  lui  pour  une  fomme  d'argent  ;  lorfqu'il 
nie  le  crime  ,  le  juge  lui  fait  donner  la 
baftonnade  ou  le  fouet  fi  cruellement  ,  qu'il 
en  meurt  ordinairement.  Si  l'accufé  foutient 
cette  efpece  de  queftion  fans  avouer  fon 
crime  ,  il  eft  renvoyé  abfous  ;  mais  s'il 
n'a  pas  de  quoi  payer  au  cadi  &  au  gref- 
fier leurs  épices  ,  le  premier  lui  fait  encore 
donner  autant  de  coups  de  fouet  qu'il  juge  à 
propos. 

Les  punitions  &  les  fupplices  font  à- peu- 
près  les  mêmes  à  Fez  que  dans  les  autres 
pays  de  Barbarie  :  les  plus  communs  font  de 
fcier  les  criminels  en  travers ,  en  long  ou  en 
croix  ,  &  de  les  brûler  à  petit  feu. 

Les  renégats  font  condamnés  au  feu  ;  on 
les  dépouille  de  leurs  habits,  on  les  frotte 
de  fuif  depuis  la  tête  jufqu'aux  pieds  ,  on 


FEZ.  ipf 

leur  met  enfuite  une  chaîne  autour  du  corps, 
&  on  les  traîne  ainfi  de  la  prilbn  jufqu'au 
lieu  de  leur  fupplice. 

Les  Juifs  qui  altèrent  la  monnoie ,  ou 
qui  font  tort  au  roi ,  &  les  efclaves  qui 
tentenr  de  fe  fauver ,  font  punis  aufll  plus 
rigoureufement  qu'en  aucun  autre  endroit 
de  Barbarie ,  quoiqu'ils  le  foient  affez  cruel- 
lement par-tout.  • 

On  regarde  à  Fez  comme  une  aftion  li 
honteufe  à  un  homme  d'uriner  debout ,  que 
ceux  qui  y  font  furpris  font  regardés  comme 
infâmes,  &  leur  témoignage  n'eft  pas  reçu 
enjuftice. 

FLAVIUS. 

i^  Son  fupplice,^ 

Parmi  ceux  qui  avoient  eu  part  à  la  con- 
juration de  Pifon  contre  Néron,  on  comp- 
toit  Flavius.  On  afTure  que  dans  un  confeil 
fecret  tenu  avec  les  centurions ,  de  l'aveu 
de  Sénèque  ,  Flavius  avoir  fait  décider 
qu'après  s'être  défait  de  Néron  par  les  mains 
de  Pifon  ,  ils  fe  déferoient  de  Pifon  même  , 
&  donneroient  l'empire  à  Sénèque  ,  digne 
du  trône  par  l'éclat  feul  de  fes  vertus ,  & 
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comme  Néron  jouoit  de  la  harpe  &  Pifort 
la  tragédie  ,  on  faifoit  tenir  à  Flavius  ce  dif- 
cours  :  «  que  l'état  reftoit  déshonoré  en 
»  chaffant  un  joueur  de  harpe  pour  prendre 
M  un  comédien. 

Flavius  accufé  fe  défendit  d*abord,  en  difant 
qu'un  homme  de  guerre  comme  lui  n'auroit 
pas  voulu  pour  comphces  d'un  deffein  û 
dangereux ,  des  hommes  lâches  &  efféminés 
&  dont  les  mœurs  étoient  fi  contraires  aux 
fiennes  ;  fe  voyant  prefTé ,  il  prit  le  parti 
honorable  de  l'aveu.  Néron  lui  demanda 
pourquoi  il  avoit  trahi  fes  fermens.  «Je  te 
>»  haïffois  ,  dit-il ,  aucun  foldat  ne  t'a  été 
>>  plus  fidèle  tant  que  tu  as  mérité  d'être 
^  aimé  ;  j'ai  commencé  à  te  haïr  quand  je 
»  t'ai  vu  parricide  de  ta  mère  &:  de  ta  femme, 
»  cocher,  bateleur,  &  incendiaire». 

Rien  ne  choqua  tant  les  oreilles  de  Néron, 
quoiqu'il  fût  accoutumé  à  commettre  les 
crimes  les  plus  atroces,  que  le  difcours  cou- 
rageux &  fans  art  de  cet  homme  de  guerre  ; 
aufîî  Flavius  fut-il  fur  le  champ  condamné  à 
mort.  Le  tribun  Veianus  Niger  fut  chargé  de 
fonfupplice.  Il  fit  creufer  dans  un  champ  une 
foffe  dont  Flavius  fe  moqua ,  comme  étant 

trop 
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li'Op  petite  &  trop  étroite  :  «  on  ne  fait  plus 
»  même  une  foffc  clans  les  régies,  dit-il  aux 
»  foldcjts  qui  l'entouroient  »  ,  &  l'exécuteur 
lui  ayant  dit  de  préfenter  fa  tCte  avec  cou- 
rage ,  il  répondit  :  «frappe  di  incmc  >?, 

F  RANGE. 

(  Tribunaux  de  la  ) 

îî  y  a  en  France  un  très-grand  nombre 
de  tribunaux.  Plufieurs  font  inconnus  non- 
feulement  aux  étrangers  ,  mais  encore  à 
la  plupart  des  François.  Pour  fatisfaire  la 
curiofité  des  étrangers,  &  donner  des  idées 
générales  aux  perfonnes  qui  n'ont  pas  étudié 
cette  partie  de  notre  hiftoire  ,  nous  avons 
fait  les  recherches  les  plus  exaftes  ,  &  nous 
avons  mis  tout  en  ufage  pour  ne  rien 
omettre  d'effentiel.  Nous  prévenons  cepen- 
dant nos  ledeurs  que  nous  ne  leur  offrirons 
pas  tous  les  détails  qui  peuvent  former 
l'hifloire  particulière  de  chaque  cour  ou  de 
chaque  jurifdlftlon  ;  ce  feroit  \\n  travail 
d'une  étendue  immenfe,  qui  franchiroit  les 
bornes  que  nous  avons  prelcrites  à  notre 
ouvrage  :  les  granJs  traits  ,  les  faits  impor- 
tans  &  les  circonflances  remarquables  font 
Tome  nu  D 
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les  matériaux  que  nous  avons  recueillis ,  6c 
dont  nous  ferons  ufage  (i). 

Amirauté, 

Cette  jurifdidion  connoît  des  contefta- 
tions  relatives  à  la  marine  &  au  commerce 
de  mer.  Il  y  a  en  France  des  fiéges  particu- 
liers d'amirauté  dans  tous  les  ports  du 
royaume.  Les  appels  des  fentences  rendues 
par  ces  tribunaux  fe  portent  aux  fiéges  géné- 
raux ,  &  les  jugemens  des  fiéges  généraux 
▼ont  par  appel  aux  parlemens  dans  le  refTort 
defquels  ils  font  fitués. 

La  juftice  fe  rend  dans  les  amirautés  au 
nom  de  l'amiral. 

L'amiral  a  le  droit  de  nommer  tous  \q5 
officiers  des  fiéges  généraux  &  particuliers 
de  l'amirauté.  C'efl  de  lui  que  les  capitaines 
&  maîtres  des  vaiffeaux  équipés  en  mar- 
chandifes  doivent  prendre  leurs  congés , 
pafîeports  ,  commifTions  &  faufs-conduits» 

Avant  le  commencement  du  dîx-feptieme 
liecle  les  amiraux  n'avoient  point  de  jurif- 

(i)  L'ordre  alphabétique  nous  ayant  paru  le  plus 
commode  ,  c'eft  dans  cet  'ordre  que  nous  ferons 
fuccenîvement  l'hiftoire  de  chaque  tribunal. 
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diâion  conlcnticufe  ;  elle  appartenoit  à 
leurs  lieutcnans  qui  croient  des  officiers  de 
robe  longue;  mais  en  i6i61e  cardinal  de  Ri- 
chelieu en  (e  failant  donner  le  titre  de  grand- 
maître  &c  furintendant  du  commerce  &  de  la 
navigation,  au  lieu  de  la  charge  d'amiral  qui 
fut  alors  fupprimce ,  fe  fit  attribuer  l'autorité 
de  décider  6i  de  juger  iouverainement  toutes 
les  queftions  de  marine  ,  mêmes  des  prifes 
&  du  bris  des  vaiffeaux.  • 

En  1 669  la  charge  de  furintendant  général 
de  la  navigation  &  du  commerce  fut  fup- 
primée  ,  &  celle  d'amiral  fut  rétablie  la 
môme  année  en  faveur  du  comte  de  Ver- 
mandois ,  avec  le  titre  d'officier  de  la  cou- 
ronne. 

Il  y  avoit  anciennement  des  amiraux 
dans  différentes  provinces  maritimes  du 
royaume.  La  Normandie  ,  la  Bretagne  ,  la 
Guyenne,  le  Languedoc  &  la  Provence, 
pendant  qu'elles  étoient  foumifes  à  la  domi- 
nation de  leurs  ducs  ou  de  leurs  comtes , 
avoient  leurs  amirautés  particulières,  dont 
plufieurs  ont  fubfifté  après  la  réunion  de  ces 
provinces  à  la  couronne  ;  en  effet  en  1626  le 
duc  de  Guife  fe  prétendoit  encore  amiral  de 
Provence. 

Dlj 
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En  Bretagne  la  qualité  d'amiral  eft  jointe 
à  celle  du  gouverneur  de  cette  province  ; 
c'efl  par  cette  raifon  qu'en  1695  le  roi 
donna  le  gouvernement  de  la  Bretagne  an 
comte  de  Touloufe ,  afin  que  l'amirauté  de 
Bretagne  fut  réunie  à  la  charge  d'amiral  de 
France. 

Le  fiége  général  de  l'amirauté  de  France 
qui  eft  établi  à  Paris ,  eft  compofé  de  M. 
l'amiral  de  France  qui  en  eft  le  chef,  d'un 
lieutenant  général,  civil  &  criminel ,  d'un 
lieutenant  particulier  ,  de  lix  confeillers  , 
d'un  procureur  du  roi ,  d'un  fubftitut ,  d'un 
greffier  ,  &  de  fept  huifîiers. 

Les  fiéges  particuliers  d'amirauté  font 
compofés  d'un  lieutenant  général,  d'un  pro- 
cureur du  roi,  d'un  greffier ,  &  d'un  ou  de 
deux  &  quelquefois  de  trois  huiffiers. 

Les  juges  des  amirautés  connoiflent  non- 
feulement  des  affaires  civiles  qui  concernent 
la  navigation  &  le  commerce  maritime , 
mais  encore  des  délits  commis  par  les  gens 
de  mer. 

Bailliage, 

On  donnje  ce  nom  à  la  jurifdiftion  des 
baillis.  Anciennement  les  baillis  étoient  de^ 
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tommiiTaircs  &  des  protefteurs  baillés  par  le 
roi  aux  provinces  ,  pour  examiner  fi  les 
comtes,  qui  ctoient  les  juges  ordinaires, 
rcmpliflbient  cxaâement  leurs  fondions. 
Ces  officiers  ctoient  charges  de  parcourir 
chacun  la  province  qui  lui  étoit  deftinée , 
&  de  s'informer  s'il  ne  fe  gliffoit  point 
d'abus  dans  l'adminiflration  de  la  juftice, 
Lorfqu'on  ctoit  fondé  à  fe  plaindre  des  déci- 
lions  des  juges  ordinaires  ,  les  baillis  infir- 
moient  ou  confirmoient  les  jugemens  qui 
leur  étoient  déférés  tant  en  matière  crimi- 
nelle qu'en  matière  civile. 

Les  baillis  avoient  en  même  temps  l'inf- 
peftion  des  armes  ,  l'adminiftration  de  la 
juftice  &  celle  des  finances  ;  mais  comme 
îls  abuferent  de  leur  pouvoir  ,  ils  en  furent 
infenfiblement  dépouillés.  Ils  étoient  obli« 
gés  de  rendre  par  eux-mêmes  la  juflice  dans 
leurs  bailliages  ,  &  d'y  réfider  ;  cependant 
on  leur  permit  d'avoir  des  lieutenans. 
Gomme  le  nombre  qu'ils  pouvoient  en 
avoir  n'étoit  pas  déterminé  ,  ils  en  avoient 
plufieurs  ;  mais  dans  la  fuite  il  leur  fut  dé- 
fendu d'en  avoir  plus  de  deux,  l'un  fous  le 
titre  de  lieutenant  général ,  &  l'autre  fous 
celui  de  lieutenant  parîictiUer,  Ces  lieute- 

DiiL 
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nans  étoient  amovibles  fuivant  la  volonté 
des  baillis  ,  mais  cette  prérogative  fut  enle- 
vée à  ces  derniers  en  1496, 

Les  baillis  commencèrent  à  perdre  leur 
ancien  état  lors  de  l'introduftion  de  la  vé- 
nalité des  charges.  Leur  autorité  fut  trans- 
férée à  leurs  lieutenans  ,  qui  étoient  des 
gens  de  robe.  Ils  jouifTent  encore  de  plu- 
fieurs  prérogatives.  On  les  regarde  comme 
les  chefs  de  leurs  diftrids  :  c'eft  en  leur  nom 
que  la  juftice  s'adminiftre ,  &  le  commande- 
ment (lu  ban  &  de  l'arriere-ban  leur  appar- 
tient. 

Avant  que  les  baillis  fuflent  rendus  féden- 
taires  ,  leur  fonftion  étoit,  comme  nous 
l'avons  dit ,  de  parcourir  les  juftices  de  leur 
département  ,  d'écouter  les  griefs  qu'on 
avoit  à  propofer  contre  les  décifions  des 
juges ,  &  de  les  changer  quand  il  y  avoit 
lieu  à  une  réformation. 

Lorfqu'ils  cefferent  d'être  ambulans ,  ils 
fixèrent  leur  refidence  dans  l'endroit  le  plus 
confidérable  de  leur  province.  On  n'attendit 
plus  dès-lors  qu'ils  filTent  leur  tournée  ordi- 
naire pour  réclamer  leur  juilice  &  leur  pro- 
teftion  ;  on  leur  demanda  la  permiffion  de 
traduire  devant  eux  les  parties  avec  lef-. 
quelles  on  étoit  en  procès. 
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L'habitude  de  faire  citer  les  parties  de- 
vant eux  leur  fut  plus  commode  que  l'ufage 
de  faire  de  fréquentes  courfes  dans  les  difTc- 
rentcs  parties  de  leur  département:  des  gens 
inflrults  dans  la  fcience  des  ioix  ,  desu(ages 
&  des  coutumes  ,  s'établirent  infcnfiblcment 
dans  l'endroit  où  les  baillis  faifoient  leur 
rcfidence.  Une  partie  de  ces  gens  de  loi  fe 
confacra  à  la  défenfe  des  citoyens ,  &  l'autre 
partagea  les  fonctions  des  baillis  en  leur 
donnant  des  confeils. 

D'abord  les  avocats  attaches  à  ces  ficges 
étoient  les  confeillers  nés  du  bailli  ou  de 
fes  lieutenans  ;  dans  la  fuite  ces  délenfeurs 
des  citoyens  ne  pouvant  pas  affifter  régu- 
lièrement le  bailli  dans  (qs  audiences  ,  il  fut 
créé  dins  les  bailliages  des  confeillers  en 
titre  d'office.  Ces  officiers  ont  voix  délibé- 
raîive  avec  les  lieutenans  du  bailli  ;  &  les 
avocats  du  fiége  les  remplacent  iorfqu'ils 
font  abfens  ,  ou  lorfqu'on  les  a  récufés  :  ils 
jouiffent  de  dlfïérens  privilèges  ;  ils  font 
exempts  des  charges  publiques  ,  &  de  la 
taille  perfonnelle.  Il  faut  être  licencié  en 
droit  civil  6c  en  droit  canon  ,  avoir  été 
reçu  au  ferment  d'avocat ,  &c  avoir  25  ans 
pour  exercer  une  charge  de  confciiler. 

D  iv 
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Les  bailliages  font  ordinairement  compo» 
ies  des  officiers  iuivans  ,  fçavoir  de  troii 
iieutenans  généraux  ,  l'un  pour  le  civil  , 
l'autre  pour  le  criminel,  &  le  troifieme  pouif 
la  police  ;  de  deux  iieutenans  particuliers  , 
dont  l'un  pour  le  civil  &  l'autre  pour  le 
criminel.  Ces  quatre  officiers  font  regardés 
comme  les  chefs  de  la  jurifdidtion. 

Quant  aux  confeillers  il  y  en  a  plus  ou 
moins  ;  le  nombre  en  ei\  plus  confidérable 
dans  les  bailliages  où  il  y  a  un  préiidial,qu^ 
dans  les  autres. 

Il  y  a  en  outre  dans  les  grands  bailliages 
deux  avocats  &  un  procureur  du  roi ,  deux 
greffiers  en  chef  ,  l'im  pour  le  civil  Ô£ 
l'autre  pour  k  criminel. 

Le  nombre  des  procureurs  varie  fiiivar^t 
l'étendue  du  bailliage.- 

Les  bailliages  jugent  en  première  inftance 
^  par  appel-.  En  première  inftance  ils  con- 
noiffent  des  queflions  qui  in  ter  e  (Te  nt  l'état 
des  citoyens ,  la  noblefle ,  les  jurifdiâions , 
ks  offices  &C  officiers  royau-x  ;  ils  connoif- 
fent  encore  des  cas  royaux  ,  des  cas  privi^- 
légiés  ,  des  délits  commis  par  les  juges  j, 
4es  lettres  de  grâce  ,  de  pardon-,  &c. 

Çom.me  juges  d'appel,  les^baill-iagçs gq%». 
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noifTcnt  des  fcntcnccs  rendues  par  tous  les 
juges  de  leur  rclTort  qui  ne  font  pas  fournis  à 
l'autorité  immédiate  des  parlemens.  Cette 
règle  a  encore  plufieurs  exceptions ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle. 

Bajfcs-jujliccs, 

On  donne  ce  nom  au  dernier  degré  des 
juftices  feigneuriales.  Le  bas-jufticier  con- 
roît  des  cens  &  rentes  &  des  autres  droits 
qui  font  dus  au  fcigneur.  Il  connoît  aulTi  des 
inatieres  perfonnelles  entre  les  vafîaux  du 
feigneur ,  lorfqu'elles  n'excèdent  point  une 
fomme  de  foixante  fous  parifis. 

En  matière  de  police ,  de  dégât  commis 
par  des  beftiaux  &  de  légers  délits  ,  il  peut 
prononcer  ^qs  amendes  ,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas   lo  fous  parifis. 

Le  juge  d'une  bafie-juftice  peut  faire  ar» 
rêter  dans  Pétendue  de  la  feigneurie  le«  cri- 
minels ,  &  il  a  à  cet  effet  droit  d'avoir  des 
fergens  &  une  prifon  ,  mais  il  doit  auffi-tô-t 
faire  conduire  le  prifonnier  au  haut-jufticier 
avec  l'information  ,  &  il  lui  eft  défendu  dij 
prononcer  aucun  décret. 

L'appel  des  fenîences  rendues  par  tes  bas'- 
Hifti  eic  rs  f  e  p  0  r  t  e  d  e  V  a  n  1 1  e  s  h  au  t  j  uft  icier  rjU 
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Basoche. 

II  n'y  avoit  point  anciennement  en  France 
de  procureurs  en  titre  d'office  ,  comme  il  y 
en  a  aujourd'hui.  Les  François  ,  imitateurs 
en  cette  partie  des  peuples  du  Nord  ,  fai- 
foient  dépendre  la  décifion  de  leurs  procès 
du  fort  des  armes.  Ce  n'eft  qu'après  plufieurs 
fiecles  qu'on  eft  parvenu  à  détruire  ces 
ufages  meurtriers  &  barbares.  L'autorité 
de  nos  rois  l'ayant  enfin  emporté  fur 
l'anarchie  féodale  ,  il  fut  enjoint  aux  parti- 
culiers de  porter  leurs  plaintes  aux  tribu- 
naux de  la  juftice  ;  dès-lors  le  miniftere  de 
ceux  qui  y  étoient  employés  devint  d'un 
grand  fecours  pour  les  perfonnes  qui  igno- 
roient  la  maniera  d'y  procéder;  on  donncit 
le  titre  de  clercs  à  ceux  qui  s'éioient  confa- 
crés  à  la  jurdce. 

Ces  clercs  furent  dans  la  fuite  choifis 
pour  exercer  les  fon£lions  que  les  procu- 
reurs exercent  dans  nos  tribunaux. 

»  Un  biftorien  dit  que  lorfque  Philippe-le- 
Ecl  rendit  fon  parlement  fédentaire  à  Paris, 
il  comprit  qu'il  étoit  néceffaire  qu'il  s'y  atta- 
chât des  perfonnes  en  état  d'y  traiter  les 
affaires.  Pour  y  attirer  des  clercs ,  il  voulut. 
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de  l'avis  même  de  fon  parlement  ,  qu'il  y 
eût  entr'eiix  un  roi  avec  une  iuriidi£lion 
fous  le  titre  de  royaume  de  la  bazoche,  pour 
juger  en  dernier  rcflbrt  tous  les  différends 
qui  naîtroicnt  de  clerc  à  clerc,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle.  Il 
permit  en  même  temps  d'établir  des  prévôts 
&L  des  junidiùions  ba^ochiaies  dans  Icsiicges 
royaux  reflortiflans  au  parlement  de  Paris  , 
à  la  charge  de  la  foi  &  hommage  envers  le 
roi  de  la  bazoche  ,  devant  lequel  dévoient 
reflbrtir  les  appellations  des  prévôts.  II  fut 
dît  auffi  que  le  roi  de  la  bazoche  feroit  faire 
montre  tous  les  ans  à  tous  les  clercs  du 
palais  &  à  tous  fes  autres  fujets  &  fuppôts  ». 

La  montre  fe  faifoit  chaque  année  fur  la 
convocation  du  roi  de  la  bazoche  ,  qui 
envoyoit  fes  ordres  dfes  princes  &  fajcts , 
avec  commandement  de  fe  trouver  «Paris, 
fous  peine  de  groffes  amendes  ,  en  pKifieurs 
bandes  &  compagnies  ,  avec  les  habits  & 
les  livrées  de  leurs  capitaines  ,  dont  on 
fournifToit  des  modèles. 

Ces  montres  ou  comparutions  fe  faifoient 
en  forme  de  caroufel  :  elles  attiroîent  beau- 
coup de  monde.  Elles  firent  tant  de  bruit 
Ju  temps  de  François  W  ,  que  ce  prince 
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îTianda  à  fon  parlement  qu'i/  vouloit  voir  là 
montre  du  roi  de  la  basoche  ,  &  qu'à  cette  fin 
il  fe  rendroit  à  Paris  à  jour  nommé.  Ce  mo- 
narque s'y  rendit  en  effet ,  &  fut  fpeftateur 
<ie  la  cérémonie  de  la  montre  du  roi  de  la 
bazoche. 

Les  habitans  de  la  Guyenne  s'étant  ré- 
voltés en  l'an  1548  ,  Henri  II  envoya  le 
connétable  de  Montmorenci  à  la  tête  d'une 
armée  confidérable  pour  foumettre  ces 
rebelles.  Pendant  qu'on  faifoit  la*  levée  des 
troupes  ,  le  roi  de  la  bazoche  &  fes  fuppôts 
s'offrirent  au  prince  :  ils  furent  acceptés;  ils 
étoient  environ  fix  mille  hommes.  «  Ils 
firent  fi  bien  leur  devoir  (  dit  un  hifîorien  ) 
qu'à  leur  retour  le  roi  voulant  reconnoître 
leurs  fervices ,  leur  demanda  quelle  récom- 
penfe  ils  defiroient  ;  ils  répondirent  qu'ils 
n'e;j  demandoient  aucune  ,  &  qu'ils  étoient 
toujours  prêts  à  fervirfa  majeflé  par-tout  où 
elle  voudroii  les  envoyer  ». 

Le  roi  content  de  cette  réponfe,  leur 
donna  de  fon  propre  mouvement  la  per- 
rnifîion  de  faire  couper  dans  fes  bois  tels 
arbres  qu'ils  voudroient  choifir,en  préfence 
du  fubftitut  du  procureur  général  aux  eau% 
iSc  forêts ,  pouj:  fervir  à  la  cérémonie  da> 
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mal yqii'Ws  avoicnt  coutume  de  faire  planter 
tous  les  ans  le  dernier  famedi  du  mois  de 
mai  devant  le  grand  perron  de  la  cour  du 
palais  ;  &  pour  fournir  aux  frais  de  cette 
ccrcmonie  ,  il  leur  accorda  tous  les  ans  une 
fomme  à  prendre  fur  les  amendes  pronon- 
cées tant  par  le  parlement  que  par  la  cour 
des  aides. 

Le  titre  de  roi  de  la  bazoche  a  été  fup- 
primé  par  Henri  III  ;  depuis  cette  époque  le 
chancelier  eu  le  chef  de  ce  tribunal.  Il  cfl 
compofé  en  outre  de  plufieurs  maîtres  des 
requêtes ,  d'un  grand  audiencier  ,  d'un  réfé- 
rendaire ,  d'un  procureur  général  ,  d'un 
avocat  général ,  de  quatre  tréforiers  ,  d'un 
greffier  ,  de  quatre  notaires  &  fecrétaires 
delà  cour  ha^ochiaU  ^  d'un  premier hulfîier, 
de  huit  autres  huifliers  &  d'un  aumônier , 
qui  a  voix  délibérative  &  féance  après  le 
grand  audiencier  &  le  référendaire  ,  qui 
font  tous  deux  maîtres  dés  requêtes  extraor- 
dinaires. 

Les  procédures  &  les  înflruclions  fe  font 
à  la  bazoche  par  les  clercs  qui  y  font  reçus 
avocats  &  qui  y  plaident  pour  les  parties. 
Les  audiences  fe  tiennent  les  mercredis  & 
les  famedis  dans  la  chambre  de  S.  Louis 
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entre  midi  &  une  heure.  Le  chancelier  y 
préfide ,  &  en  fon  abfence  le  vice-chancelier 
ou  le  plus  ancien  maître  des  requêtes;  mais 
pour  faire  un  arrêt ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept 
maîtres  des  requêtes,  outre  celui  qui  pré- 
lide  ;  les  requêtes  que  l'on  préfente  à  la 
cour  de  la  bazoche  font  intitulées  :  à  noj^el" 
gneurs  du  royaume  de  la  baioche. 

Bureaux  diocêfains  ou  bureaux  des  décimes» 

Ces  tribunaux  ont  été  établis  au  commen- 
cement du  XVII^  fiecle.  Ils  ont  le  droit  de 
fixer  la  contribution  que  chaque  bénéficier 
ou  chaque  communauté  doit  payer  pour  les 
importions  eccléfiaftiques  ordinaires  &  ex- 
traordinaires. 

Chaque  bureau  des  décimes  efl:  compofé 
de  révêque  ,  ou  en  fon  abfence ,  de  fon 
grand-vicaire ,  des  députés  des  curés  ,  des 
abbés ,  des  communautés  régulières  ,  des 
chapitres  féculiers ,  &  du  fyndic  diocéfain 
du  clergé. 

Les  agens  généraux  du  clergé  donnent 
les  ordres  de  convoquer  les  affemblées  à 
chaque  fyndic  diocéfain.  Ce  fyndic  remplit 
la  fonûion  de  promoteur  dans  le  bureau 
particulier  ;  il   pourfuit  les    affaires    qui 
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regardent  la  religion  ,  le  fcrvlce  divin, 
l'honneur  &C  les  droits  du  diocèfe  qui  l'a 
nommé. 

S'il  furvient  des  conteflations  dans  un 
diocèfe  au  iujct  des  fyndics  &  des  députés 
du  bureau  des  décimes  ;  elles  doivent  être 
décidées  par  l'affemblée  générale  du  clergé, 
ou  par  la  chambre  des  décimes  de  la  pro- 
vince ,  fi  l'atFaire  eft  preffante, 

Lorfqu'une  communauté  eccléliaftique  ou 
un  particulier  prétend  avoir  été  impofé  à 
une  fomme  trop  forte  ,  il  doit  fe  pourvoir 
par  oppofition  au  bureau  des  décimes  du 
diocèfe. 

Les  bureaux  particuliers  jugent  en  dernier 
reffort  les  conteftations  pour  les  décimes 
ordinaires  qui  n'excèdent  point  la  fomme 
de  vingt  livres  en  principal ,  &  les  diffé- 
rends pour  les  fubventions  extraordinaires, 
quand  ils  ne  font  pas  au-deiTus  de  trente 
livres. 

Les  fyndics  généraux  du  clergé  ,  avant 
l'affemblée  générale  tenue  à  Melun  en  1 579, 
jugeoient  en  dernier  reffort  toutes  les  af- 
faires relatives  aux  importions.  Mais  cette 
affemblée  ayant  révoqué  ces  fyndics  ,  elle 
obtint  du  roi,  le  10  février  15^0,  un  édiî 
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portant  création  de  fept  bureaux  gériérauji 
dans  les  villes  de  Paris  ,  Lyon  ,  Touloufe, 
Bordeaux  ,  Rouen  ,  Tours  &  Aix.  Cet  édlt 
règle  le  reffort  de  chacun  de  ces  fept  bu- 
reaux. 

L'affemblée  de  1585  obtint  la  confirma- 
tion de  ces  fept  chambres  ,  &  la  création 
d'une  huitième  dans  la  ville  de  Bourges,  par 
des  lettres  patentes  du  6  juin  1586» 

Henri  IV  confirma  le  pouvoir  des  bu- 
reaux généraux  des  décimes  par  fon  règle- 
ment du  mois  de  janvier  1599.  Enfin  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1626,  confirme 
&  continue  à  perpétuité  l'éiabliflement ,  le 
reffortôc  la  jurifdiftion  des  bureaux. 

En  1635  Louis  XlII  établit  un  nouveau 
bureau  général  à  Pau  ,  pour  juger  les  appel- 
lations des  jugemens  rendus  par  les  bureaux 
diocéfains  de  Lefcar  6c  d'Oléron  ,  pour  les 
taxes  des  bénéficiers  de  Béarn  ,  de  Navarre 
&  de  Soûle  ,  &  pour  les  autres  affaires  con- 
cernant les  fubventions  ordinaires  &  ex- 
traordinaires de  ces  pays  ;  mais  ce  bureau 
a  été  fupprimé  &:  n'exifte  plus. 

Les  députés  de  chaque  bureau  général 
font  nommés  par  chaque  diocèfe  du  reirort 
de  ce  bureau. 

Les 
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Les  Bureaux  généraux  ont  le  droit  de 
juger  toutes  les  affaires  qui  concernent  les 
fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires  , 
en  appellant  avec  eux  trois  confeillers 
clercs  du  parlement  ,  quand  le  bureau  eil 
établi  dans  une  ville  où  il  y  a  un  parlement^ 
&  s'il  n'y  a  point  de  parlement ,  en  appel- 
lant trois  confeillers  laïques  du  préfidial  du 
lieu  oii  le  bureau  eft  établi. 

Quand  les  députés  du  bureau  général  des 
décimes  ont  des  bénéfices  qui  obligent  à 
réfidence  ,  ils  font  tenus  préfens  à  leurs 
bénéfices  ,  &  ils  reçoivent  les  gros  fruits 
&  les  diflributions  manuelles  i'ant  qu'ils  font 
abfens  pour  le  fervice  du  bureau.  Les  dé- 
putés doivent  être  gradues  &  con^irués 
dans  les  ordres  facrés  ;  il  ne  leur  eu  pas 
permis  de  recevoir  des  appointemens  des 
diocèfes  qui  les  ont  commis.  Les  arche- 
vêques &  les  évêques  du  reffort  qui  fe 
trouvent  au  bureau  ont  le  droit  d'y  préfider.- 
Les  bureaux  généraux  doivent  fe  con- 
former dans  leurs  décifions  aux  loix  du 
royaume  ;  s'ils  les  enfreignent  on  peut  fe 
pourvoir  au  confeil  du  roi  pour  faire  cafTer 
leur  jugement  ;  mais  le  confeil  renvoyé  or- 
dinairement ces  fortes  de  conteflations  à 
Tome  III,  £ 
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la  première  aflemblée  générale  du  clergé. 

Quant  aux  procès  qui  s'élèvent  entre 
les  pays  fournis  aux  décimes  Se  les  pro- 
vinces qui  n'y  font  point  affujetties  ,  on 
doit  les  porter  au  confeil  du  roi  ,  parce  que 
l'affemblée  générale  du  clergé  eft  toujours 
regardée  comme  partie  dans  ces  contefta- 
tions. 

Le  bureau  général  de  Paris  a  pour  rcflbrt 
dix-huit  diocèfes  ,  qui  font  Paris  ,  Orléans  , 
Sens  ,  Blois  ,  Troyes  ,  Boulogne  ,  Laon  , 
Auxerre  ,  Beauvais  ,  Nevers  ,  Châlons , 
Rheims ,  Noyon ,  Meaux ,  Soiffons ,  Amiens, 
Chartres  &  Senlis. 

Celui  de  Rouen  a  dans  fon  reffort  les 
fept  diocèfes  de  Normandie  ;  fçavoir  , 
Rouen  ,  Evreux  ,  Lifieux  ,  Séez  ,  Bayeux  , 
Coutances  &  Avranches. 

Celui  de  Lyon  comprend  treize  diocèfes; 
fçavoir,  Lyon,  Vienne,  Embrun  ,  Langres, 
Viviers  ,  Mâcon  ,  Auiun  ,  Châlons -fur- 
Saône  ,  Grenoble  ,  Valence ,  Die  ,  Saint- 
Paul-trois- Châteaux  &  Nevers  ;  ce  dernier 
diocèfe  a  été  déjà  mis  dans  le  reffort  du 
bureau  général  de  Paris  ,  &  il  a  droit  d'y 
être  fiiivànt  le  règlement  de  l'affemblée  du 
clergé  du  28   février    1616  ;  mais    après 
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quelques  contcftarions ,  il  eft  demeure  dans 
le  reiîbrt  du  bureau  général  de  Lyon. 

Celui  de  Tours  a  douze  diocèfes  ;  içavoir , 
Tours  ,  le  Mans  ,  Angers  ,  Nantes  ,  Vannes, 
Quimper  Cor'entin  ,  Saint  -  Paul -de-Léon  , 
Treguier  ,  Saint-Brieux  ,  Rennes  ,  Dol  ÔC 
Saint-Ma!o. 

Celui  de  Touloufe  a  vingt-quatre  dio- 
cèfcs  ;  Touloufe  ,  Aurch  ,  Narbonne  ,  La- 
vaur  ,   Montauban  ,  Leiftoure  ,  Lombes 
Tarbes  ,  Comminges  ,  Couferans  ,Pamiers 
Ricux  ,  Saint-Papoul ,  Mircpoix  ,  Carcaf- 
fonne ,  Aleth  ,  Saint-Pons  de  Tommieres 
Agde  ,  Beziers  ,   Lodève  ,   Montpellier 
Nifmes  ,  Uzès  &  Alais. 

Celui  de  Bordeaux  a  quatorze  diocèfes 
Bordeaux,  Saintes,  La  Rochelle  ,  Luçon 
Poitiers  ,  Angouleme  ,  Périgueux  ,  Sarlat 
Agen  ,  Condom  ,  Bazas  ,   Aire  ,  Dax   &z 
fiayonne  :  à  ce    nombre  il  faut  ajouter  le 
diccèfe  d'Oléron  &  celui  de  Lefcar  ,  pen- 
dant le  temps  de  la  fupprefTion  du  bureau 
général  de  Pau. 

Celui  d'Aix  a  quatorze  diocèfes;  Aix,' 
Arles  ,  Apt  ,  Marfeille  ,  Toulon  ,  Riez, 
Fréjus  ,  Grafîe  ,  Vence  ,  Senez  ,  Digne  , 
Glandcves,  Sifteron  ôc  Gap. 

Eij 
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Celui  de  Bourges  a  fept  diocèfes;  Bourges, 
Limoges,  Tulles  ,  Clermont,  Saint- Flour, 
le  Puy  en  Velay  &  Mende. 

Bureaux  des  finances. 

Ce  font  des  tribunaux  qui  font  répandus 
dans  les  différentes  généralités  du  royaume. 
Ils  connoiiTent  des  affaires  qui  concer- 
nent le  domaine  du  roi ,  la  voierie  &  les 
finances. 

Les  magiflrats  qui  compofent  les  compa- 
gnies des  bureaux  des  finances  portent  le 
nom  de  tréjbricrs  de  France  ,  généraux  des 
finances    &  grands   voycrs. 

Le  nom  de  tréforiers  de  France  leur  a  été 
donné  ,  parcequ'au  commencement  de  la 
monarchie  toute  la  richeffe  de  nos  rois  ne 
confifloit  que  dans  leur  domaine,  qui  por- 
îoit  le  nom  de  tréfor  du  roi  ;  &  que  les 
revenus  en  étoient  dépofés  dans  un  lieu  ap- 
pelle le  tréfor  du  roi  ,  dont  cts  officiers 
avoient  la  garde  &  la  direftion. 

Sous  le  règne  de  Clovis  I ,  le  tréfor  étoit 
placé  dans  l'ancien  palais ,  oii  le  parlement 
tient  aujourd'hui  fes  féances. 

Il  y  avoit  une  chambre  près  du  tréfor , 
qui  connoiffoit  des  affaires  relatives  au  do- 
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mnine.  Le  trclor  fut  mis  au  temp'e  fous  le 
règne  de  Philippe-Aiigufte.  Ce  prince  avant 
de  partir  pour  la  Terre-Sainte  l'an  1196, 
ordonna  qu'à  la  recette  de  fon  avoir ,  Adam 
fon  clerc  feroit  préfent  ;  que  chacun  au- 
roit  une  clef  des  coffres  où  l'argent  feroit 
remis  ,  &  que  le  Temple  en  auroit  une. 
C'étoit  un  chevalier  du  Temple  qui  étoit 
le  gardien  particulier  du  tréfor  du  roi  ,  &C 
qui  en  expédioit  les  quittances  aux  prévôts 
&  aux  comptables. 

La  chambre  des  comptes  qui  étoit  ambu- 
latoire ayant  été  fixée  à  Paris  ,  les  tréforiers 
de  France  &  les  officiers  des  monnoics 
furent  unis  &  incorporés. 

,  Il  exiftoit  en  effet  dans  l'ancien  bâtiment 
de  la  chambre  des  comptes  de  Paris ,  qui  fut 
briïîc  le  28  oftobre  1737  ,  une  chambre  du 
tréfor  ,  où  les  tréforiers  de  Francs  exer- 
çoient  autrefois  leurs  fondions. 

En  1301  le  tréfor  du  roi  fut  remis  au 
Temple  ;  depuis  il  fut  placé  au  Louvre  ,  Sz. 
enfuite  on  le  remit  au  Palais  ;  il  étoit  dans 
une  tour  près  fie  la  chambre  appellée  du 
tréfor.  Cette  tour  exlfte  encore  aujourd'hui  ; 
on  y  voit  les  balances  où  l'on  pefoit  les 
finances  du  royaume, 
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Le  tréfor  du  roi  ,  qu'on  appelle  tréfor 
Jpoyal ,  eft  confié  aujourd'hui  aux  foins  des 
gardes  du  tréfor  royal  &  ils  l'ont  chez  eux. 
Anciennement  les  baillis  &:  les  fénéchaux 
étoient  chargés  de  la  recette  &  de  l'admi- 
nidration  du  domaine  ;  mais  dans  la  fuite 
on  attribua  cette  partie  de  leurs  fondions  à 
des  receveurs  particuliers  ,  qui  portoient 
l'argent  de  leur  recette  au  changeur  du  tréfor. 
Le  nombre  des  tréforiers  de  France  n'étoit 
pas  confidérable  fous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois  ;  il  n'y  avoit  alors  qu'un 
feul  tréforier  de  France. 

En  1300  Guillaume  de  Langeft  étoit  feul 
tréforier  de  France.  Depuis  ce  temps  il  y  en 
eut  tantôt  deux  ,  tantôt  trois ,  &  tantôt 
quatre  :  leur  nombre  a  beaucoup  varié  par 
les  différentes  créations  &  fuppreffions  que 
ces  magiftrats  oat  éprouvées. 

Les  tréforiers  de  France  étoient  divifés 
en  deux  claffes.  Les  ims  avoient  la  direftion 
du  domaine  &  des  finances  :  les  autres 
étoient  prépofés  pour  rendre  la  ju/lice  & 
juger  toutes  les  conteflations  relatives  au 
domaine  &  au  tréfor  ;  c'eft  par  cette  raifon 
qu'on  les  appclloit  aufîî  ccnfeillers  du  tréfor. 
Ces  ccnfeillers  après  avoir  eiTuyé  diffé^ 
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rentes  fuppreflîons  &  créations,  ont  fubfifté 
au  nombre  de  dix  jiifqu'.n  1683  ,  que  la 
chambre  du  tréfor  fut  unie  au  bureau  des 
finances  ,  &  que  le  roi  attribua  aux  tréfo- 
riers  de  France  toute  cour  &  jur'i(d'icllon, 

L'ofHce  de  préfident  des  trcforiers  de 
France  cxiftoit  déjà  fous  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel.  Celui  qui  étoit  pourvu  de 
cette  charge  s'appelloit  le  fouverain  des  tré- 
foriers.  Henri  III  créa  un  fécond  préfident 
dans  chaque  bureau  ;  on  en  a  encore  créé 
d'autres  dans  la  fuite. 

En  1 5  5 1  ,  Henri  II  voulant  unir  les 
charges  de  tréforiers  de  France  avec  celles 
de  généraux  des  finances  ,  ordonna  que  dans 
chaque  bureau  des  dix-fept  recettes  géné- 
rales du  royaume ,  il  y  auroit  un  tréforier 
de  France  général  des  finances  ;  depuis  il 
répara  ces  charges  en  deux.  C'efl  fous  le 
règne  de  ce  monarque  (  en  1577)  que  les 
tréforiers  de  France  furent  établis  en  com- 
pagnie de  magiftrature. 

Les  bureaux  des  finances  font  aujourd'hui 
compofés  de  préfidens  en  titre  d'office  ,  ôc 
de  préfidens  dont  les  offices  ont  été  réunis 
au  corps ,  &  font  exercés  par  les  plus  an- 
ciens tréforiers  de  France.  Outre  les  charges 
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de  préfidens  ,  il  y  en  a  une  de  chevalier 
d'honneur  dans  plufieurs  bureaux  des  finan- 
ces ;  &  dans  tous  il  y  a  un  procureur  du 
roi ,  un  avocat  du  roi ,  un  eerta'in  nombre 
de  confeillers  &  un  greffier. 

Leurs  fondions,  (  comme  on  Ta  dit  au 
commencement  de  cet  article )conriftent  à 
juger  les  contefîations  relatives  au  domaine, 
aux  finances ,  &  à  la  voierie. 

Ils  doivent  veiller  à  la  confervation  du 
domaine  du  roi  &  de  fes  revenus  ,  &  en 
faire  payer  les  charges  locales. 

Ce  font  eux  qui  reçoivent  les  foi  &  hom-^ 
mages,  aveux  &  dénombremens  des  terres 
non  titrées  qui  relèvent  du  roi  ;  mais  ils  en 
envoyent  tous  les  ans  les  aûes  à  la  chambre 
des  comptes.  Ils  reçoivent  également  les 
cautions  des  comptables  de  leur  généralité  ; 
&  ils  en  envoient  les  a£les  à  la  chambre 
des  comptes. 

ils  font  chargés  de  veiller  auxréparaiions 
des  bâtimens  du  domaine  du  roi  &  des 
grands  chemins,  &e. 

Telles  font  en  général  les  fondions  des 
tréforiers  de  France, 
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Capitainerie. 

On  donne  ce  nom  à  la  jurilclid^ion  d'un 
capitaine  des  chaffes. 

Ce  fut  fous  le  règne  de  François  I"  qu'on 
commença  à  ériger  en  capitaineries  certains 
cantons  de  chafle.  Le  nombre  de  ces  jurif- 
di<Bions  a  été  augmente  &  réduit  en  diffé- 
rens  temps.  Il  fut  fixé  en  1699  aux  capitai- 
neries qui  fuivent  :  fçavoir ,  h  la  varenne  du 
Louvre,  au  Bois  de  Boulogne  ,  à  Vincennes  , 
à  Samt-Gcrmain-en-Laye,  à  Livry,il  Bondy, 
à  Fontainebleau,  à  Mouceaux,  à  Compicgne, 
à  Chambor ,  à  Blois  ,  à  Hattaîe  ,  à  Corbeil 
&  à  Limours.         ^ 

Louis  XV  créa  en  1773  une  nouvelle 
capitainerie  à  Meudon.  Enfin  en  1 774  Louis 
XVI  en  a  créé  une  dernière  à  Sénart ,  fous 
le  titre  de  capitainerie  royale  de  Sénart. 

On  diflingue  les  capitaineries  en  deux 
clafTes;  fçavoir,  les  capitaineries  des  mai- 
fons  royales  ,  &  les  capitaineries  fimples. 

Les  capitaines  des  capitaineries  des  mai- 
fons  royales  que  le  roi  habite  ,  font  de  véri- 
tables commiffaires  du  confeil.  Ils  ont  des 
provifions  du  roi  &  prêtent  ferment  entre 
fes  mains  ou  en  celles  de  M,  le  chancelier; 
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mais  les  autres  officiers  le  prêtent  entre  les 
mains  du  capitaine ,  &  c'eft  fur  fa  nomination 
qu'ils  obtiennent  des  provilions. 

Les  appellations  des  jugemens  de  ces 
capitaineries  doivent  être  portées  au  con- 
feii. 

Il  y  a  deux  fortes  de  capitaineries  fimples, 
les  officiers  de  quelques-unes  font  compris 
dans  les  états  qu'on  envoyé  tous  les  ans  à 
la  cour  des  aides ,  &  ces  offi.ciers  jouiffent 
des  privilèges  accordés  aux  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi. 

Les  officiers  des  autres  capitaineries  fim- 
ples ne  font  pas  compris  dans  les  états  en- 
voyés à  la  cour  des  aides  ,  &  ne  jouiffent 
point  des  privilèges  accordés  aux  commen- 
faux. 

Les  officiers  des  capitaineries  connoiffent 
des  délits  &  des  conteflations  qui  concer- 
nent la  chaffe  dans  l'étendue  de  leur  reffort, 
La  capitainerie  de  la  varenne  du  Louvre 
eft  compofée  d'un  capitaine  ,  d'un  lieutenant 
général  de  robe  longue  ,  d'un  lieutenant 
de  robe  courte.,  d'un  premier  lieutenant, 
d'un  fécond  lieutenant ,  d'un  procureur  du 
roi  ,  de  deux  fubffituts  ,  d'un  greffier  en 
chef,  de  douze  exempts,  d'un  recevçurdes 
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amendes  ,  d\m  voycr  &  d'un  renardicr. 

Tous  CCS  officiers  font  en  charge.  Il  y  a 
pluficurs  officiers  par-  commifîion  du  roi  oc 
du  capitaine. 

Les  autres  capitaineries  ont  plus  ou  moins 
d'officiers  ;  mais  elles  (ont  formées  fur  le 
même  plan.  La  capitainerie  de  la  varenne 
du  Louvre  tient  fes  audiences  le  lundi  de 
quinzaine  en  quinzaine  au  château  du 
Louvre. 

Chambre  apoflolique  de  l^abbé  de  faînts  Gcnt* 
\icvc. 

C'eft  une  jurifdiftion  qui  appartient  à 
l'abbc  de  fainte  Geneviève  de  Paris ,  comme 
confervateur  né  des  privilèges  spoftoliqucs, 
&  député  par  le  faint  fiégc  pour  juger  toutes 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les 
gens  d'églife. 

Cette  chambre  avoit  autrefois  \vn.  très- 
grand  refTort  :  l'appel  de  {^s  jugemens  étoit 
porté  immédiatement  au  pape  ;  mais  de- 
puis ,  fon  pouvoir  a  été  beaucoup  limité  ; 
aujourd'hui  {<i^  fondions  fe  rcduifent  à  dé- 
cerner des  monitoires  ,  lorfque  les  juges 
féculiers  ordonnent  de  s'adrelTer  à  l'abbé  de 
fainte  Geneviève. 
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Cette  chambre  eft  comp«fée  de  Tabbé, 
du  chancelier  ,  &  d'un  fecrétaire. 

Chamtre  ardente. 

On  appelloit  ?utrefbis  chambre  ardente 
l'endroit  oh  l'on  jugeoit  les  criminels  d'état 
dont  lanaifiance  étoit  diftinguée.  On  pré- 
tend que  ce  nom  fut  donné  à  cette  chambre 
parce  qu'elle  étoit  toute  tendue  en  noir,  & 
qu'elle  n'étoitéclairéeque  par  desflambeaux. 
C'eO:  par  la  même  raifon  qu'on  appelle  cha- 
pelle ardente ,  le  maufolée  garni  de  flambeaux 
que  l'on  élevé  aux  perfonnes  de  qualité  le 
jour  des  fervices  folemnels  qu'on  fait  pour 
honorer  leur  mémoire. 

On  donna  enfuite  le  nom  de^  chamhn 
ardente  à  une  chambre  particulière  ,  établie 
par  François  II  dans  chaque  parlement ,  pour 
faire  le  procès  aux  Luthériens  &  aux  Cal- 
vinides  :  ces  chambres  furent  appellées 
ardentes  ,  parce  qu'elles  condamnoient  au 
feu  ceux  qui  étoient  accufés  &  convaincus 
d'héréfie. 

Le  même  motif  a  fait  appeller  chambre 
ardente^  une  chambre  de  juftice  qui  fut  éta- 
blie en  1679  ,  pour  la  pourfuite  de  ceux  qui 
éioient   accufés   d'avoir  fait  ou  donné  du 
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polibn.  Voici  ce  qui  donna  lieu  à  l'ôtablifle- 
inent  de  cette  chambre.  Deux  Italiens  qui 
avoient  cherché  pendant  longtemps  k  Paris 
la    pierre    philofophale    avec    un    apothi- 
caire  Allemand  ,   connu  par  Wn   traité  de 
chymie  qu'il  avoit  public  en  1665  ,  ^yant 
perdu  à  ces  vaines  recherches  leur  fortune, 
voulurent  la   réparer  par    le    crime.     Ils 
compoferent  à  cet  effet  des  poifons  ,  &  les 
vendirent  fecrettement.    La  fameufe  mar- 
quife  de  Brinvilliers  ,  dont  le  nom  feul  fait 
horreur  ,  fut  du  nombre  de  ceux  qui  eurent 
recours  à  ces  monftres.   Cette  femme  abo- 
minable ayant  été  convaincue  d'avoir  em- 
poifonné  le  lieutenant  civil  d'Aubray  fon 
père  ,  &c  plufieurs  autres  de  fes  parens  ,  fut 
bridée  en    1676  au  milieu  de  la  place  de 
Grève.   Le  crime  affreux  de  la  Brinvilliers 
fît  donner  au  poifon  dont  elle  avoit  fait 
ufage,le  nom  de  poudre  defucceffion. 

Comme  les  empoifonnemens  étoient  de- 
venus fréquens  ,  Louis  XIV  établit  une 
chambre  pour  juger  &  pourfuivre  les  cou- 
pables &  les  complices  de  ces  crimes.  Cette 
chambre  tint  d'abord  fes  féances  à  Vin- 
cennes,  &  enfuite  à  l'Arfenal. 

Plufieurs    perfonnes    diftinguées   furent 


7^  FRANCE. 

citées  devant  cette  chambre ,  mais  on  no 
punit  que  la  Voifin  ,  fage-femme  à  Paris, 
qui  fe  faifoit  pafler  pour  dcvinerejje  :  ayant 
été  convaincue  de  crime  de  poifon  ,  elle  fut 
condamnée  à  être  brûlée,  après  avoir  eu  la 
main  percée  avec  un  fer  chaud  &  coupée. 
Elle  fut  exécutée  à  Paris  le  22  février  1680.' 
L'inftru£lion  ayant  été  finie  contre  fes 
complices  ,  la  chambre  ardente  cefla  fes 
féances. 

Pluiieurs  commiffions  ou  chambres  de 
juftices  établies  pour  un  temps  ,  pour  con- 
noître  des  délits  commis  par  des  contreban- 
diers ,  des  fauffaires  ,  &  d'autres  accufés  de 
crimes  graves  ,  ont  aufîi  porté  le  nom  de 
charpbres  ardentes. 

Ces  chambres  font  compofées  d'un  certain 
nombre  de  commiflaires.  Il  y  a  toujours  un 
procureur  général  pour  requérir  la  pour- 
fuite  des  crimes  &  la  punition  des  cou- 
pables. 

Chambre  des  bdtimens. 

Cette  jurifdiftion  eft  fituée  dans  l'enclos  du 
Palais.  Elle  connoît  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  s'élèvent  entre  les  entrepreneurs 
de  bâtimens ,  leurs  fourniffeurs  ,  les  compa- 
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gnons  &  les  ouvriers  ,  &  de  tous  les  procès 
qui  font  relatifs  à  la  conflrudion  des  bâti- 
mens. 

Les  entrepreneurs  &  les  maîtres  maçons 
font  reçus  dans  cette  chambre.  Elle  con- 
firme la  nomination  de  leurs  fyndics  ,  reçoit 
leurs  comptes,  &  eft  chargée  de  veiller  à 
l'exécution  de  leurs  ftatuts;  elle  a  encore 
la  police  fur  les  entrepreneurs  &  fur  tous 
les  ouvriers.  La  police  des  bâtimens  &  des 
ouvrages  de  maçonnerie  fe  uni  toutes  les 
femaines ,  &  celle  des  plâtres,  tous  les  mois  , 
par  des  commifTaires  nommés  par  le  préfi- 
dent.  Ces  commiffaires  font  choifis  parmi 
les  jurés  &  les  entrepreneurs;  leurs  procès- 
verbaux  font  rapportés  à  l'audience  qui  fe 
tient  tous  les  vendredis  pour  cet  objet.  Il  y 
a  auffi  une  audience  les  lundis  pour  les  caufes 
particulières. 

Cette  chambre  eft  compofée  de  trois  juges 
qui  ont  le  titre  de  confeillers  du  roi ,  juges 
&  maîtres  généraux.des  bâtimens  de  fa  ma- 
jefté  ,  ponts  &  chauffées  de  France  ,  d'un 
procureur  du  roi  ,  d'un  fubftitut ,  d'un  gref- 
fier en  chef,  d'un  receveur  des  amendes  , 
d'un  premier  huiffier  ,  de  deux  huiffiers. 
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Chambres  des  comptes. 

Ce  font  des  cours  fouveralnes  qui  con- 
noiffent  de  tout  ce  qui  regarde  la  manuten- 
tion des  finances  &  la  confervation  dil 
domaine  de  la  couronne. 

Le  nombre  des  chambres  des  comptes  a 
varié.  Celles  qui  fubfiftent  dans  le  royaume 
font  établies  à  Paris  ,  à  Dijon  ,  à  Grenoble  , 
à  Aix ,  à  Nantes  ,  à  Montpellier  ,  à  Rouen  ^ 
à  Pau  en  Béarn  ,  à  Metz  ,  à  Nancy  &  à  Bar- 
le-Duc.  Plufieurs  de  ces  chambres  des 
comptes  font  unies  aux  parlemens  ,  &  ne 
forment  point  des  compagnies  féparées  , 
telles  que  celles  d'Aix  ,  de  Pau  en  Béarn  ,  & 
de  Metz;  celles  de  Rouen  &  de  Montpellier 
font  unies  à  la  cour  des  Aides^ 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  eft  la 
première  qui  ait  été  établie  dans  le  royaume* 
li  paroît  qu'elle  étoit  fédemire  fous  le 
règne  de faint Louis,  puifqus  v.£  prince  ,  par 
ime  ordonnance  de  l'an  1156  ,  enjoignit 
aux  mayeurs  Çf  pru(£' hommes  de  venir  comp. 
ter  devant  Us  gens  des  comptes  à  Paris.  Plu- 
fieurs hiftoriens  prétendent  cependant  que 
cette  cour  n'a  été  rendue  fédentaire  qu'en 
1329. 

Les 
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Les  rois  de  France  ont  fouvent  honoré 
cette  compagnie  de  leur  prcience.  Philippe 
de  Valois  ,  Charles  V  ,  Charles  VI  &  Louis 
XII  y  font  venus  pour  délibérer  fur  les  af- 
faires les  plus  importantes  de  l'état.  Ce  fut  à 
la  chambre  que  l'on  examina  s'il  convenoit 
de  donner  connoiff^nce  au  peuple  du  traité 
de  Bretigny  conclu  en  1359  ,  ôi  qu'il  fut 
réfolu  qu'on  le  rendroit  public. 

Le  confeil  fecret  fe  tenoit  fouvent  à  la 
chambre  des  comptes  en  prcfence  des 
princes  ,  des  grands  du  royaume  ,  du  chan- 
celier ,  des  cardinaux  ,  des  archevêques,  des 
évêques ,  des  préfidens  ,  des  maîtres  des 
requêtes  ,  &c. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
étoient  mandés  près  de  la  perfonne  du  roi, 
6c  étoient  admis  aux  délibérations  qui  fe 
prenoient  dans  le  confeil. 

En  1339  Philippe  de  Valois  donna  pou- 
voir à  la  chambre  à^oclroyer  pendant  le 
voyage  qu'il  alloit  faire  en  Flandre  ,  toutes 
lettres  de  grâce,  d'annobliffemens ,  de  légiti- 
mations, d'amortiffemens  ,&c.  En  13  40  il 
permit  à  cette  compagnie  d'augmenter  ou 
de  diminuer  le  prix  des  monnoies  d'or  ou 
d'argent. 

Tome  Illt  E 
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L'exécution  des  teflamens  de  Charles  V 
&  de  Charles  VI  fut  confiée  à  des  officiers 
de  la  chambre  des  comptes.  Tous  ces  faits 
qui  font  coniignés  dans  notre  hiftoire  attef- 
tent  que  nos  rois  ont  donné  dans  tous  les 
temps  des  marques  de  leur  confiance  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris, 

Les  titres  dont  le  dépôt  eft  confié  à  cette 
compagnie,  font  fi  importans,  que  les  rois  fe 
font  fouvent  rendus  à  la  chambre  pour  y 
examiner  eux-mêmes  les  regiftres  &  les 
états  du  domaine. 

Les  officiers  de  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  jouiffent  des  plus  beaux  privilèges. 
Entr'autres  prérogatives  qui  leur  ont  été 
accordées  ,  ils  ont  la  nobleffe  au  premier 
degré  ;  ils  ont  le  titre  &  les  droits  de  com- 
menfaux  de  la  maifon  du  roi  ;  ils  ne  payent 
point  de  décimes  pour  les  bénéfices  qu'ils 
poffédent  :  plufieurs  d'entr'eux  ont  même 
joui  du  droit  d'induit  que  Charles  VII ,  en 
1445  ,  avoit  demandé  au  pape  d'accorder 
aux  officiers  de  cette  compagnie  ;  ils  font 
exempts  de  toutes  les  charges  publiques ,  de 
ban  &  arriere-ban  ,  de  logemens  de  gens  de 
guerre  ,  de  corvées ,  &c. 
La  chambre  des  comptes  de  Paris  eft 
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compofce  (les  mnglftrats  qui  fuivent  :  fça- 
voir  ,  d'un  premier  préridcnt ,  de  ii  autres 
pré()dcns,de78  maîtres,  de  3 8 correcteurs  , 
de  82  auditeurs  ,  d'un  avocat  général,  d'un 
procureur  général  ,  d'un  iubftitut ,  de  deux 
greffiers  en  chef,  d'un  commis  au  plumitif, 
de  deux  commis  du  greffe  ,  de  trois  contrô» 
leurs  du  greffe  ,  d'un  payeur  des  gages  qui 
remplit  les  trois  offices  des  trois  contrôleurs, 
d'un  premier  huiflier  ,  d'un  contrôleur  des 
reftcs  ,  d'un  garde  des  livres,  de  29  procu- 
reurs &  de  30  huifîicrs. 

Dans  l'origine  il  y  avoit  deux  préfidens 
de  la  chambre  des  comptes.  Le  premier  de 
ces  offices  étoit  tQujours  pofTédé  par  un 
évêque  ou  par  un  archevêque.  C'eft  fans 
doute  par  cette  raifon  qu'on  donne  encore 
aujourd'hui  au  premier  préfident  le  nom  de 
premier  préfident  clerc. 

Les  préfidens  &  les  confeillers  maîtres 
font  juges  de  toutes  les  matières  qui  font 
de  la  compétence  de  la  chambre. 

Les  confeillers  correcteurs  ont  été  établis 
en  1410  par  Charles  VI.  L'objet  principal 
de  leurs  fondions  eft  de  réformer  les  omif- 
fions  de  recette  ,  les  faux  ou  doubles  em- 
plois ,  les  erreurs  de  calcul  &  de  fait  qui  fc 
trouvent  dans  les  comptes,  F  ij 


§4  FRANCE. 

Les  confeillers  auditeurs  font  chargés 
d'examiner  les  comptes  &c  d'en  faire  le  rap- 
port au  bureau. 

Les  officiers  de  la  chambre  font  divifés 
en  deux  femeflres  ;  ceux  qui  font  du  femeftre 
d'hiver  fervent  depuis  le  premier  janvier 
jufqu'au  dernier  juin,  &  ceux  du  femeftre 
d'été,  depuis  le  premier  juillet  jufqu'au  der- 
nier décembre.  Le  premier  préiîdent ,  les 
gens  du  roi  &  les  greffiers  en  chef  ont  un 
fervice  continuel. 

Lorfqu'il  s'agit  de  l'enregiftrement  d'édits 
&  de  déclarations  d'une  grande  importance; 
de  délibérer  fur  les  affaires  quiintéreffent  le 
corps  de  la  chambre  ,  de  procéder  à  la  ré- 
ception des  officiers  ,  &c.  il  faut  que  les 
femeftresf  oient  affemblés.  Les  préfidens  & 
les  maîtres  qui  ne  font  point  de  femeftre  , 
ont  dans  ces  afTemblées  le  rang  que  leur 
donne  l'ancienneté  de  leur  réception. 

Quant  au  fervice  ordinaire  ,  la  chambre 
eft  partagée  en  deux  bureaux  ;  les  trois  an- 
ciens préfidens  du  femeftre  font  du  grand 
bureau ,  &  les  trois  autres  du  fécond.  Les 
maîtres  des  comptes  changent  tous  les  mois 
d'un  bureau  à  l'autre  ;  ces  deux  bureaux 
i'affemblent  pour  délibérer  fur  des  édits  3, 
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dcclarations  &  autres  affaires  ,  qui  par  leur 
objet  ne  demandent  pas  à  être  portes  devant 
les  femeftres  affemblcs. 

Les  ordonnances  de  1^98  &  de  1669 
règlent  la  forme  dans  laquelle  fe  dreflent  & 
fe  jugent  les  comptes.  L'ordonnance  de 
1667  iert  de  règle  dans  les  affaires  civiles  , 
&  celle  de  1 670  dans  les  affaires  criminelles. 

Tous  les  comptes ,  excepté  celui  du  tréfor 
royal ,  celui  des  monnoies  ,  &  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  la  première  fois,  font  jugés 
au  fécond  bureau;  les  autres  affaires  s'expé- 
dient au  grand  bureau.  Les  audiences  qu'çn. 
y  donne  fe  tiennent  les  mercredis  &  fame- 
dis  :  c'eft  dans  ce  tribunal  que  les  ordres  du 
roi  font  apportés  ,  que  les  invitations  font 
faites  ,  que  les  dépurations  s'arrêtent ,  que 
les  inftances  de  correftion  &  les  requêtes 
d'apurement  font  rapportées  &  jugées. 

Les  fonctions  que  les  officiers  de  la 
chambre  exercent  fe  divifent  en  trois  par- 
ties :  la  première  concerne  l'ordre  public  ; 
la  féconde  ,  l'adminifiration  des  finances;  ÔC 
la  troifieme ,  la  confervation  des  domaines 
du  roi  &  des  droits  régaliens. 

La  première  partie  confiffe  dans  les  ma-. 

f  iij 
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tieres  qui  fuivent  :  fçavoir  i°.  clans  l'envoi 
qui  eft  fait  à  la  chambre  de  tous  les  édits , 
ordonnances  bc  déclarations  qui  forment  le 
droit  général  du  royaume  ,  par  rapport  à  la 
procédure  &  aux  diipofuions  des  différentes 
loix  que  les  citoyens  iont  tenus  d'obferver. 
2°.  Dans  Fenrcgiftrement  des  contrats  de 
mariage  de  nos  rois,  des  traités  de  paix, 
des  provifions  des  chanceliers ,  gardes  des 
fceaux  ,  fecrétaires  d'états  ,  maréchaux  de 
France  &  autres  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne &  officiers  de  la  maifon  du  roi, 

3°.  Dans  l'enregiflrement  des  édits  de 
création  &  Tuppreffion  d'offices  ,  de  concef- 
fion  de  privilèges  &  oftrois  aux  villes  ,  de 
toutes  les  lettres  d'éreftion  de  terres  en 
dignités  ,  d'établiffement  d'hôpitaux  ,  de 
•  communautés  eccléfiaftiques  &  religieufes , 
d'union  &  défunion  de  bénéfices  ,  de  lettres 
de  noblefle ,  de  légitimation  &c  de  natura- 
lité  ,  &c, 

La  chambre  ,  comme  toutes  les  autres 
compagnies  fouveraines  ,  a  la  police  fur 
tous  les  officiers  qui  la  compofent.  Elle 
e\'erce  la  jurifdi£lion  civile  &  criminelle 
contre  ceux  qui  commettent  des  délits  dans 
i'çnceinte  de  fon  tribunal  ^  &  elle  connoît 
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des  contraventions  à  fes  arrcts  ,  &  de  tout 
ce  qui  a  rapport  à  leur  exécution. 

L'adminiflration  de  la  finance  efl  le  fé- 
cond objet  des  fondions  de  la  chambre  des 
comptes.  Il  comprend  renregiftrement  de 
toutes  les  déclarations  &  lettres  patentes 
qui  règlent  la  forme  des  comptes ,  les  délais 
dans  lefquels  ils  doivent  être  préfentés,  & 
les  condamnations  d'amende,  de  dommages 
&  intérêts,  &c. 

Le  grand-maître  de  l'artillerie  ,  le  con- 
trôleur général ,  le  furintendant  des  bâti- 
mens  ,  les  grands -maîtres  des  eaux  & 
forêts ,  les  tréforiers  de  France  ,  tous  les 
comptables  &  leurs  contrôleurs  font  tenus 
de  fe  faire  recevoir  par  cette  chambre  ,  & 
d'y  prêter  ferment. 

Anciennement  les  prévôts,  les  bai'IJs  Se 
les  fénéchaux  venoient  rendre  leurs  comptes 
à  la  chambre  :  depuis  que  le  recouvrement 
des  deniers  royaux  &  des  villes  a  été  confié 
à  des  receveurs  particuliers  »  qui  ont  été 
créés  en  titre  d'offices  ,  la  chambre  des 
comptes  de  Paris  connoît  de  tous  les  comptes 
de  ces  officiers. 

Les  plus  importans  de  ces  comptes  font 
ceux  du  tréfor  royal  ,  de  l'extraordinaire 

F  iv 
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des  guerres,  de  la  marine  ,  des  monnoies^ 
des  fortifications  ,  des  ponts  &  chauflèes , 
des  colonies  ,  &c. 

Ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  don, 
de  peniion  ,  de  gages  intermédiaires,  d'in- 
demnités ,  de  modérations  d'amendes  & 
d'intérêts  ,  font  obligés  de  les  faire  regiftrer 
dans  cette  compagnie. 

La  chambre  peut  fermer  la  main  aux 
comptables  ,  &  commettre  à  leurs  exer- 
cices. Elle  rend  des  arrêts  fur  le  référé  des 
maîtres  des  comptes  diftributeurs  ,  pour  les 
obliger  par  différentes  peines  à  ne  pas  re- 
tarder la  préfentation  &  le  jugement  de 
leurs  comptes  :  elle  fait  appofer  les  fcellés 
chez  ceux  qui  décèdent  dans  la  généralité 
de  Paris. 

Le  troifieme  objet  des  fondions  de  la 
chambre  confifte  à  vérifier  toutes  les  ordon- 
nances qui  concernent  la  confervation  & 
la  manutention  du  domaine  ;  les  édits  qui 
permettent  l'aliénation  à  temps  des  parties 
des  domaines  ,  &  les  déclarations  qui  en 
ordonnent  la  réunion.  C'eft  dans  fes  dépôts 
que  doivent  en  être  remis  les  titres  de 
propriété  ,  &  que  font  confervés  les  hom- 
mages, aveux  ôc  dénombremens,Iesîerriers 
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&les  déclarations  du  temporel  des  ccclcfiaf- 
tiques. 

La  chambre  reçoit  les  aftes  de  féodalité 
de  tous  les  vaflaux  de  fa  m.ijetié  dans  l'é- 
tendue de  fon  r(  fTort  ,  lorlqu'ils  ne  lo^  ont 
pas  rendus  entre  les  mains  de  M.  le  chan- 
celier. 

Ses  regiftres  atteftent  qu'anciennement 
elle  paffoit  les  baux  des  fermes  ,  qu'elle 
commettoit  plufieurs  de  fes  officiers  pour 
faire  des  recherches  fur  les  ufurpations  & 
dégradations  des  domaines  ;  elle  a  même 
eu  l'adminiftration  des  monnoies  ,  dont  elle 
a  reçu  les  généraux  jufqu'à  l'époque  où  la 
cour  des  monnoies  a  été  établie.  ' 

Les  archevêques  ou  évêques  qui  font 
élevés  à  la  dignité  de  cardinal ,  font  obligés 
de  prêter  un  nouveau  ferment  entre  les 
mains  du  roi ,  &  de  le  faire  regiiirer  en  la 
chambre  :  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  rempli 
cette  formalité  ,  leurs  bénéfices  retombent 
&  demeurent  en  régale. 

Le  roi  adreffe  ci  la  chambre  des  comptes 
les  lettres  concernant  les  apanages  des 
enfans  de  France  ,  les  douaires  des  reines, 
les  contrats  d'échange ,  &c. 
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Chambres  fouveraines  des  eaux  &  forêts. 

Ces  tribunaux ,  qui  ont  été  établis  dans 
différentes  cours  ,  exercent  les  mêmes 
fonifïions  que  les  tables  de  marbre  qui  exif- 
tent  dans  d'autres  parlemens. 

Voyei  Tables  de  marbre. 

Chambres  eccléjiajîîques, 
Foyei  Bureaux  diocésains. 

Chambres  de  tèdit. 

Ces  chambres  avoient  été  créées  dans 
pîufieurs  parlemens  pour  juger  en  dernier 
reffort  les  affaires  des  Proteftans ,  excepté 
celles  oii  il  s'agiffoit  de  prononcer  fur  des 
appels  comme  d'abus. 

Les  chambres  de  l'édit  de  Paris  &  de 
Rouen  avoient  été  créées  en  1598  &  en 
1 599  ;  dans  chacune  il  y  a  voit  un  confeiller 
de  la  religion  prétendue  réformée.  Ces 
chambres  faifoient  parties  du  corps  des 
parlemens. 

Celle  de  Paris  jugeoit  les  procès  des  pro- 
teftans,  non-feulement  de  fon  rcjfîbrt,  mais 
encore  du  reffort  du  parlement  de  Rennes. 

Les  Protellans  du  reffort  du  parlement  de 
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Bourgogne  avoient  le  droit  de  choifir  la 
chambre  de  l'cdit  du  parlement  de  Paris ,  ou 
celle  du  parlement  de  Grenoble  ,  pour  y 
porter  leurs  conteftations. 

En  1669  les  chambres  de  l'édit  de  Rouen 
&  de  Paris  furent  fupprimées. 

Les  Proteftans  avoient  le  droit  de  rccufer 
deux  confeillers  clercs  ,  fans  être  obliges  de 
donner  d'autre  caufe  que  celle  de  la  religion 
prétendue  reformée. 

Outre  les  chambres  de  l'cdit ,  il  y  avoit 
des  chambres  qu'on  appelloit  mi-panies  &  tri' 
parties.  Ces  chambres  ont  été  établies  ancien- 
nement dans  la  Guyenne ,  dans  le  Languedoc 
&  dans  le  Dauphiné.  Il  n'y  avoit  entre  ces 
chambres  &  celles  de  l'édit ,  d'autre  diffé- 
rence que  celle  du  nombre  des  magiftrats 
Catholiques  &  Proteftans  qui  les  compo- 
foient.  Les  chambres  mi-parties étoient  for- 
mées d'un  nombre  égal  de  Catholiques  & 
de  Proteilans  ;  &  dans  les  chambrés  tri- 
parties ,il  n'y  avoit  qu'un  tiers  de  magiftrats 
Proteftans. 

Depuis  redit  de  ^685  ,  tous  les  François 
étant  préfumés  Catholiques  romains  ,  &  n'y 
ayant  en  France  aucun  exercice  public  de  la 
religion  Protçflante ,  ceux  qui  profcffent  en 
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fecret  cette  religion ,  n'ont  plus  de  tribu- 
naux particuliers. 

Chambre  d&  la  marie. 

C'efl:  un  tribunal  fouverain  ,  compofé  de 
commifl'aires  du  parlement ,  qui  a  la  police 
générale  fur  tout  ce  qui  concerne  la  mar- 
chandife  de  poijfon  de  mer  ,  frais  ,fec  ,faU  & 
d'eau  douce  dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  ban- 
lieue de  Paris.  Il  exerce  la  même  police 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  toutes 
les  fois  que  le  poiffon  eft  deftiné  pour  l'ap- 
provifionnement  de  la  capitale. 

Les  juges  ordinaires  avoient  autrefois 
chacun  dans  leur  reflbrt  la  connoifiance  de 
cet  objet. 

Le  parlement  de  Paris  ayant  reconnu 
combien  il  étoit  important  de  veiller  fur  ce 
commerce  ,  qui  eft  une  des  reflburces  les 
plus  abondantes  de  l'apprdvifionnement  de 
Paris  ,  s'eft  réfervé  la  connoiffance  de  la 
police  de  ce  commerce ,  &  des  conteflations 
qui  y  font  relatives. 

En  1352  le  roi  Jean  fît  expédier  une  pre- 
mière commiffion  à  quatre  confeillers  de  la 
cour  ,  deux  clercs  &  deux  laïcs  ,  &  au  juge 
auditeur  du  châtelet,  pour  faire  de  nouveau. 
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publier  les  ordonnances  concernant  le  com- 
merce de  poillbn  ,  pour  intormer  des  con- 
traventions ,  6sL  envoyer  les  informations 
au  parlement  ;  ils  pouvoientaniTi  prononcer 
des  amendes  ,  &  interdire  les  marchands 
de  marée  qu'ils  trouvoient  en  faute.      » 

En  1361  le  prévôt  de  Paris  fut  rétabli 
dans  fa  jurifdidion  comme  juge  ordinaire  en 
première  inftance  dans  l'étendue  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  Paris  ,  &  dans  l'étendue 
du  royaume  en  qualité  de  commiflaire  du 
parlement. 

En  1309  Charles  V.  fît  expédier  une 
commliîion  à  deux  préfidens ,  à  fept  con- 
feillers  au  parlement  &  au  prévôt  de  Paris, 
pour  réformer  les  abus  qui  exiftoient  dans 
cette  partie  de  la  police.  Les  commiflaires 
firent  une  ordonnance  que  Charles  V.  con- 
firma en  1370  par  des  lettres  patentes. 

Charles  V,  en  1379  ,  rétablit  le  prévôt 
de  Paris  dans  fa  jurifdlftion  pour  la  marée. 

Il  y  avolt  cependant  toujours  un  certain 
nombre  de  commifl'aires  du  parlement;  ainfi 
la  police  &  la  jurifdidion  de  la  marée  ont 
été  exercées  par  le  parlement  &  par  le  châ- 
telet  :  ce  qui  a  fubfiflé  pendant  près  de  deux 


94  FRANCE. 

fiecles.  En  i6oz  le  procureur  général  de  la 
marée  obtint  des  lettres  patentes,  qui  attri- 
buoient  au  parlement  en  première  inftance 
toutes  les  demandes  formées  à  fa  reauête  , 
&  à  celle  des  marchands  de  poiiTon  de  mer; 
majs  il  ne  fit  pas  ufage  fur  le  champ  de  ce 
privilège  ;  il  continua  de  procéder  au  châ- 
telet  6c  au  parlement. 

Enfin  en  1678  tous  les  procès  tant 
civils  que  criminels  pourfuivis  par  le  pro- 
cureur général  de  la  marée  ,  furent  portés  en 
première  inftance  à  la  chambre  de  la  marée, 
&  depuis  cette  époque  cette  chambre  eft  le 
feul  tribunal  qui  connoiiTe  des  conteflations 
relatives  au  commerce  de  poiiTon  deûiné 
pour  i'approvilionnement  de  Paris. 

La  chambre-  de  la  marée  tient  fes  féances 
dans  la  chambre  de  faint  Louis.  Elle  eft 
compofée  du  doyen  des  préiidens  &  des 
deux  plus  anciens  confeillers  du  parlement , 
d'un  procureur  général ,  de  trois  greffiers , 
d'un  huiffier  ordinaire  ,  &  d'un  huiffier  pri- 
feur.  * 

Chambres  de  la  police. 

Ce  font  des  jurifdidions  qui  ont  été 
établies  par  Louis  XIV  pour  connoître  de 
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toutes  îcs  affaires  qui  concernent  la  police. 

Anciennement  rexercicc  de  la  police 
n'étoit  point  féparc  de  la  juflice  civile  & 
criminelle. 

En  1667  ,  Louis  XIV  créa  un  lieutenant 
général  de  police  pour  la  ville  de  Paris, 
C'eft  la  première  chambre  de  police  du 
royaume.  Le  lieutenant  général  de  police 
y  fiége  feul ,  &  y  donne  deux  fortes  d'au- 
diences à  jours  différons  :  l'un  pour  les  af' 
faires  de  petite  police,  telles  que  les  rixes, 
injures  ,  &  autres  concertations  fcmblabîes 
entre  particuliers  ;  &  l'autre  pour  la  grande 
police  ,  oii  il  entend  le  rapport  des  commif- 
faires  fur  ce  qui  intéreffe  le  bon  ordre  &  la 
tranquillité  publique. 

En  1669  >  ^^  ^  ^^^  ^^^^  ^^^  charge»»  de 
lieutenant  de  police  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  oii  il  y  a  jurifdidion  royale, 
ce  qui  a  donné  lieu  à  l'établifTement  dans 
toutes  ces  villes  d'une  chambre  ou  fiege 
de  police.  L'appel  des  fentences  rendues 
dans  les  chambres  de  police  efl;  porté  di- 
reâement  au  parlement. 

Chambre  rigoureufe. 

On  donne  ce  noin  à  des  jurifdidions  qui 
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exigent  dans  quelques  villes  du  refîbrt  du 
parlement  de  Touloufe.  Elles  connoiffent  de 
l'exécution  des  contrats  paffés  fous  le  fcel 
appelle  le  fcel  rigoureux. 

Le  viguier  de  Touloufe  eft  juge  du  fcel 
rigoureux. 

Il  y  avoit  auffi  une  chambre  rigoureufe  à 
Aix,  mais  elle  fut  fupprimée  en  1535. 

Chambre  de  la  fantê. 

Dans  la  ville  de  Lyon  il  y  a  un  bureau  qui 
porte  le  nom  de  chambre  de  fanté  ^  &  qui 
eft  compofé  d'un  certain  nombre  de  juges 
qu'on  appelle  commîjfaires  de  la  fantè. 

Ces  commiflaires  ,  dans  le  temps  de  con- 
tagion ,  s'afiemblent  fous  les  ordres  du  confu- 
lat  de  cette  ville  ;  ils  ont  le  pouvoir  d'or- 
donner ,  même  en  dernier  reflbrt ,  tout  ce 
qui  convient  pour  la  guérifon  ou  le  fou- 
lagement  des  perfonnes  attaquées  du  mal 
contagieux  ,  pour  le  prévenir  &  pour  en 
empêcher  la  communication. 

Le  bureau  efl  compofé  d'un  préudent ,  de 
cinq  ou  fix  commiflaires  ,  d'un  procureur 
du  roi  &  d'autres  officiers.  Le  confulat  a  le 
privilège  de  nommer  les  membres  de  ce 
bureau. 

On 
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,  On  établit  aufTi  à  Paris  Ôi.  clans  plufieiirs 
autres  villes  du  royaume  ,  en  temps  de 
contagion  ,  des  officiers  de  fanté.  A  Paris  on 
appelle  l'officier  chargé  de  cette  fondion 
bailli  ou  prévôt  d^  la  famé.  Quoique  cet  officier 
porte  le  nom  d'un  juge ,  il  n'a  cependant  au- 
cune jurifdiâion  ;  c'efl  unfiniple  prépofé,quî 
eft  fournis  aux  ordres  du  lieutenant  général 
de  police.  Il  veille  avec  des  archers  à  l'in- 
humation des  morts ,  à  l'enlèvement  &:  au 
foulagement  des  malades. 

Chantres.  {^  j urifdiclion  des  ) 

Les  chantres  de  plufieurs  cathédrales  & 
de  plufieurs  chapitres  ont  une  jurifdidion 
particulière  fur  les  petites  écoles  de  leurs  dio- 
cèfes.  Le  chantre  de  l'églife  de  Notre-Dame 
de  Paris  jouit  de  cette  prérogative.  Sa  jurif- 
didion  s'étend  fur  toutes  les  petites  écoles 
qui  exigent  dans  la  capitale  &  dans  fes 
fsuxbourgs.  Il  a  feul  le  droit  d'inflituer  les 
maîtres  &  les  maîtreffes  d'écoles ,  &  de  leur 
faire  fubir  l'examen  qu'il  juge  à  propos. 

La  juriidiâion  du  chantre  de  l'églife  de 

Notre-Dame  de   Paris  eft  compofée  d'un 

vice-gérent ,  d'un  promoteur  ,  d'un  greffier 

&  d'un  clerc.  Tous  les  maîtres  &  maîtreffes 
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d'école  (le  Paris,  de  fes  fauxbourgs&  delà 
banlieue,  font  fournis  à  cette  jurifdidion  ;  il 
n'y  a  qu'une  exception  à  cette  règle  en  fa- 
veur des  écoles  des  Uifulines  qui  font 
exemptes  de  cette  jurifdiftion. 

Chaula, 

Ce  nom  a  été  donné  à  la  juftice  royale  & 
ordinaire  de  la  ville  de  Paris  ,  parce  que 
cette  jurifdiftion  rend  la  juftice  dans  l'en- 
droit où  l'on  voit  encore  les  reftes  d'une 
ancienne  forterefle  qui  s'appelloit  U  grand 
Chaula  :  c'efl  un  monument  des  conquêtes 
de   Jules  Céfar  ;   lorfqu'il   eut    fournis  les 
Gaules  à  l'empire  Romain,  il  établit  à  Paris 
lin  confeil   fouverain  ,  qui  devoit  s'afTem- 
bler  chaque  année  dans  le  grand  Châtelet, 
Le  nom    de   chambre  de   Céfar ,  qu'on  a 
toujours  donné  à  l'une  des  chambres  de  la 
greffe  tour  du  châtelet ,  &  les  mots  tributum 
Cœfaris  ,  qu'on  lifoit  encore  en  1736,  fur 
une  pierre  de  marbre  audeffus  de  l'ouver- 
ture d'un  bureau  qui  étoit  placé  fous  l'ar- 
cade de  cette  fortereffe  ,(oii  fuivant  plu- 
îieurs  hiftoriens  l'on  faifoit  la  recette  des 
tributs  de  tout  le  pays)  ,  confirment  que  le 
grand  châtelet  fut  bâti  par  ordre  de  Jules 
Céfar ,  ôc  qu'il  y  a  demeuré. 
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lulcs  Ccfar  ,  pendant  fon  fcjour  à  Paris  , 
tegla  les  fondions  du  confeil  &  les  proro- 
gatives du  proconful.  11  accorda  à  ce  der^ 
nier  le  titre  de  gouverneur  général  des 
Gaules  ,  &  le  droit  de  préfider  le  confeil. 

En  358  ,  Julien  ,  furnommé  depuis  l*a- 
poftat  ,  ayant  été  nommé  proconful  des 
Gaules,  vint  s'établir  à  Paris.  Ce  procon- 
ful avoit  fous  lui  des  préfets  dans  les  villes 
pour  y  rendre  la  juftice. 

Sous  l'empire  d'Aurélien  ,  le  premier 
magiflrat  de  Paris  étoit  appelle  prœfcclus 
urbis  ;  on  lui  donnoit  encore  ce  nom  fous 
le  règne  de  Chilpéric  en  588  ,  &  fous  celui 
de  Clotaire  III  en  65 1  ;  la  qualité  de  ce  ma- 
giftrat  fut  changée  en  652;  il  prit  alors  le 
titre  de  comte  de  Paris. 

Charles-le-Simple  inféoda  en  884lecomté 
de  Paris  à  Hugues-le-Grand  ;en  987  Hugues- 
Capet  le  réunit  à  la  couronne.  Ce  comté  fut 
de  nouveau  inféodé  par  Hugues-Capet  à 
Odon  fon  frère  ,  à  la  charge  de  reveriion 
au  défaut  d'héritiers  mâles ,  ce  qui  arriva 
en  1032. 

Les  comtes  de  Paris  avoient  fous  eux  un. 
prévôt  pour  rendre  la  juftice;  ils  fous-inféo- 
dèrent  une  partie  de  leur  comté  à  d'autres 
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feigneurs  qu'on  appella  vicomtes  ,  &  leur 
abandonnèrent  le  reffort  fur  les  juftices  en- 
clavées dans  la  vicomte  ,  qui  étoient  aupa- 
ravant foumifes  à  la  prévôté.  Les  vicomtes 
avoient  auffi  leur  prévôt  pour  rendre  la 
juftice  dans  la  vicomte  ;  mais  dans  la  fuite  , 
la  vicomte  fut  réunie  à  la  prévôté. 

Les  comtes  &  les  prévôts  de  Paris  ont 
fait  leur  demeure  ordinaire  dans  le  Châtelet, 
Plufieurs  de  nos  rois  ,  entr'autres  S.  Louis , 
s'y  tranfportoient  fouvent  pour  rendre  la 
juftice  en  perfonne.  C'efl  depuis  cet  ancien 
ufage  qu'on  a  toujours  confervé  dans  cette 
jurifdiftion  un  dais  qui  fubfifte  encore  au- 
jourd'hui :  cette  prérogative  n'appartient 
qu'à  ce  tribunal. 

Tous  les  offices  du  châtelet  s'afFermoient 
au  commencement  du  13^  fiecle  ;  le  même 
abus  avoit  auffi  lieu  dans  les  provinces. 

Vers  l'an  1254  ,  faint  Louis  réforma  cet 
abus  au  châtelet ,  en  y  inflituant  un  prévôt 
en  titre. 

Le  prévôt  de  Paris  avoit  alors  des  con- 
feillers  dont  deux  étoient  appelles  auditeurs  ; 
il  choififfioit  ces  confeillers. 

On  avoit  démembré  la  prévôté  des  mar- 
chands de  celle  de  Paris ,  elle  y  fut  réunie 
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depuis   1381  jufqu'cn  1388,  qu'on  dclunit 
de  nouveau  ces  deux  prévôtés. 

Le  bailli'ige  de  Paris  ,  eu  la  confervatlon 
qui  a  voit  été  créée  en  1522  pour  veiller  au 
maintien  c\es  privilèges  royaux  de  l'uni- 
vcrfité  ,  fut  réunie  en  i  526  à  la  prévôté  de 
Paris. 

Les  bâtimens  du  Grand  Chatelet  du  côté 
du  pont,  étant  tombés  en  ruine  fous  Charles 
V ,  Jacques  Aubriot ,  alors  prévôt  de  Paris , 
les  fit  reconflruire. 

En  I  ç  5 1  le  chatelet  fut  érigé  en  prélî- 
dial  ;  &^n  1674,  le  bailliage  du  palais  fut 
fupprimé  &  reftreint  à  l'enclos  du  palais. 
Pliifieurs  autres  juftices  feigneuriales  furent 
également  fupprimées  &  réunies  au  cha- 
telet. 

Cette  jurifdidion  fut  divifée  en  deux 
fiéges  ,  dont  l'un  s'appelloit  l'ancien  ,  &C 
l'autre  le  nouveau.  Le  roi  créa  dans  le  nou- 
veau le  môme  nombre  d'officiers  qu'il  y 
avoit  dans  l'ancien. 

En  1684,  le  nouveau  chatelet  fut  réuni 
à  l'ancien  :  ainfi  aujourd'hui  le  chatelet 
comprend  plufieurs  jurifdiftions  qui  y  ont 
été  réunies  ;  fçavoir  ,  la  prévôté  &c  la  vi- 
comte, le  bailliage  ou  confervaiion,  &  le 
préfidial,  G  iij 
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Ce  tribunal  eu  compofé  préfentement 
d'un  prévôt ,  d'un  lieutenant  civil ,  d'un 
lieutenant  général  de  police ,  d'un  lieute- 
îiant  criminel ,  d'un  lieutenant  criminel  de 
robe  courte  ,  de  deux  lieuîenans  particu» 
liers  ,  d'un  chevalier  d'honneur  ,  de  64 
confeillers  ,  d'un  juge  auditeur  ,  d'un  pro- 
cureur du  roi,  de  quatre  avocats  du  roi  ,  & 
de  huit  fubflituts.  Les  autres  officiers  du 
châtelet  font  un  greffier  en  chef  ,  dont 
l'office  eft  divifé  en  trois  ;  fçavoir  ,  quatre 
offices  de  greffiers  de  l'audience ,  deujf  de 
l'ancien  &  deux  du  nouveau  chârelet  :  ces 
quatre  charges  font  pofTédées  par  deux  q®* 
çiers. 

Deux  greffiers  des  défauts  aux  ordon- 
nances ,  un  de  l'ancien  ,  'l'autre  du  nouveau 
châtelet. 

Quatre  greffiers  des  dépôts  ou  de  la 
chambre  du  conlcil ,  deux  de  l'ancien  ÔÇ 
deux  du  nouveau  châtelet. 

Deux  offices  de  greffiers  ,  un  de  Tancien , 
un  du  nouveau  chârelet  :  ces  deux  charges 
font  poffédées  par  un  feul  officier. 

Huit  huiffiers  de  chambre  civile  ,  police 
&  jurandes  ,  dont  quatre  de  l'ancien  & 
quatre  du  nouveau  châtelet  :  il  y  en  a  un 
qiù  a  deux  offices. 
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Quatre  grefBcrs  de  la  chambre  crimi- 
nelle ,  dont  deux  de  l'ancien  &:  deux  du 
nouveau  chatelct. 

Six  greffiers  pour  Texpédltlon  des  fen- 
tences  fur  produdions  ,  dor>t  trois  de  l'an- 
cien &  trois  du  nouveau  châtelet  :  il  y  en  a 
deux  qui  ont  deux  offices. 

Trente  greffiers  ^  la  peau  ,  dont  i  5  de 
l'ancien  &.'  i  5  du  nouveau  châtelet  :  quel- 
ques uns  d'eux  réuniffcxit  deux  offices  ,  un 
de  l'ancien  ,  l'autre  du  nouveau  chaielet. 

Deux  certificateurs  de  criées. 

Un  garde  des  décrets  &  immatricules. 

Un  fcelleur  des  Tentcnces  &  décrets. 

Un  commiflaire  aux  faifies-réellcs. 

Un  receveur  des  confignations. 

Un  receveur  des  amendes. 

Deux  médecins ,  l'un  de  l'ancien  ,  l'autre 
du  nouveau  châtelet. 

Quatre  matrones  ou  fages-femmes. 

Un  concierge-buvetier  garde -clefs. 

Trois  geôliers  ou  concierges  c  es  prifons 
du  Grand  &  du  Petit  Châtelet ,  &  du  Fort- 
l'Evcque. 

Trois  greffiers  de  ces  prifons. 

Un  greffier  du  juge-auditeur. 

Un  greffier  des  inûnuations. 

G  iv 
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Cent  treize  notaires  gardes  notes  Sc 
gardes  fcel. 

Quarante-huit  commiffaires  enquêteurs- 
examinateurs. 

Deux  cens'trente-fix  procureurs. 

Vingt  huifliers  -  audienciers  ,  dont  deux 
appelles  premiers  ,  &  dix-huit  ordinaires. 

Cent  vingt  huifliers  commiflaires-prifeurs 
vendeurs  de  biens-meubles  ,  dont  fix  font 
appelles  huifliers-fiefiés  ,  &  douze  font  ap- 
pelles de  la  douzaine ,  ils  fervent  de  garde  à 
M.  le  prévôt  de  Paris  ,  &  font  pourvus  par 
le  roi  fur  fa  nomination. 

Un  grand  nombre  d'huifllers  à  cheval 
réfidant  à  Paris  &  dans  tout  le  royaume. 
Plusieurs  hiftoriens  affurent  que  ces  huifliers 
formoient  anciennement  la  garde  à  cheval  de 
faint  Louis  lorfqu'il  étoit  à  Paris. 

Un  grand  nombre  d'huifliers  à  verge 
réfidant  à  Paris  &  dans  tout  le  royaume. 
Les  mêmts  hiftoriens  afliirent  que  ces  huif- 
flèrs  formoient  la  garde  à  pied  de  faint 
Louis. 
Un  juré-crieur  pour  les  annonces  Se  les  cris 
publics ,  &  quatre  trompettes.      ^ 

Outre  ces  ofliciers  ,  il  y  en  a  d'autres  que 
Ton  peut  regarder  comme  ofliciers  du  cbâ- 
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telet, parce  qu'ils  prêtent  ferment  devant  le 
lieutenant  civil  ;  tels  font  : 

Les  banquiers  expéditionnaires  en  cour 
de  Rome  &  des  légations. 

Les  agens  de  change  ,  banque  &  finances. 

Les  experts  bourgeois  &  entrepreneurs. 

Les  fcize  greffiers  des  batimens  ,  qu'on 
appelle  greffiers  de  l'écritolre. 

Enfin  il  y  a  les  quatre  compagnies  du 
prévôt  de  l'île  ,  du  lieutenant  criminel  de 
robe-courte  ,  du  guet  à  cheval  &  du  guet  à 
pied.  Ces  deux  dernières  n'en  font  qu'une, 
qui  efl:  commandée  par  le  môme  officier. 

Le  châtelet  eu  divifé  en  plufieurs  cham- 
bres :  fçavoir  ,  la  prévôté  ,  qu'on  appelle 
ordinairement  le  parc  civil ,  le  préfidial ,  la 
chambre  du  confeil ,  les  forains  ,  la  chambre 
civile  ,  la  chambre  criminelle  ,  la  chambre 
ce  police  ,  la  chambre  des  auditeurs  ,  la 
chambre  de  M.  le  procureur  du  roi ,  la 
chambre  de  M.  le  prévôt  de  l'île  de  France  , 
celle  de  M.  le  lieutenant  criminel  de  robe- 
courte  ,  &  le  parquet  de  MM.  les  gens  du 
roi. 

Le  parc  civil  efl:  préfidé  par  M.  le  lieute- 
nant civil.  Cette  chambre  efl:  compofée 
d'une  colonne    de   confeillers  ;  elle  rend 


io(S  FRANCE. 

la  juftice  tous  les  jours  ,  excepté  les  lundis 

&  les  jours  de  vacances. 

Le  parc  civil  juge  les  affaires  les  plus  im- 
portantes du  châtelet.  C'eft  à  cette  chambre 
qu'on  porte  les  queftions  qui  intéreffent 
l'état  des  citoyens ,  les  matières  bénéficiales , 
les  contcflations  entre  certains  officiers  fur 
les  droits  de  leurs  charges ,  &c.  On  y  publie 
les  loix  ,  les  fubftitutions  ,  & c. 

A  la  fin  de  l'audience  du  parc  civil ,  un 
des  licutenans  particuliers  ou  un  des  confeil- 
1ers  ,  tient  l'audience  au'on  appelle  ordi- 
naire ;  on  y  juge  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'inflruftion  des  afîaires. 

La  chambre  du  préfidial  efl  compofée 
d'un  des  lieutenans  particuliers  ,  &  d'une 
colonne  de  confeillers.  On  y  plaide  les 
appellations  verbales  des  ordonnances  & 
des  jugemens  rendus  dans  les  jurifdiftions  du 
refTort  du  châtelet.  On  y  plaide  aufîi  les 
caufes  d'appel  qui  font  aux  deux  chefs  de 
redit  des  préfidiaux. 

Cette  chambre  tient  fes  audiences  les 
mardis  ,  jeudis  ,  vendredis  &  famedis  de 
chaque  femaine. 

La  chambre  du  confeil  eft  compofée  d'un 
lieutenant  particulier  ,  qui  en  efl  le  pré- 
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ficîent  ,  &  d'une  colonne  de  confeillcrs. 
Toutes  les  affaires  mifcs  en  délibère  ,  tant 
au  parc  civil  qu'au  j)rcfKlial  iont  jugées  dans 
cette  chambre  ,  ainfi  que  les  appointemcns 
à  mettre  &  en  droit  qui  font  prononcés  par 
ces  deux  chambres  ;  c*eft  dans  cette  chambre 
que  font  reçus  les  commiflalres  ,  les  procu- 
reurs &  les  notaires  du  chatelet ,  après  y 
avoir  été  examinés  &  interrogés  par  les 
juges. 

La  chambre  civile  efl:  tenue  par  M.  le 
lieutenant  civil  feul  ,  &  en  fon  abfence  par 
un  des  lieutenans  particuliers  ;  cette  audience 
fe  tient  les  mercredis  &  famedis.  On  y  juge 
les  conteftations  relatives  au  payement  des 
loyers  dus  en  conféquence  de  locations 
verbales  ,  à  la  validité  des  congés  des  lieux 
loués  fans  bail  ,  &  toutes  les  oiatieres 
fommaires  &  provifoires  qui  n'excèdent 
point  la  valeur  de  mille  livres. 

La  chambre  des  forains  fe  tient  dans  la 
chambre  civile. 

L'audience  des  criées  fe  tient  les  mer- 
credis &  famedis  au  parc  civil ,  après  l'au- 
dience ordinaire  :  c'eft  un  des  lieutenans 
particuliers  qui  tient  cette  audience.  On  y 
fait  les  adjudications  par  décret ,  les  baux 
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judiciaires  ,  les  adjudications  par  licitatîon  , 
&  celle  des  biens  des  mineurs. 

M.  le  lieutenant  général  de  police  tient 
feul  chaque  femaine  les  vendredis  &  les 
inardis  de  relevée  l'audience  de  police.  Ce 
magiftrat  juge  toutes  les  affaires  qui  con- 
cernent les  droits  des  corps  &  communau- 
tés des  marchands  &  artifans  de  Paris  ,  la 
propreté  des  rues,  le  payement  des  nour- 
rices, oc  généralement  tout  ce  qui  regarde 
la  police. 

C'ell  à  l'audience  de  cette  chambre  que 
les  commiffaires  font  leurs  rapports  fur  les 
contraventions  aux  ordonnances  &  régle- 
mens  de  police. 

Plufieurs  réglemens  attribuent  auffi  à  M. 
le  lieutenant  général  de  police  la  connoif- 
fance  ^e  différens  délits,  tels  que  les  enrô* 
lemens  forcés  ,  la  proftitution  ,  &c. 

M.  le  lieutenant  criminel  tient  feul  l'au- 
dience de  la  chambre  criminelle,  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  que  d'injures  ou  du  petit 
criminel  ;  quant  aux  affaires  réglées  à  l'ex- 
traordinaire ,  elles  fe  jugent  à  huis  clos  par 
M.  le  lieutenant  criminel  &  par  la  colonne 
des  confeillers  qui  efl  de  fervice  au  cri- 
minel. 
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Les  caufes  purement  per(onnelle.s ,  dont 
la  valeur  n'exccde  point  cinquante  livres  , 
font  jugées  par  l'auditeur  feul.  Il  tient  Tes 
audiences  tous  les  jours  à  midi ,  excepté  le 
lundi.  L'appel  de  fes  fentences  fc  porte  au 
prcfidial. 

Le  prévôt  de  l'île  connoît  des  crimes 
dont  la  connoiflance  efl  attribuée  aux  pré- 
vôts des  maréchaux  de  France. 

Le  lieutenant  criminel  de  robe -courte 
connoît  concurremment  &  par  prévention 
des  crimes  commis  dans  la  ville  &  les  faux- 
bourgs  de  Paris  ,  qui  font  déclarés  cas  pré- 
vôtaux  par  l'article  5  de  la  déclaration  du 
5  février  173  i. 

M.  le  procureur  du  roi  reçoit  à  l'au- 
dience de  la  chambre  qui  porte  fon  nom 
les  maîtres  qui  gagnent  leur  maîtrife  à  l'hô- 
pital de  la  Trinité  ,  &  ce  magidrat  juge  les 
conteftations  relatives  à  ces  réceptions, 
&c. 

Les  avocats  du  roi  du  châtelet  portent  la 
robe  rouge  dans  les  cérémonies.  Le  jour 
de  la  fête  du  Saint  Sacrement  ils  font  cha- 
cun de  leur  côté  une  vifite  dans  les  rues  de 
Paris  ,  pour  voir  fi  l'on  ne  contrevient 
point  aux  réglemens  de  police  i  ôc  en  cas 
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de  contravention  ,  ils  prononcent  des  amen- 
des payables  fans  déport. 

Le  châtelet  a  des  attributions  &  des  pri- 
•vileges  particuliers  que  les  autres  bailliages 
n'ont  pas. 

Ces  privilèges  confident,  i°/  dans  l'at- 
tribution attachée  au  fceau  de  ce  tribunal. 

1°.  Dans  le  droit  de  fuite ,  c'efl-àdire 
dans  le  pouvoir  qu'ont  les  officiers  du  châ- 
telet de  continuer  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  les  affaires  commencées  au  châte- 
let :  c'eft  en  vertu  de  ce  droit  que  les  corn- 
miffaires  peuvent  fe  tranfporter  dans  les 
châteaux  ,  &  autres  habitations  des  per- 
fonnes  domiciliées  à  Paris  ,  pour  y  appofer 
&  lever  les  fcellés  ,^c. 

3°.  Dans  la  confervation  des  privilèges 
royaux  de  l'univerfité  de  Paris. 

4°.  Dans  le  droit  de  connoître  des  failies 
faites  par  les  bourgeois  de  Paris  fur  leurs 
débiteurs  forains  ,  &c. 

Le  châtelet  a  affiflé  danstous  les  temps  aux 
cérémonies  &  aux  affemblées  publiques.  Il 
y  a  rang  aprèî»  les  cours  fupérieures ,  &  avant 
toutes  les  autres  compagnies. 

Nous  trouvons  dans  l'hiftoire  qu'à  l'en- 
trée de  Charles  VII ,  le  iz  novembre  1437, 
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le  chatelet  marchoit  après  la  ville  &  avant 
le  parlement  (i). 

En  146c  ,  à  l'entrée  de  la  reine  Margue- 
rite ,  femme  de  Henri  VI  ,  roi  d'Angle- 
terre ,  le  roi  envoya  au  devant  d'elle  le 
parlement ,  le  chateleî ,  le  corps  de  ville  , 
Tuniverfité. 

Lorfque  Philippe  ,  archiduc  d'Autriche  , 
&  Jeanne  de  Caftille  fa  femme  ,  paflerent 
par  Paris  ,  pour  fe  rendre  en  Efpagne,  le 
chatelet  fut  au-devant  d'eux. 

Ce  tribunal  fe  trouva  également  à  la 
féconde  entrée  d'Anne  de  Bretagne  ,  femme 
de  Louis  Xll  ,  qui  fe  fît  le  20  novembre 
1 504  ;  à  celle  de  Charles  IX  ,  qui  fe  fît  le  6 
mars  1571  ,&au  fouper  royal  qui  fut  donné 
le  même  jour  dans  la  grande  falle  du  palais. 

Il  complimenta  le  roi  en  1 660  ,  la  reine  & 
la  reine  mère  ,  à  l'occafion  du  mariage  du 
roi. 

Enfin  le  6  feptembre  1679,  ^^^  officiers 
de  l'ancien  &  du  nouveau  chatelet  ,  fans 
diftindion  de  rang,  furent  par  ordre  du  roi 
faluer  la  reine  d'Efpagne  ,  Marie  -  Louife 
d'Orléans  ,  mariée  nouvellement. 


(i  )  Dans  les  cérémonies  publiques  le  dernier  rang 
«fl  le  plus  honorable. 
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Connctablu  &  maréchaujfée. 

Le  connétable  exerçoit  autrefois  cette 
jurifcliftion  avec  les  maréchaux  de  France  ; 
c'eft  par  cette  raifon  qu'on  lui  a  donné  le 
nom  de  connétablie. 

Cette  jurifdidion  eft  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  MM.  les  maréchaux  de  France; 
le  plus  ancien  en  eft  le  chef. 

L'établiffement  de  la  connétablie  remonte 
aux  premiers  temps  de  la  monarchie. 
Les  grands  officiers  de  la  couronne  avoient 
alors  chacun  une  jurifdidion:  le  connétable 
étant  devenu  le  premier  des  officiers  mili- 
taires ,  exerça  une  jurifdiûion  fur  ceux  qui 
étoient  foumis  à  fon  commandement. 

«  Miraumont  dit  qu'anciennement  la  con- 
nétablie faifoit  fes  fondions  à  la  fuite  de  nos 
rois  ;  que  le  connétable  &  les  maréchaux  de 
France  avoient  des  prévôts  qui  avoient  une 
)urirdiâ;ion  criminelle  au  camp  pendant  la 
guerre  &  même  en  temps  de  paix  iur  les 
vagabonds  &  non  domiciliés  ;  &  que  le 
parlement  ayant  été  fixé  à  Paris  ,  cette 
jurifdiftion  fut  établie  au  fiege  de  la  table 
de  marbre  )5. 

Le  plus  ancien  veftige  que  l'on  trouve 

dans 
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dans  le  fiece  de  ion   ancienneté ,  cft  une 
fentcncc  du  9  février  13  '6. 

Miraulmont  rapporte  encore  que  Charles 
V  ordonna  le  13  décembre  1374,  que  les 
aflignations  devant  les  maréchaux  de  France 
feroient  faites  pour  comparoir  en  la  ville  de 
Pjris  &  non  ailleurs. 

En  1543  ce  fiege  fe  tenoit  au-deffus  de 
Vauditoire  du  bailliage  du  palais:  il  fut  tranf- 
féré  en  1549  aux  Auguftins  ,  &  en  i  590  à 
Tours  ;  enfin  il  fut  rétabli  à  Paris  en  1 5  94. 

La  connétablie  ert:  compolce  d'un  lieute- 
nant général  ,  d'un  lieutenant  particulier  , 
d'un  procureur  du  roi;  il  y  avoit  aufîi  un 
office  d'avocat  du  roi ,  dont  M.  Simon  Le- 
norman  étoit  pourvu  en  1562;  mais  il  fut 
imi ,  après  le  décès  du  titulaire  ,  à  celui  du 
procureur  du  roi ,  par  des  lettres  du  8  juillet 
1563  ;  d'un  greffier  en  chef,  d'un  commis 
greffier ,  de  trois  huiffiers  audienciers  &  d'un 
très-grand  nombre  d'autres  huiffiers  répan- 
dus dans  les  bailliages  du  royaume  qui  font 
employés  au  fervice  de  la  connétablie,  &  qui 
font  compris  fous  les  dénominations  d'huif- 
fiers  ,  archers  ,  archers-huiffiers  ,  archers- 
gardes  ,  huiffiers-fergens  royaux  &  d'armes  ; 
ils  jouiffent  de  pluûeurs  privilèges  ,  enr 
Tome  m.  H 
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tr'autres  du  droit  d'exercer  par  -  tout  le 
royaume  ;  ils  font  juïliciables  de  la  connéta- 
blie  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  fervice. 

Cette  iuri(di£):ion  a  pour  préfidens  MM, 
les  maréchaux  de  France  ;  ils  y  viennent 
ordinairement  en  corps  ,  habillés  comme 
les  ducs  &  pairs  ,  en  petit  manteau  &  avec 
des  chapeaux  ornés  de  plumes.  Le  premier 
maréchal  de  France  qui  eft  à  leur  tête  ,  eft 
accompagné  des  gardes  de  la  connétablie, 
&  de  deux  trompettes  qui  fonnent  jufqu'à  la 
porte  de  Tauditoire.  Lorfqu'ils  fortent  de 
l'audience  ,  ils  font  reconduits  dans  le  même 
ordre  &  avec  la  même  pompe. 

Les  opinions  des  maréchaux  de  France 
font  recueillies  par  le  lieutenant  général. 
En  matière  lommaire  les  maréchaux  de 
France  opinent  aflis,  découverts  &  en  s'in- 
clinant  :  le  lieutenant  général  a  feul  le  droit 
de  porter  la  parole  &  de  prononcer. 

Le  lieutenant  général  prélide  en  l'abfence 
des  maréchaux  de  France  ,  &  rend  la  jufîice 
en  leur  nom  ,  Se  même  en  celui  du  conné- 
table ,  quoiqu'il  n'exifte  plus. 

La  garde  du  fceau  du  premier  maréchal 
de  France  ,  dont  on  (celle  les  jugemens  de 
cette  jurifdidion  ,  eft  conliée  au  lieutenant 


FRANCE.  ît^ 

général  :  ce  fceaii  reprcfente  un  connétable 
armé ,  &  on  voit  au-deffous  les  armes  du 
doyen  des  maréchaux  de  France. 

Cette  jurifdiftion  efl  foumife  immédia- 
tement au  parlement  ;  elle  juge  définiti- 
vement jufqu'à  loo  livres  en  matière  Ibm- 
maire  ,  &  Tes  fentences  qui  n'excèdent  pas 
la  fomme  de  looo  livres  font  exécutées 
par  provifion. 

Lorfqu'elle  condamne  un  criminel  à  mort, 
le  lieutenant  général  ,  accompagné  de  fon 
greffier  &c  d'archers  ,  le  conduit  au  fup- 
plice. 

Les  audiences  de  celte  jurifdiftion  fe 
tiennent  les  lundis  ,  jeudis  &  iamedis. 

Pour  juger  les  procès  criminels  on  ap- 
pelle des  gradués  pour  compléter  le  nombre 
des  juges.  Ce  font  ordinairement  des  avo- 
cats qui  rempliffent  ces  fondions. 

Le  Prévôt  de  la  connétablie  n  féance  & 
voix  délibérative  dans  toutes  fortes  d'af- 
faires après  le  lieutenant  particulier  :  quant 
aux  lieutenans  &  autres  prévôts  des  maré- 
chaux de  France,  ils  n'ont  féance  que  fur 
les  bas  fieges ,  &  voix  délibérative  ,  que 
lorfqu'ils  apportent  des  procès  prévôtaux 
à  juger. 

Hij 
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La  connétablie  connoît  de  tous  les  excés^ 
crimes  &  délits  commis  par  les  gens  de 
guerre  à  pied  ou  à  cheval,  au  camp,  en 
garnifon  ,  en  y  allant  ou  revenant  ,  ou  te- 
nant les  champs  ;  &  de  toutes  les  contefta- 
tions  qui  font  relatives  au  fait  de  la  guerre^ 
des  cas  prévôtaux  ,  des  duels  ,  &c. 

Confeil  du  roi. 

Tous  les  hiftoriens  fe  réuniffent  à  dire  que 
les  rois  de  France  ont  eu  dans  tous  les  temps 
un  confeil  à  leur  fuite  ,  &  qu'ils  confîoient 
une  partie  des  foins  du  gouvernement  à  des 
perfonnes  dillirguées  par  leur  naiffance,  par 
leurs  taîens  &  par  leurs  lumières. 

Ce  ne  fut  que  fous  le  roi  Jean  que  les 
fondions  du  confeil  furent  fixées.  Ce  prince 
ordonna  que  fon  confeil  auroit  exclufive- 
ment  la  connoiffance  des  affaires  relatives 
au  gouvernement  de  l'état. 

Dans  la  fuite  la  multitude  &  la  diverfité 
des  affaires  qui  fe  traitent  au  confeil ,  ont 
obligé  nos  lois  de  le  divifer  en  plufieurs 
départemens. 

Ces  dé:)artemens  ont  varié  en  différens 
temps  ,  &  l'on  donnoit  à  chacun  le  nom  de 
la  matière  qui  de  voit  y  être  traitée,  Aujour-; 
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d'hui  tous  les  conlells  du  roi  font  divlfcs  en 
cinq  principaux  départemens  :  fçavoir  ,  le 
confeil  d'état ,  le  confcil  des  dépêches  ,  le 
confeil  royal  des  finances  ,  le  conleil  royal 
de  commerce  ,  6c  le  confeil  privé. 

Confeil  cCétat, 

Le  confeil  d'état  efl:  celui  dans  lequel  on 
traite  tout  ce  qui  a  des  rapports  avec  les  puif- 
fances étrangères  ,  la  paix,  la  guerre,  & c.  Ce 
confeil  eft  compofé  d'un  petit  nombre  de 
perfonncs  que  le  roi  choifit.  Le  fecrétaire 
d'crat  du  département  des  affaires  étran- 
gères y  rend  compte  au  roi  des  affaires  fur 
lefquelles  il  faut  délibérer.  Les  arrêts  rendus 
par  ce  confeil  font  fignés  en  commandement. 

Ce  confeil  fe  tient  ordinairement  dans  la 
chambre  du  roi  les  dimunches  &  les  mer- 
credis ;  ceux  qui  y  font  admis  ont  le  titre 
de  miniftres  d'état  par  leur  feule  admiffion , 
&  ils  confervent  toujours  cette  qualité , 
môme  après  qu'ils  ceiTent  d'affifler  au  con- 
feil. 

Confeil  des  dépêches. 

Ce  confeil  porte  le  nom  de  confeil  des 
dépêches  ,  parce  que  dans  Torigine  fes  déci- 

Hiij 
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lions  étolent  renfermées  dans  des  dépêches 
fignées  par  un  des  fecrétaires  d'état.  Il  con- 
noîr  des  affaires  qui  font  relatives  à  l'admi- 
niftration  de  l'intérieur  du  royaume. 

Il  efl:  compofe  du  chancelier  de  France, 
de  quatre  fecrétaires  d'état ,  des  membres 
du  confeil  d'état ,  &  des  autres  minières  & 
confeillers  d'état  que  le  roi  veut  bien  y 
admettre.  Il  tient  ordinairement  fes  féances 
le  famedi. 

Confeil  royal  des  finances. 

On  traite  dans  ce  confeil  toutes  les  af- 
faires qui  regardent  les  finances  &  les  re- 
venus de  l'état  ;  on  y  juge  les  contefîations 
qui  intéreffent  le  domaine  ,  les  droits  de  la 
couronne ,  les  fermes  du  roi ,  &c.  Ce  confeil 
fut  établi  au  mois  de  feptembre  i68 1  ;  il  efl 
compofé  de  M.  le  chancelier  ou  de  M.  le 
garde  des  fceaux  ,  d'un  chef  du  confeil  des 
finances  ,  &  des  confeillers  d'état  que  le 
roi  choifit. 

On  regarde  comme  une  partie  du  confeil 
des  finances  deux  affemblées  auxquelles  on 
donne  lé  nom  de  grande  &  de  petite  direc-» 
tion.  On  y  examine  les  affaires  contentieufes 
qui  font  d'une  difculTion  très-étendue,  ^La 
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grande  direâion  connoît  des  affaires  les 
plus  importantes  ;  la  petite  connoît  de 
celles  qui  font  d'une  moindre  importance. 
Les  fondions  du  miniftere  public  font  rem- 
plies par  les  infpedeurs  généraux  du  do- 
maine qui  font  chargés  de  défendre  les  in- 
térêts du  roi, 

Confeil  royal  de  commerce. 

Toutes  les  affaires  relatives  au  commerce 
de  l'intérieur  du  royaume  font  traitées  dans 
ce  confeil.  II  eft  compofé  de  M.  le  chance- 
lier ou  de  M.  le  garde  des  fceaux,  de  plu- 
fieurs  fecrétaires  d'état  ,  &  du  nombre  de 
confeillers  d'état  que  le  roi  juge  à  propos 
de  cholfir. 

Quant  au  commerce  extérieur  ,  il  fait 
partie  du  département  du  fecrétaire  d'état 
de  la  marine.  Toutes  les  conteflations  rela- 
tives à  ce  commerce  fe  traitent  dans  les 
bureaux  du  miniftre  ,  &  c'eft  fur  fon  rapport 
que  les  arrêts  font  rendus.  On  fuit  la  même 
forme  qu'au  confeil  des  dépêches. 

En  1607  Henri  IV  créa  un  confeil  de 
commerce  qu'on  appelle  ordinairement  le 
bureau  du  commerce.  Ce  confeil  cefTa  d'avoir 
lieu  après  la  mort  de  ce  prince ,  il  fut  rétabli 

H  iv 
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fous  le  miniflere  du  cardinal  de  Richelieu!^ 
Depuis  la  mort  de  Louis  XIII  il  n'a  point 
exifté  ,  mais  en  1700  Louis  XIV  rétablit 
celui  qui  exifte  aujourd'hui. 

Ce  confcil  doit  fe  tenir  une  fois  toutes 
les  femaines  ;  douze  des  principaux  inar- 
chands  ou  négocians  du  royaume  doivent 
y  avoir  entrée.  Dans  ce  nombre  ,  il  doit 
toujours  y  en  avoir  deux  de  la  ville  de 
Paris  ,  &  chacun  des  dix  autres  doit  être 
cboifi  par  les  villes  de  Rouen  ,  Bordeaux  , 
Lyon  jMarfeille  jLarochelle ,  Nantes,  Saintr 
Malo  ,  Lille ,  Bayonne  &  Dunkerque. 

Ce  Bureau  cft  chargé  d'examiner  les  pro- 
portions &  les  mémoires  qui  concernent  le 
commerce. 

Confcil.  prive. 

Ce  confell  connoît  des  affaires  conten- 
tieufes  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers, 
lorfque  ces  affaires  intéreffent  le  maintien 
des  loix  ,  des  ordonnances  du  royaume  ,  & 
de  l'ordre  judiciaire. 

C'eft  dans  ce  confeil  que  l'on  porte  les 
demandes  en  caffation  d'arrêts  rendus  par 
les  cours  fupérieures  du  royaume ,  les  con« 
ilùs  entre  \ts  cours,  les  évocations ,  &c. 
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M.  le  chancelier  (ou  M.  le  garde  des 
fceaux  )  eft  préfident  ne  du  conleil  des  par- 
ties :  le  roi  y  cil  toujours  cenfc  prclent ,  &C 
par  cette  raifou  il  y  a  dans  la  falle  où  fe 
tient  le  confeil ,  un  fauteuil  dcHiné  pour  (a. 
majefté. 

Les  maîtres  des  requêtes  rapportent  les 
affaires  au  confeil  privé  ;  &  comme  le  roi 
eft  toujours  cenfé  y  être  prciein  ,  ils  font 
leur  rapport  debout ,  à  côté  du  tauteuil  de 
fa  majeftc.  Le  grand  doyen  des  maîtres  des 
requêtes  remplit  cette  fondion  aflis  &C 
couvert. 

Lorfqu'on  fait  le  rapport  des  affaires 
qui  intéreflent  le  clergé  ,  les  agens  géné- 
raux ont  le  droit  d'entrer  au. confeil.  Ils 
peuvent  y  faire  les  repréfentations  qu'ils 
jugent  à  propos  ,  mais  ils  font  obligés  de 
fe  retirer  avant  l'ouverture  des  opinions. 

Les  affaires  avant  d'être  portées  au  con- 
feil ,  font  examinées  par  des  commiffaires. 
Ces  commiffaires  forment  différens  bureaux 
qui  ont  été  établis  pour  les  affaires  qui  font 
de  nature  à  être  portées  au  confeil. 

Le  confeil  privé  fuit  toujours  le  roi  :  il 
tient  ordinairement  fes  féances  dans  une 
des  falles  que  le  roi  habite  ;  mais  lorfque 
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le  confeîl  eft  difpenfé  de  le  fuivre  ,  il  fe 
^  tient  chez  M.  le  chancelier. 

Les  procès  fe  décident  au  confeil  des 
parties  à  la  pluralité  des  fufFrages  ,  &  les 
voix  ne  s'y  confondent  point  entre  ceux 
qui  font  parens  ,  comme  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  Il  n'y  a  jamais  de  partage  d'opi- 
nions ,  parce  que  s'il  fe  trouve  une  voix  de 
plus  d'un  côté  que  de  l'autre  ,  la  pluralité 
l'emporte ,  &  que  dans  le  cas  où  le  nombre 
des  opinans  eft  égal  de  part  &  d'autre ,  la 
voix  de  M.  le  Chancelier  fait  alors  pencher 
la  balance  de  fon  côté. 

La  forme  de  procéder  au  confeil  efl 
prefcrite  par  un  règlement  du  28  juin  1738. 
Les  requêtes  en  caffation  ,  en  contrariété 
ou  en  révifion  d'arrêt  ,  ne  peuvent  être 
préfentées  à  M.  le  chancelier ,  pour  com- 
mettre des  commiffaires  &  un  rapporteur, 
qu'avec  toutes  les  pièces  qui  font  énoncées 
dans  ces  requêtes  ;  ces  requêtes  doivent 
être  remifes  au  rapporteur  nommé  ,  dans  la 
huitaine  à  compter  du  jour  que  le  commit- 
t'uur  a  été  expédié  ;  les  requêtes  en  matière 
criminelle  font  rapportées  par  préférence 
à  celles  qui  concernent  les  matières  civiles. 
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Corfeil  de  chancellerie. 

On  juge  clans  ce  confeil  les  affaires  qui 
concernent  la  librairie  &  l'imprimerie.  On 
y  cxpcdie  les  lettres  en  relief  de  laps  de 
temps ,  &  l'on  y  fait  la  diftribution  du  prix 
des  offices  vendus  au  fceau.  M.  le  chancelier 
cft  préfident  né  du  confeil  de  chancellerie. 

Les  contraventions  aux  régie  mens  de  la 
chancellerie  font  examinées  dans  un  bureau 
particulier  ,  &  M.  le  chancelier  donne  fa 
dccifion  fur  le  compte  que  les  commiffaires 
lui  rendent  dans  une  affemblée  qui  fe  tient 
chez  lui. 

Comm'iJJions  du  confeil. 

Outre  les  confeils  ci-deffus ,  il  y  a  diffé- 
rentes commiffions  ordinaires  ou  extraordi- 
naires, qui  font  établies  pour  juger  certaines 
affaires  particulières. 

Il  y  a  quatre  bureaux  des  commifîîons 
ordinaires  du  confeil  ;  fçavoir  ceux  de  la 
grande  &  delà  petite  dirediion  des  finances , 
celui  des  domaines  &  des  aides  ,  &  celui 
des  gabelles  &  des  cinq  greffes  fermes. 

Il  y  a  16  bureaux  des  commiffions  ex- 
traordinaires, fçavoir,  le  \^^  pour  les  af- 
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faires  du  commerce  ,  le  2®  pour  raliénatîon 
des  domaines  réunis  ;  le  3"  puur  les  pen- 
fions ,  oblats  &i  la  régie  des  cartes  ;  le  4* 
pour  les  économats  &  la  rtgie  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs  ;  le  5^  pour  les 
droits  de  péages  ,  pafldges  ,  &:c.  ;  le  6^  pour 
les  paiemens  en  écritures  ,  èc  comptes  en 
banque;  le 7^  pour  les  vivres,  étapes  ,  &c.  ; 
le  8^  pour  les  aftions  de  la  compagnie  d^s 
indes ,  les  dettes  du  Canada  ,  &c.  ;  le  9® 
pour  les  billets  provenans  des  emprunts  de 
la  compagnie  des  indes  ,  &c  pour  la  vérifi- 
cation des  droits  maritimes  ;  le  10^  pour  la 
révifion  des  comptes  des  communautés, 
arts  &  métiers  de  Paris  ;  le  11^  pour  le  lou- 
lagement  des  maifons  &  communautés  de 
filles  religieufes  dans  tout  le  royaume  ;  le 
12^  pour  examiner  les  titres  des  droits  per- 
çus fur  les  grains  dans  les  marchés;  le  13® 
pour  la  liquidation  des  dettes  des  corps  & 
communautés  de  la  ville  de  Paris  ;  le  14® 
pour  la  légiflation  des  hypothèques  ,  le  15*^ 
pour  l'examen  des  ordres  réguliers  ;  &  le 
16®  pour  la  vérification  des  états  qui  font 
arrêtés  par  le  confeil  royal  des  finances. 

Chacun  de  ces  bureaux  efl:  compofé  de 
confeillers  d'état  &  de  maîtres  des  requêtes; 
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il  y  a  de  plus  clans  quelques-uns  un  procu- 
reur général ,  &  dans  tous  un  greffier. 

Outre  les  confeils  &  les  commifTions 
dont  nous  avons  rendu  compte  ,  il  y  a  en 
temps  de  guerre  un  confeil  particulier  ap- 
pelle confal  des  prifis  \  c'eft  une  conimiflîon 
extraordinaire  que  le  roi  établit  pendant 
la  guerre  pour  juger  en  première  inftance 
les  prifes  faites  en  mer  fur  les  ennemis,  tant 
par  les  vaifTeaux  du  roi  ,  que  par  ceux  des 
particuliers  qui  ont  obtenu  des  commiffions 
pour  armer  en   courfe. 

Le  confeil  des  prifes  eft  compofé  de 
l'amiral ,  qui  en  eft  le  chef,  de  plufieurs 
confeillers  d'état  ,  de  plufieurs  maîtres  des 
requêtes  ,  du  fecrétaire  général  de  la  ma- 
rine ,  &  d'un  greffier. 

Ce  confeil  tient  fes  féances  chez  M.  Ta- 
miral. 

L'inflruftion  des  affaires  qui  font  jugées 
par  le  confeil  &  par  les  commiffiions  quien 
dépendent ,  eft  confiée  à  des  avocats  qui, 
par  leurs  charges  ,  ont  le  titre  d'^voca/i  aux 
confàls  du  roi  ,  &  qui  font  fp^cialement 
attachés  au  confeil. 

Les  figniHcations  des  arrêts  &  des  procé- 
dures font  faitespar  des  haifliers  qui  portent 
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le  nom  à^hul£îers  ordinaires  du  roi  en  tousfes 

confciU  d'état ,  privé  &jinanu5» 

Coufeil  fouvcrain  d^Alface» 

i 

Ce  confeil  quia  été  établi  à  Colmar,  exerce 
,dans  la  province  d'Alface  les  mêmes  fonc- 
tions que  les  parlemens  exercent  dans  les 
autres  provinces  du  royaume. 

Le  confeil  fouverain  de  Colmar  connoit 
en  première  inftance  de  toutes  les  affaires 
des  perfonnes  qui  avoient  anciennement 
leurs  caui'es  commifes  à  la  régence  d^ Au- 
triche ;  de  ce  nombre  étoient  les  abbés  ,  les 
|ïrieurs  ,  les  communautés  eccléliaftiques  , 
les  princes  ,  les  feigneurs  &  les  gentils- 
lîo^mmes,  excepté  ceux  dç  la  baffe  AHace., 
parce  qu'ils  ont  leur  diredloire  à  Strasbourg. 
->.  iLes  officiers  des  lieux  dépendans  du  tem- 
porel de  l'évêché  de  Strasbourg  ,  &  ceiix 
^u  comté  déNaflaufont  auffi  exceptés.  L'ap- 
iç^\  de>  leurs  fentences  fc:  porté, à  leurs  ré- 
gnées refpedives.  /-e  grand  &  le  puit.fénat 
■de  la  ville  de  Strasbourg  font  eiK:ore:exc'e^ 
tés,  parce  qu'rils  ont  le  droit  de  jiiger  en 
dernier  reffort  les  affaires;  criminelles  &  ks 
affaires  civile^;  qui  n'excèdent  pas  la  lomme 
:^e  taille  livres. 
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Le  confeil  fouverain  d'Alface  connoît  en 
première  inliance  de  toutes  les  affaires  des 
officiers  de  fon  corps  ,  &  de  celles  des  offi- 
ciers de  la  chancellerie. 

Les  appellations ,  tant  des  juges  royaux 
que  de  ceux  des  feigneurs  &  des  magiftrats 
des  villes  ,  &  même  les  appellations  comme 
d'abus  des  tribunaux  ecclcfiaftiques  de  la 
province  d'Alface  ,  font  portées  au  confeil 
fouverain  de  Colmar. 

Ce   confeil   eft  compofé  d'un    premier 
préfldent ,  d'un  fécond  préfident ,  de  deux 
conleillers   chevaliers  d'honneur   d'églife, 
de   cinq  chevaliers  d'honneur  d'épée  ,  de 
vingt  confeillers  ,  dont  un  doyen  &  deux 
confeillers  clercs  ,  bc  de    deux  confeillers 
honoraires.  Il  y  a  en  outre  deux  avocats 
généraux  ôc  un  procureur  général  ,  deux 
fubftituts  du  procureur  général ,  deux  gref- 
fiers en  chef,  un  garde  des  archives  ,  fix 
fecréiaires  interprêtes,  un  receveur  payeur 
des  gages  ,    un  receveur   des  amendes  & 
épices  ,  un  receveur  des  confignations ,  un 
contrôleur   des    amendes  ,  dix-huit  procu- 
reurs ,  un  premier  huiffier  &  trois  autres 
huifllers. 

Il  a  été  établi  près  le  confeil  fouverain 
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d'Alface  une  chancellerie  qui  eft  compofée 
d'un  conleiller  garde  des  fceaux  ,  d'un  fe- 
crétaire  contrôleur  ,  de  trois  fecrétaires  du 
roi  &:  de  deux  greffiers.  Il  y  a  en  outre  un 
receveur  payeur  des  gages  ,  un  receveur 
des  émolumens  du  fceau  ,  un  chauffe  cire  àc 
deux  huiffiers. 

Confcil  provincial  d* Artois, 

Quoique  la  province  d'Artois  faffe  partie 
du  reflort  du  parlement  de  Paris,  elle  a  un 
iribunal  particulier  qui  fut  créé  par  l'empe- 
reur Charles-Quint  en  1530  ,  &  qui  rem- 
plit Tes  fondions  à  Arras. 

En  1692  &  en  1693  les  charges  de  ce 
tribunal  furent  rendues  vénales.  Avant  cette 
révolution  ,  le  cpnfeil  nommoit  trois  fujets, 
parmi  lefquels  le  roi  en  choifilToit  un  pour 
remplir  l'office  vacant.  La  charge  de  pre- 
mier préfident  &  celle  de  chevalier  d'hon- 
neur n'étoient  pas  foumifes  au  droit  de  pré- 
fentation  du  confeil  ,  le  roi  y  nommoit  de 
fon  propre  mouvement. 

Charles-Quint  avoit  réglé  la  compétence 
&  fixé  l'autorité  du  conieil  provincial  d'Ar- 
tois ;  mais  les  juges  royaux  de  la  province 
ayant  élevé   différentes  conteftations  fur 

la 


FRANCE.  jicf 

!a  compétence  Se  fur  les  droits  de  rcflbrt  du 
confcil  provincial ,  Louis  XV  a  réglé  leurs 
droits  refpedifs  par  des  lettres  patentes  du 
13  décembre  1718. 

Le  reflbrt  du  confeil  provincial  d'Artois 
s'étend  fur  toute  la  province  d'Artois  ,  & 
fur  les  villes  &  territoire  de  Dunkeique, 
de  Gravelines  &  de  Bourbourg. 

Leshabitans  de  la  province  d'Artois  jouif- 
fent  du  privilège  de  ne  pouvoir  être  traduit  s 
en  première  inftance  ailleurs  que  devant  les 
juges  de  leur  province. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  a  le  droit 
de  juger  en  dernier  reflbrt  toutes  les  affaires 
criminelles  ,  les  conteftations  relatives  aux 
fubfldes  &  aux  importions  ,  &  les  affaires 
civiles  (ujettes  àefllmation  quand  elles  n'ex- 
cèdent pas  2000  livres  en  principal,  ou  80 
livres  de  rente. 

Ce  tribunal  eft  compofé  d'un  premier 
préiident  ,  de  préfid^ns  ,  d'un  chevalier 
d'honneur  ,  d'un  avocat  général ,  d'un  pro- 
cureur général  ,  &c. 

Confeil  fouvevain  di  RoufJîUcn , 

Lorfque  le  P.ouflilloii  étoit  foumif      !a 
Tome  m.  l 
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domination  des  rois  d'Efpagne  ,  ils  avoient 
à  Perpignan  un  confeil  royal  qui  rendoit  la 
juftice  à  leurs  fujets.  A  l'époque  de  latéu- 
nion  de  cette  province  à  la  couronne  de 
France,  Louis  XIII  y  établit  un  confeil  fou- 
■verain  ;  mais  ce  tribunal  ne  reçut  fa  perfec- 
tion qu'en  î66o  ,  après  la  paix  des  Pyrénées 
qui  avoit  été  conclue  l'année  précédente , 
en  1659. 

Le  confeil  fouverain  de  Perpignan  efl 
compofé  d'un  premier  préfident  ,  de  deux 
autres  préfidens  ,  de  deux  confeillers  d'hon- 
neur ,  d'un  confeiller  clerc  &  de  fix  confeil- 
lers laïcs  ,  de  deux  avocats  généraux  &  d'un 
procureur  généra).  Le  gouverneur  de  la 
province,  &,  en  fon  abfence  ,  le  lieutenant 
général  qui  y  commande,  ont  droit  d*affifter 
à  ce  confeil ,  &  même  d*y  préiider. 

Le  reffort  de  ce  tribunal  comprend  la 
viguerie  du  Rouflillon  ,  celle  de  Conflans 
&  celle  de  Capfir  &Z  de  Cerdaigne  qui  (ont 
unies  enfemble. 

En  1688  Louis  XIV  attribua  à  ce  confeil 
la  connoiflance  de  fon  domaine  dans  le  pays 
de  Rouffillon  :  ainfi  ce  confeil  a  deux  fortes 
de  fondions  ;  la  première  confifle  à  juger 
par   appel  &   fouverainement   toutes  les 
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afialres  civiles  &  criminelles  qui  y  font  por- 
tées. La  leconde  conTille  à  connoître  en 
première  inllancc  ,  par  députés  ou  commil- 
iaircs  ,  dei.  offaircî.  relatives  au  domaine  du 
roi:  cette  conimiiiîon  cLï  compolee  du  pro- 
cureur général,  des  deux  avocats  généraux, 
&  de  deuxconleillers.  On  appelle  confeilUrs 
du  domaine  les  commifl'aires  qui  exercent 
cette  jurildiftion  ileursjugemens  font  fou- 
rnis à  l'appel  ?.u  conleil.  Les  commidaires 
qui  ont  i  endu  ces  jugemens  ne  peuvent  pro- 
noncer fur  ces  appellations.  La  connoiflance 
en  tft  attribuée  aux  autres  membres  du 
conleil. 

ConfelL  fupérîeur  de  tilc  de  Corfe. 

'  Ce  tribunal  a  été  établi  à  Baiîia  en  1 768, 
11  jouit  du  même  pouvoir  que  les  autres 
conleils  fouverains  du  royau^ne. 

Il  eÛ  juge  fiipérieur  de  tous  ies  tribu- 
naux de  la  Corfe. 

Les  conteftations  relatives  à  la  propriété 
des  bo^s  &  des  forêts  du  roi  y  font  portées 
en  première  infiance ,  lorfque  i'infpeûeur 
des  bois  y  eft  partie. 

Ce  tribunal  reçoit  les  oppofitions  formées 
9UX  ordonnances  rendues  par  l'intendant  de 
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l'île  ,  affifté  de  deux  confeillers  Corfes  de 
cette  cour  ,  fur  la  propriété  des  domaines 
du  roi  ,  les  aveux  &  dénombremens  des 
polTeffeurs  des  fiefs  ,  &  les  déclarations  des 
propriétaires  roturiers. 

La  connoifTance  des  matières  d'aides  & 
de  comptabilité  n'appartiennent  point  au 
confeil  fupérieur  ,  elle  a  été  attribuée  à 
l'intendant  par  une  déclaration  du  28  juillet 

Le  confeil  fupérieur  de  Corfe  étoit  d'a- 
bord compofé  de  l'intendant  qui  en  étoit 
premier  préfident ,  de  dix  confeillers,  dont 
fix  gradués  François  &  quatre  Corfes  ,  d'un 
procureur  général ,  d'un  fubftltut ,  d'un  gref- 
fier en  chef,  de  deux  huifîiers,  &  de  deux 
fecrétaires  interprêtes. 

En  1771  les  fondions  de  premier  préfi- 
dent &  celles  d'intendant  ont  été  féparées 
&  défunies. 

Aujourd'hui  le  confeil  fupérieur^de  Corfe 
eft  compofé  d'un  premier  préfident  ,  d'un 
fécond  préfident  ,  de  confeillers  François 
&  Corfes  ,  d'un  procureur  général  ,  d'un 
avocat  général,  d'unfubfiitut,  d'un  greffier 
en  ch£f  ,&c. 

Tous  les  ofiiciers  du  confeil  fupérieur  de 
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Corfe  font  obliges  ,  au  moyen  des  gages 
qu'ils  reçoivent  du  roi ,  de  rendre  la  jufticc 
gratuitement. 

S'ils  font  forcés  de  fe  déplacer  ,  leurs 
vacations  en  campagne  font  modérées  à 
10  livres  pour  le  confeiller ,  7  livres  10  fous 
pour  le  fubftitut ,  &:  à  5  livres  pour  le  gref- 
fier ,  à  charge  d'employer  huit  heures  par 
jour  en  été  ,  &  fix  en  hiver. 

Il  a  été  créé  en  1769  11  jurifdiftions 
royales  qui  dépendent  du  confeil  fupérieur, 
La  i'"^  a  été  établie  à  Corte  ,  la  2^  à  Baftia  , 
la  5^  à  Ajacio  ,  pour  les  provinces  &  ju- 
rifdiétions  de  ce  nom  ,  la  4^  à  Rogliano 
pour  le  cap  Corfe  ;  la  5^  à  Oletta ,  pour  le 
Nebbio  ;  l'hiver  elle  tient  fes  féances  à  Saint- 
Florent  ;  la  6^  à  Vico  ;  la  7^  à  Surtenne  ;  la 
8^  à  Campo-Loro  ;  la  9^  à  Calvi  ;  la  10^  à 
Bonifacio;  &  la  11^  à  Ampuguani. 

Ces  tribunaux  n'étoient  d'abord  compo- 
fés  que  d'un  juge  royal ,  d'un  procureur  du 
roi  &  d'un  greffier  ;  ils  ont  été  augmentés 
en  1771  d'un  affeffeur  civil  &  criminel. 

La  Corfe  efl  régie  comme  les  provinces 
méridionales  de  la  France  par  les  loix  ro- 
maines &  par  des  flatuts  particuliers.  Ces 
ftatuts  ont  été  rédigés  après   la  paix  de 

liij 
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Cateau-Cambrefis  par  les  députés  Corfes 
&  les  commiffaires  Génois. 

Le  décret  d'homologation  du  doge  &  du 
.  fénat  de  Gènes,  ordonne  qu'ils  feront  ob- 
fervés  par  tous  les  habitans  &[  officiers  de 
l'île ,  excepté  par  les  villes  de  Calvi  &  de 
Bonifacio,  parce  qu'elles  avolent  des  ftatuts 
particuliers  ,  infcrits  dans  les  livres  rouges. 
Les  Corfes  avoient  aulli  un  ftatut  crimi- 
nel, mais  les  difpofitions  en  ont  été  abro- 
gées par  une  ordonnance  du  mois  de  juin 
1768,  concernant  les  délits  &  les  peines. 

Confeils  fauveralns  des  colonies  di  V Amérique 
6'  de  rinde. 

La  culture  des  terres  &  la  population 
des  colonies  de  l'Amérique  attirent  les  pre- 
niiers  regards  dû  légiflateur  ;  Tuile  & 
l'autre  ayant  fait  des  progrès  ,  le  befoin  de 
loix  &  de  magiftrats  fe  fît  fentir.  Pour 
remplir  cet  objet  important  ,  Louis  XIV 
fit  rédiger  un  code  ,  qu'on  appelle  le  code 
noir  ,  6c  ce  monarque  créa  des  confeils 
fiipérieurs  &  des  jurîfdictions  fubaît^'r-nes 
pour  adminiflrer  la  juftice  dans  toute  l'é- 
lendue  des  polTeffions  foumifes  à  fa  domi» 
pation* 
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Le  gouvernement  des  colonies  n'éprouva 
pas  un  changement  fenfible  par  celte  rAiro- 
lution.  Dans  les  temps  où  il  n'y  avoit  point 
encore  de  juges  inftitués,les  officiers  des 
milices  en  rempliiToient  les  fondions  ;  lors 
de  la  création  des  tribunaux  ils  furent  pour- 
vus des  charges  qui  les  compofoient. 

Les  jurifdidions  ordinaires  font  chargées 
de  faire  exécuter  tous  les  réglemens  de  po- 
lice ,  &c  de  juger  en  première  inftance  toutes 
les  affaires  qui  ne  font  pas  attribuées  aux 
amirautés. 

Les  amirautés  des  colonies  ont  la  môme 
compétence  que  les  amirautés  de  France. 

Les  jugemens  de  ces  Jurifdiftions  font  fou- 
rnis à  l'appel  aux  confeils  fupérieurs  ;  il 
n'y  a  d'exception  à  cette  rcgîe  que  pour 
les  concevions,  les  réunions  de  domaine,  la 
diftribution  des  eaux  pour  l'arrofement  des 
terres  ,  les  fcrvitudes  ,  les  chemins  ,  les 
ponts ,  les  aqueducs  ,  les  barques  ,  les  paf- 
fages  des  rivières ,  la  chaffe  &  la  -pêche  , 
parce  que  la  connoiffance  en  appartient  au 
tribunal  terrier. 

Ce  tribunal  eft  compofé  du  gouverneur- 
lieutenant  général, de  l'intendant  &de  trois" 
confeillers  du  confeil  fupérieur  ,  qui  font 

I  iv 
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choifîs  par  le  confeil.  Les  conteftations  y 
forU  portées  par  des  requêtes  qui  font 
adrefîee.<:  ^\x  gouverneur  luutenant  général  &  à 
Vintendunt  :  fun  &  l'autre  fîgnent  les  or- 
donnances qu'ils  rendent  fur  ces  requêtes,. 

Lorfque  le  tribunal  terrier  ordonne  une 
inftruftion,  les  parties  tont  renvoyées  de- 
vant les  juges  des  lieux.  Ces  officiers  font 
regardés  comme  commiffaires  ,  &  leurs  fen- 
tences  peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
de  l'oppofition  dans  la  forme  ordinaire  :  en 
cas  d'appointement ,  on  fait  droit  fur  les 
produirions  refpedivcs  où  l'on  juge  par 
forclufion.  Les  ordonnances  rendues  par  les 
juges  des  lieux  comme  commiffaires  du  tri- 
bunal terrier  ,  s'exécutent  par  provifion  , 
nonobjîant  oppofîùon  &  appellation  ^  &  fans 
que  Us  impétrans  de  ces  Jugemens /oient  tenus 
de  donner  caution. 

L'appel  des  jugemens  du  tribunal  terrier 
doit  être  porté  au  confeil  des  dépêches.  II 
faut  joindre  aux  pièces  une  expédition  des 
conclurions  du  procureur  du  roi  des  lieux , 
&  de  l'avis  des  premiers  juges. 

Les  tribunaux  des  colonies  doivent  fe 
conformer  dans  leurs  jugemens  aux  loix  & 
aux  ordonnances  du  royaume. 
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En  matière  criminelle  on  peut  fe  pour- 
voir par  deux  voies ,  par  celle  de  la  demande 
en  cafTdtion  ,  &:  celle  de  la  reqMctc  en  révi- 
fion  du  procès;  mais  comme  l'ordonnance 
criminelle  veut  que  les  jugemens  foient 
exécutés  le  même  jour  qu'ils  ont  été  pro» 
nonces  ,  le  roi  a  ordonné  que  dans  les  cas 
d'homicides  involontaires  ou  forcés  ,  il  fe- 
roit  furfis  aux  jugemens  des  procès  jufqu'à 
la  réception  des  ordres  que  fa  majefté  juge- 
roit  à  propos  de  donner  ,  fur  le  compte  qui 
feroit  rendu  ,  par  les  procureurs  généraux, 
aux  adminiflrateurs  qui  l'enverroient  au  fe- 
crétaire  d'état  dii  département  de  la  marine. 
Par  une  dernière  loi  du  premier  février 
1766 ,  il  a  été  ordonné, que,  lorfqu'un  accufé 
fe  fera  pourvu  devant  le  gouverneur-lieu- 
tenant général  pour  obtenir  fa  grâce  du 
roi ,  cette  demande  fera  foumife  à  la  déli- 
bération du  gouverneur  ,  de  l'intendant  & 
du  procureur  général,  &  que  s'ils  décident  à 
la  pluralité  des  voix  que  l'accufé  eft  dans  le 
cas  d'efpérer  fa  grâce  ,  il  doit  être  furfis  à  la 
ledure  &  à  l'exécution  de  l'arrêt ,  jtifqu'à 
ce  que  fa  majellé  ait  accordé  ou  refufé  la 
grâce. 
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Confeils  fupérkurs  de,  Vile  Saint-Domingue, 

Le  confeil  du  Port-au-Prince  fut  créé  par 
un  édit  du  mois  d'août  1685.  Il  fut  d'abord 
établi  au  petit  Goâve  ,  il  fut  enfuite  trans- 
féré à  Léoganne  ,  &  depuis  au  Port-au- 
Prince  ,  011  il  remplit  aujourd'hui  fes  fonc- 
tions. 

Le  confeil  du  cap  François  fut  créé  par 
édit  du  mois  de  juin  1701  ;  il  a  toujours  tenu 
fes  féances  au  cap  François. 

Deux  édits  de  17(^9  ont  déterminé  le 
nombre  des  membres  de  ces  deux  confeils; 
l'un  du  mois  d'avril  pour  le  confeil  du  Port- 
au-Prince  ,  &  l'autre  du  mois  de  feptembre 
j)Our  le  confeil  du  Cap. 

Chacun  de  ces  deux  tribunaux  eft  con\- 
pofé  du  gouverneur-lieutenant  général ,  de 
l'intendant,  qui  a  les  prérogatives  de  pre- 
mier préfident ,  fans  en  avoir  le  titre  ;  des 
commandans  en  fécond  du  Poft-au-Prince 
&  de  Saint-Louis  ,  (  quant  au  confeil  du 
Port-au-l*rince)&  du  commandant  du  nord 
(  quant  au  confeil  du  Cap  ,  )  d'un  préfident 
qui  doit  être  pris  parmi  les  confeillers  titu- 
laires ,  d'un  commiflaire  général  de  la  ma- 
rine ,  du  plus   ancien   commiffaire   de  la 
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marine,  de  douze  confelllers  (  le  préfidcnt 
compris  )  de  quatre  afTcffeurs  ,  d'un  procu- 
reur gênerai  ,  de  trois  lubOituts  du  pro- 
cureur gcncral ,  ÔC  d'un  greffier. 

Le  fervice  de  ces  confeils  e(l  gratuit  ;  il 
ctoit  d'abord  bîmeflre  ,  il  a  été  rendu  annuel. 

Le  roi  accorde  aux  membres  de  ces  tribu- 
* 
naux  une  indemnité  qui  a  été  fixée  par  une 

décision  particulière  à  15000  livres  pour  le 

prcildent ,  i  5000  pour  le  procureur  général, 

&  1200Ô  livres  pour  les  confeillers  ,  outre 

leur  logement. 

La  nomination  des  confeillers  afleffeurs 
appartient  au  gouverneur  général  &  à  l'in- 
tendant; ils  ne  doivent  fcrvir  que  pendant 
trois  ans  ,  fi  on  ne  renouvelle  pas  leurs 
commifïïons ,  ou  s'ils  ne  pafi'ent  pas  à  une 
place  de  titulaire.  Ils  n'ont  voix  que  dans 
les  procès  qu'ils  rapportent,  ou  lorfqu'il  n'y 
a  pas  un  nombre  fiiffilant  de  confeillers  titu- 
laires. Il  faut  fept  confeillers.  pour  rendre 
un  arrêt. 

Les  confeils  fupérieurs  de  S.  Domingne 
ont  le  pouvoir  des  cours  fouvtraines.  Ils 
Jugent  en  dernier  relTort.  On  ne  peut  fe 
pourvoir  contre  leurs  arrêts  que  par  les 
voies  prefcrites   par  les  ordonnances  du 
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royaume,  pour  airaquer  les  arrêts  des  cours 
fouveraines  de  France. 

Confiil  fupèruur  dt  la    Martinique, 

Ce  confeil  fut  établi  par  une  déclaration 
du  II  oftobre  1664. 

En  1768  Louis  XV  fixa  le  nombre  des 
membres  de  ce  confeil.  Il  eft  compofé  du 
gouverneur  lieutenant  général  ,  de  l'inten- 
dant ,  du  commandant  en  fécond  ,  du  ma- 
jor général  ,  ou  de  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions  ,  du  commiflaire  de  marine  qui 
fait  les  fondions  de  fubdélegué  général ,  du 
plus  ancien  commifTaire  de  la  marine  ,  de 
14  confeiUers  titulaires  ,  d'un  procureur 
général ,  de  quatre  affeiTeurs  &  d'un  gref- 
fier. Les  officiers  majors  &  d'adminiilration 
peuvent  feuls  être  admis  au  confeil  fupérieur 
fans  avoir  été  reçus  avocats  en  France. 

Confeil  fupérieur  de  la  Guadeloupe, 

L'établiiTement  &  la  compofition  du  con- 
feil fupérieur  de  la  Guadeloupe  ont  été  faits 
fur  le  même  plan  que  celui  de  la  Martinique. 
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Confeil  fupcricur  de.  Cayenne, 

En  1701  il  fut  crée  un  confeil  fupcrieur 
pour  la  Guyanne.  Ce  tribunal  eft  compofé 
du  mcme  nombre  de  membre  que  les  con- 
feils  de  la  Martinique  &:  de  la  Guadeloupe. 

Les  confeili  de  la  Martinique  ,  de  la  Gua- 
deloupe Se  de  Cayenne  jugent  en  dernier 
reffort  comme  ceux  de  S.  Domingue  ;  ils 
rendent  également  la  juftice  fans  frais  ,  maïs 
le  roi  ne  leur  accorde  point  d'indemnité  , 
parce  que  leur  fervice  n'ed  pas  fédcntaire; 
à  Cayenne  le  confeil  s'afTemble  tous  les 
premiers  lundis  de  chaque  mois  ;  ceux  de  la 
Martinique  &  de  la  Guadeloupe  ne  s'affem- 
blent  que  de  deux  mois  en  deux  mois  ,  les 
uns  &  les  autres  continuent  leurs  féances 
jufqu'à  ce  qu'ils  aient  jugé  tous  les  procès. 

Confeils  fupériiurs  des  îles  de  France  &  de 
Bourbon. 

Il  exiftoit  dans  chacune  de  ces  îles  un 
des  confeils  qui  avoient  été  créés  en  lyij 
&  en  1734. 

Ces  confeils  ayant  été  fupprimés  en  1766, 
le  roi  en  a  créé  deux  nouveaux  qui  ont  le 
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pouvoir  de  juger  en  dernier  reffort  ;  les 
conieillers  titulaires  &  les  autres  officiers 
étoient  obligés  à  réfider  habituellement.  Un 
edit  du  mois  de  novembre  1771  a  fupprimé 
ces  deux  confeils,  &  les  a  remplacés  par 
deux  autres  dont  les  membres  (ont  fixés  par 
l'article  3  de  cet  édit. 

Le  confeil  de  l'île  de  France  eu  compofé 
du  gouverneur-lieutenant  général  ,  &  de 
l'intendant ,  ou  des  officiers  qui  les  repré- 
fentent  ,  du  commandant  en  fécond  ,  du 
plus  ancien  commifiaire  général  ou  ordinaire 
des  ports  &  arienaux  de  la  marine  ,  qui 
fait  les  fondions  de  premier  confeiller  ,  de 
fix  confeillers  titulaires  ;  (le  fécond  confeil- 
ler eft  chargé  de  veiller  à  la  police  du  c^orps, 
&  d'en  rendre  compte  à  l'intendant  ;  )d'un 
procureur  général  ,d'un  fubflitut,  de  quatre 
affeffieurs  ,  &  d'un  greffier. 

Le  confeil  de  l'île  de  Bourbon  eft  compofé 
du  commandant  particulier  &  de  l'ordonna- 
teur ,  de  lix  confeillers  titulaires ,  (  un  de 
ces  confeillers  a  la  police  du  corps  ,  & 
il  en  rend  compte  à  l'intendant  )  de  quatre 
affeffeurs  ,  d'un  procureur  général  ,  d'un 
fubftitut ,  &  d'un  greffier. 

L'article  5   de  l'édit  de  création  de  ce- 
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Confeil  confirme  l'attribution  au  gouverneur 
&C  à  l'intendant  de  la  nomination  des  affef- 
feurs  ;  ce  droit  leur  a  été  accordé  par  des 
lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1766. 
L'article  7  exige  pour  rendre  un  arrêt  en 
matière  civile  cinq  confcillers,  &  enmatiere 
criminelle  fept. 

Confeil  de  Pondlchery. 

Un  édit  du  mois  de  février  1701  a  voit 
établi  un  confeil  fupérieui*  à  Pondichery  : 
il  avoit  été  confirmé  par  une  déclaration  du 
30  feptembre  1772  ;  il  a  été  fupprimé  par 
un  autre  édit  du  mois  de  février  1776  ,  qui 
en  a  crée  un  nouveau. 

Ce  confeil  eft  compofé  du  gouverneur , 
du  lieutenant  général  &  de  l'intendant  ou 
commiffaire  ordonnateur  ,  du  plus  ancien 
officier  d'adminiftration  ,  lorfqu'il  a  le 
grade  de  commiffaire  de  la  marine  ,  de  fept 
confeillers  titulaires  ,  dont  le  doyen  a  la 
police  du  corps  ,  &  en  .rend  compte  à  la 
compagnie,  d'un  procureur  général,  &  d'un 
greffier  en  chef.  Il  y  a  en  outre  deux  affef- 
feurs  &  un  fubftitut  du  procureur  général, 
qui  font  à  la  nomination  des  adminiflra- 
teurs. 
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Par  une  déclaration  du  3  février  1776,1) 
a  été  ordonné  qu'il  y  auroit  toujours  trois 
offices  de  confeillers  titulaires ,  &  celui  de 
procureur  général ,  qui  ne  pourroient  être 
remplis  que  par  des  avocats  âgés  de  27  ans 
au  moins  ,  &  qui  auroient  déjà  exercé  des 
charges  de  judicature  ,  ou  fuivi  le  barreau 
dans  une  cour  ou  un  tribunal  en  France , 
pendant  l'efpace  de  quatre  années. 

Les  officiers  de  ces  différens  confeils  peu- 
vent avoir  l'épée  au  côté  en  rendant  la 
juftice  ;  une  lettre  en  commandement  ,  du 
8  novembre  1734  ,  a  confirmé  cet  ufage 
comme  un  droit  dans  le  confeil  de  Cayeane. 

Confervation  d&  Lyon, 

C-eft  un  tribunal  qui  a  été  créé  dans  la 
ville  de  Lyon  pour  conferver  les  privilèges 
des  foires  qui  s'y  tiennent ,  &  pour  juger 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les  né- 
gocians  qui  les  fréquentent ,  lorfqu'ils  ont 
contraâé  fous  le  fcel  des  foires  de  Lyon. 
Cette  jurifdidion  efl  fans  contredit  la  pre- 
mière de  celles  qui  ont  été  établies  dans  le 
royaume  pour  juger  les  affaires  de  com- 
merce. 

Les 
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Les  prérogatives  dont  joulfloient  les  an- 
ciennes foires  de  Brie  &C  de  Champagne, 
avoient  été  accordées  par  Philippe  de  Valois 
en  1349  ;  les  foires  de  Lyon  ont  fuccédé  à 
ces  foires. 

Les  marchandifes  qui  font  conduites   à 
Lyon  font   exemptes   de  tout  impôt  ,  de 
quelque  nature  qu'il  foit  ;    les   négocians 
étrangers  qui  fréquentent  les  f  )ires  de  Lyon 
font  libres  de  tefter  &  de  difpofer  de  leurs 
biens  comme  s'ils  étoient  régnicoles;  enfin 
il  ell:  permis  à  toutes  fortes  de  perfonncs, 
de  queiqu'état  ,  qualité  &  nation  qu'elles 
foient  ,  d^u/er  de   changes  ,  arrière  -  changes  , 
intérêts    &  prêts  d'argent  de  foire    en  foire  , 
bailler  ^prendre  &  remettre  leur  argent  en  quel- 
que pays  que  ce  foit. 

Ces  niotits  ont  déterminé  nos  rois  à  éta- 
blir la  jurifdidion  qui  exille  fous  le  nom  de 
confervation  de  Lyon. 

En  1467  Louis  XI  confia  Tadminiflration 
de  cette  jurifJiclion  au  bailli  de  Mâcon  ,  qui 
étoit  alors  en  cette  qnaUté  fénéchal  de  Lyon, 
Ce  prince  avoit  ordonné  des  l'année  1462  , 
au  mois  de  mars  ,  qu'il  fe  tiendroit  à  l'avenir 
à  Lyon  quatre  foires  par  an  de  quinze  jours 
chacune  ,  au  lieu  de  deux  de  fix  jours  cha- 
Tome  ni.  K 
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ciine  feulement ,  que  Charles  VII  y  avoit 

établies  en  1419. 

En  l'année  1464  ,  les  notables  &  con- 
feillers  de  la  ville  de  Lyon  furenr  aiitorifés  à 
choifir  des  prud'hommes  pour  décider  les 
différends  qui  s'éléveroient  au  fujet  des 
négociations  &  du  commerce  des  foires. 
Ces  prud'hommes  dévoient  être  préfentés 
au  fénéchal  de  Lyon  pour  qu'il  confirmât 
leur  nomination. 

Les  affaires  de  cette  jurifdiftion  s'étant 
multipliées  ,  on  a  fenti  la  nécefîité  de  la 
compofer  d'officiers  particuliers.  Ce  fut  ce 
motif  qui  donna  lieu  à  l'établiffçment  en 
titre  d'un  juge  confervateur  &  de  fon  lieu- 
tenant ,  qui  dévoient  être  gradués  &  verfés 
dans  l'étude  du  droit  romain. 

On  ignore  la  date  précife  de  la  création 
de  ce  tribunal  ;  il  eft  vraifemblable  qu'elle  a 
été  faite  peu  de  temps  après  les  lettres  pa- 
tentes données  par  François  l^*" ,- relative- 
ment aux  fon^lions  du  Juge  -  confervateur 
des  foires  de  Lyon  le  1 1  février  1524. 

Cette  jurifdiftion  a  été  confirmée  &  main- 
tenue dans  fes  privilèges  &  attributions  par 
Henri  II  en  1 547  ,  &  en  1550  par  François 
II  ;  &  par  Charles  IX  en  1 5  69. 
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Henri  IV  s'empreiïa  ,  auflltôt  qu'il  fut 
affermi  fur  le  trône  de  fcs  ancêtres ,  de  con- 
£rmer  ce  tribunal  dans  tous  fes  droits  &C 
dans  toutes  fes  prorogatives  en  1594  &:  en 
1601.  Enfin  Louis  XllI  &  Louis  XIV  ont 
maintenu  en  1611  &  en  1643  cette  jurif- 
dldion  dans  fes  privilèges  &  dans  fes  attri- 
butions. 

Confuls.  (  Jurifdiclion  des  juges  ) 

On  donne  le  nom  de  confuls  à  des  négo- 
cians  ou  à  des  marchands  qui  font  choifis 
pour  juger  les  conteûations  qui  s'élèvent 
entre  négocians  au  fujet  de  leur  commerce. 
Ce  fut  François  I^*"  qui,  au  mois  de  juillet 
1549  ,  pofa  les  premiers  fondemens  de  la 
juftice  confulaire  à  Touloufe. 

Ce  monarque  en  ctablinant  pour  les  mar- 
chands de  cette  ville  une  bourfe  comme 
à  Lyon  ,  où  les  foires  de  Champagne 
avolent  été  transférées,  leur  permit  «d'élire 
»  entr'eux  &  faire  chacun  an  un  prieur  &r 
»  deux  confuls  ,  pour  décider  en  première 
»  inftance  tous  les  procès  qui,  pour  rr.ifon 
»  des  marchandlfes  ,  foires  &  affurances, 
»  feroient  intentées  entre  les  marchands  & 
»  trafiquans  à  Touloufe  ,  au  jugement  def- 
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»»  quels  les  prieurs  &  confuls  pourroîent 
>>  appeller  telles  perfonnes  qu'ils  jugeroient 
w  à  propos  », 

Henri n  en  1556  établit  une  place  com- 
mune à  Rouen ,  &  lui  accorda  les  mêmes 
prérogatives  que  fon  père  avoit  accordées  à 
la  bourfe  de  Touloufe.  Ce  prince  orilonna 
que  les  marchands  qui  fréquentoient  la 
place  ,  s'affembleroienttous  les  ans  avec  les 
marchands  étrangers  qui  venoient  aux  foi- 
res de  Rouen  ,  pour  choifir  à  la  pluralité  des 
voix  un  prieur  &  deux  confuls. 

François  II  affranchit  les  négocians  de 
toute  jurifdi6lion;  mais  la  loi  de  ce  prince 
fut  abrogée. 

Charles  IX  guidé  par  le  chancelier  de 
l'Hôpital ,  établit  à  Paris  en  1 563  ,  une  jurif- 
didion  confulaire ,  compofée  d'un  juge  & 
de  quatre  confuls ,  qui  dévoient  être  choifis 
entre  les  marchands. 

Quelque  temps  après  il  créa  de  pareilles 
jurifdiûions  pour  les  plus  grandes  villes  , 
telles  que  Rouen  ,  Bordeaux,  Tours  ,  Or- 
léans ,  &c.  En  1 5  66  il  en  créa  également  dans 
toutes  les  villes  cii  il  y  avoit  un  grand 
nombre  de  marchands.  Il  y  a  encore  eu 
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depuis  ,  en    17 10  &  en   171 1  ,  plufieurs 
créations  de  juriCdidions  confulaires. 

Les  jugesconluls  n'ayant  été  établis  que 
pour  connoître  des  contejîations  qui  s*éUvcnt 
entre  marchands  au  fujct  de  leur  commerce  , 
tout  ce  qui  efl  étranger  à  cet  objet  ne  peut 
être  founns  à  leur  jurifJidion. 

La  jurifdidion  confulaire  de  Paris  efl 
compofée  d'un  juge  &  de  quatre  confuls. 
Elle  tient  fes  audiences  les  lundis  ,  mercredis 
&  vendredis. 

Outre  le  juge  &  les  quatre  confuls ,  il  y 
a  trois  greffiers  en  chef,  cinq  greffiers  plu- 
mitifs ,  &  quatre  huiffiers-audienciers. 

Les  parties  ont  le  droit  d'expofer  elles- 
mêmes  leur  défenfe,  ou  de  la  confier  à  des 
officiers  qui  font  connus  fous  le  nom  àiag- 
gréés  par  MM.  Les  confuls  pour  porter  la  parole 
à  l'audience.  Ces  officiers  font  au  nombre 
d'onze. 

Confuls  François  dans  les  pays  étrangers, 
(  jurif diction  des  ) 

Les  confuls  étoient  inconnus  aux  nations 
anciennes  ,  parce  que  leur  principal  com- 
merce dans  les  pays  éloignés  de  leurs  mé- 
tropoles fe  faifoit  par  les  colonies  qui  s'^ 
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établiffolent ,  ou  par  les  peuples  qu'Us  aflii- 
jettiffoient.  Il  efl:  certain  d'ailleurs  que  le 
commerce  des  anciens  peuples  n'a  jamais  été 
aufîi  étendu  &  aufîl  confidérable  que  celui 
des  nations  modernes. 

On  trouve  dans  Ducange  deux  diplômes 
du  quatorzième  iiecîe  ,  par  lesquels  les 
empereurs  Andronic  ,  Paléologue  &  Jean 
fon  fils  ,  accordèrent  aux  marchands  de 
Narbonne  ,  qui  fe  trouvoient  dans  leur  em- 
pire, le  privilège  de  nommer  &  inflituer  un 
conful  pour  juger  les  conteftations  quis'éle- 
voient  entr'eux. 

Les  François  ont  été  maintenus  ,  par  les 
traités  conclus  entre  la  France  &  la  Porte  , 
dans  le  droit  d'avoir  des  confuls  dans  le 
Levant.  Les  Hollandois  ,  les  Suédois  ,  les 
Ruffes  ,  les  Anglois  ,  &c.  jouiffent  du  même 
privilège. 

Les  fonâiions  des  confuls  envoyés  par 
le  roi  dans  les  ports  étrangers ,  confident 
à  y  protéger  les  François  qui ,  fans  renoncer 
à  leur  patrie ,  y  ont  formé  des  établifle- 
mens  de  commerce  ,  ou  que  le  defir  de 
s'inflruire ,  ou  le  goût  des  voyages  ont  dé- 
terminé à  parcourir  les  royaumes  étrangers. 
Les  confuls  font  les  chefs  d'un  tribunal  qui 
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cft  chargé  de  rendre  la  jiidiceaux  François; 
&  l'adminirtration  politique  &  économique 
de  toutes  les  affaires  qui  concernent  la  nation 
leur  eu  confiée. 

Anciennement  les  maîtres  &  les  patrons 
des  vaiffcaux  avoient  le  droit  de  choifir  les 
confuls  ;  ils  avoient  aufTi  celui  de  les  defti- 
tuer  ;  pour  fecouer  un  joug  aufîi  incommode 
les  confuls  s'adrefferent  dans  la  fuite  au  roi  , 
qui  depuis  leur  a  toujours  fait  expédier  des 
commilHons  par  le  fecrétaire  d'état  de  la 
marine. 

La  jurifdiftion  des  confuls  efl  bornée 
aux  conteftations  qui  s'élèvent  entre  les 
François  qui  réfident  dans  le  pays  étranger, 
&  à  toutes  les  perfonnes  qui  compofent  les 
équipages  des  navires  françois.  Les  procès 
qui  naiffent  entre  François  &  étrangers  ,  ne 
font  point  fournis  à  la  jurifdidion  des  con- 
fuls. 

En  matière  civile  les  jugemens  des  con- 
fuls s'exécutent  par  provifîon  en  donnant 
caution  ;  il  faut  qu'ils  foient  rendus  en  pré- 
fence  de  deux  députés  de  la  nation ,  ou  de 
deux  principaux  négocions  François. 

Dans  les  lieux  oii  les  confuls  exercent 
une  jurifdiction  criminelle ,  il  faut  pour  que 
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leurs  jugemens  foient  réguliers  ,  qu'ils  foient 
affiftés  des  députés  de  la  nation  &  de  quatre 
notables.  L'appel  de  ces  jugemens  n'efl  pas 
reçu  lorfqu'ils  ne  prononcent  point  de  peine 
afflid've  ;  mais  s'i!  s'agit  d'un  délit  qui  exige 
une  punition  corporelle  ,  les  confuls,  après 
avoir  fait  Tinflruclion  ,  doivent  envoyer  le 
procès  avec  l'accufé  dans  le  premier  vaif- 
feau  qui  fait  voile  pour  la  France  ,  &  l'ac- 
cufé  doit  être  jugé  par  l'amiraMté  du  port  oii 
le  navire  décharge  fes  marchandifes. 

Les  confuls  ont  le  droit ,  après  une  infor- 
mation .  &  fur  l'avis  des  députés  de  la  na- 
tion ,  de  faire  fortir  des  lieux  de  leur  établif- 
fement  les  François  qui  ont  de  maiivaifes 
mœurs  &  dont  la  conduite  eft  fcandaleufe. 

L'appel  des  jugemens  rendus  par  les 
confuls  du  Levant  &c  des  côtes  de  Barbarie 
fe  porte  a.i  parlement  d'Aix  ,  le  parlement  le 
plus  voifio  de  la  réfidence  des  autres  confuls 
prononce  fur  Tappel  de  leurs  fentences. 

Les  conluïs  lont  chargés  de  faire  l'inven- 
taire des  biens  de  ceux  qui  décèdent  fans 
héritiers  ,  &  des  effets  fauves  des  naufrages. 

Les  aftes  paffés  dans  les  pays  étrangers 
font  foi  en  France  ,  lorfqu'ils  ont  été  légali- 
fés  par  les  confuls. 
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Cours  des  aides. 

Ce  font  des  tribunaux  fouverains  qui 
jugent  tous  les  procès  tant  civils  que  cri- 
minels qui  concernent  les  aides  ,  gabelles, 
tailles ,  &rc. 

La  cour  des  aides  de  Paris  efl:  la  plus 
ancienne  du  royaume  ;  elle  a  même  ctc 
longtemps  feule  ,  &  elle  avoit  alors  le 
royaume  entier  pour  reffort.  Aujourd'hui  il 
y  a  cinq  compagnies  particulières  dans  le 
royaume  qui  ne  connoiflent  que  des  ma- 
tières d'aides  ,  &c.  fçavoir  ,  la  cour  des 
aides  de  Paris  ,  celles  de  Montpellier ,  de 
Bordeaux  ,  de  Clermont ,  &  de  Montauban. 

Outre  ces  cinq  cours  des  aides  ,  il  y  en  a 
d'autres  qui  font  unies  à  des  parlemens  ou 
à  des  chambres  des  comptes  ,  telles  que 
celles  de  Dijon  ,  de  Rennes,  de  Grenoble  , 
d'Aix  ,  de  Rouen  ,  de  Pau  ,  de  Nancy  ,  &c. 

La  cour  des  aides  de  Paris  eft  compofce 
des  magiftrats  qui  fuivent  :  fçavoir  ,  d'un 
premier  préfident  ,  de  neuf  autres  prcfi- 
dens  ,  de  plufieurs  confeillers  d'honneur , 
de  cinquante-deux  confeillers ,  de  trois  avo- 
cats généraux,  d'un  procureur  général ,  de 
quatre  fubftituts  ,  de  deux  greffiers  en  chef, 
de  cinq  fecrctaires  du  roi  ,  d'un  principal 
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commis  de  l'audience  publique  ,  d'un  prin- 
cipal commis  en  la  première  chambre  pour 
l'audience  à  huis  clos  &  pour  les  arrêts 
rendus  en  la  chambre  du  confeil ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  d'un  greffier  garde-fac« 
&  des  dépôts  ,  d'un  greffier  des  préfenta- 
tions  &  affirmations  ,  d'un  tréforier  payeur 
des  gages  qui  a  trois  contrôleurs,  d'un  re- 
ceveur des  épices  &  vacations  ,  d'un  con- 
trôleur des  arrêts  ,  d'un  commis  à  la  déli- 
vrance des  arrêts  ,  d'un  premier  huiffier ,  & 
de  fept  autres  huiffiers. 

On  porte  aux  cours  des  aides  les  appels 
des  fentenccs  des  éledions  ,  des  greniers  à 
fel ,  des  juges  des  dépôts  de  fels  ,  des  juges 
des  traites  ou  des  maîtres  des  ports  ,  des 
juges  de  la  marque  des  fers,  &c. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  feul  droit  de 
connoître  des  titres  de  noblefTe  ;  &  le  pro- 
cureur général  de  cette  cour  aïe  droit  d'o- 
bliger tous  ceux  qui  fe  difent  nobles  ,  à  pro- 
duire les  pièces  fur  lesquelles  ils  fondent  cette 
qualité.  C'eft  elle  qui  vérifie  les  lettres 
d'annobliflement  &  de  réhabilitation  ,  & 
qui  connoît  des  exemptions  &  privilèges 
dont  les  nobles  &  les  eccléfiaftiques  doi- 
vent jouir  par  rapport  aux  aides  ,  tailles  y 
gabelles ,  ôc  autres  impofuions» 
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Les  perfonnes  nobles  qui  font  troublées 
dans  leur  ncbleflc  ,  peuvent  fe  pourvoir  en 
première  inftance  à  la  cour  des  aides. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  feule  le 
droit  de  vérifier  les  états  de  la  mailbn  du 
roi ,  ceux  des  maifons  de  la  reine ,  des  enfans 
6c  petits  enfans  de  France  &  du  premier 
prmce  du  (ang  ,  &  ces  états  font  dépofés 
dans  fon  greffe. 

Cette  cour  connoît  en  première  infiance 
des  conteflations  qui  concernent  la  dif- 
cuflion  des  biens  de  tous  les  comptables 
envers  le  roi  &  de  leurs  defcendans  & 
hcririers  à  perpétuité  ,  en  quelque  lieu  de 
l'obéiflance  du  roi  que  leurs  biens  foient 
fiiués,  parce  que  leurs  biens  ne  peuvent 
être  affranchis  de  l'hypothéq\ie  du  roi  que 
par  des  décrets  faits  dans  cette  cour.  Les 
faifies  réelles  des  immeubles  des  comp- 
tables fe  font  dans  cette  cour  à  la  requête  du 
procureur  général  ,  fur  les  pourfuites  du 
contrôleur  général  des  reftes. 

L'hôtel-Dieu  &  l'hôpital  général  de  Paris 
ont  leurs  caufes  commifes  direftement  & 
en  première  inftance  à  la  cour  des  aides  de 
Paris  ,  pour  toutes  les  conteflations  rela- 
tives à  leurs  privilèges  &  à  leurs  exemp- 
tions des  droits  d'aides ,  &c. 
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La  cour  des  aides  de  Paris  a  encore  pla- 
ceurs autres  attributions  particulières. 

Les  cours  des  aides  ont  le  droit,  comme 
toutes  les  autres  cours  fouveraines  du  royau- 
me ,  de  faire  des  réglemens  dans  l'étendue 
de  leur  refTort. 

Les  cours  des  aides  ont  toute  Jurifdiftion 
&  droit  de  correftion  ,  non-fcuIement  fur 
les  officiers  des  fiéges  de  leur  reflbrt  ,  mais 
encore  fur  les  tréforiers ,  receveurs  , .collec- 
teurs &  leurs  commis  ,  dans  ce  qui  regarde 
les  fondions  de  leurs  charges  ,  offices  & 
commifîicns. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  fon  pilori 
dans  la  cour  du  palais  ,  au  bas  de  l'efcalier 
de  la  Sainte  Chapelle  :  fes  jugemens  qui  con- 
damnent à  mort  ou  qui  prononcent  d'autres 
peines  ,  s'exécutent  tant  à  Paris  que  dans 
toutes  les  autres  villes  &  lieux  de  fon  reflbrt, 
dans  les  places  où  l'on  fait  les  autres  exé- 
cutions. 

Les  magiflrats  de  la  cour  des  aides  ont  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  jugés  en  matière 
criminelle  que  par  leur  compagnie  ,  &:  ils 
jouiflent  de  îanobleffe  au  premier  degré:  ils 
jouiflent  encore,  fuivant  l'édit  de  mars  1691, 
de  l'exemption  des  droits  feigneuriauxdans 
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la  mouvance  du  roi ,  tant  en  achetant  qu'ea 
vendant.  Ils  font  commenlaux  de  la  maison 
du  roi.  Si  c'efl:  à  ce  titre  qu'ils  'ont  droit  i/e 
deuil  à  la  mort  des  rois,  &  qu'ils  afllftent  à 
leur  enterrement  en  robes  noires. 

La  robe  de  velours  avec  un  chaperoa 
fourré  d'hermine  eft  l'habit  de  cérémonie 
du  premier  prcfident  &  des  autres  préii- 
dens.  Les  confciUcrs  ,  les  gens  du  roi  &  les 
greffiers  en  chef  portent  la  robe  rouge  & 
un  chaperon  noir  à  longue  cornette. 

La  cour  des  aides  de  Paris  eft  diftribuée 
en  trois  chambres.  La  première  ,  que  l'on 
appelloit  anciennement  la  chambre  des  géné- 
raux des  aides,  ou  des  généraux  de  la  juitice 
des  aides  ,  étoit  autrefois  le  feul  fiege  de 
cette  cour.  C'efl:  préfentement  celle  oii  fe 
tiennent  les  audiences,  &  par  cette  raifon 
elle  efl:  appellée  la  chambre  des  plaidoyers 
ou  plaidoieries. 

On  porte  dans  cette  chambre  toutes  les 
appellations  verbales  des  jugemens  rendus 
4ans  les  fieges  du  refl'ort,  toutes. les  requêtes 
préfentées  dire6lement  à  la  cour  des  aides 
pour  y  former  de  nouvelles  demandes  ,  & 
tous  les  incidens  qui  furviennent  dans  les 
procès  ou  inflances  avant  que  le.  partage  en 
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ait  été  fait  entre  les  trois  chambres.  La 
première  chambre  a  auffi  quelques  attribu- 
tions qui  lui  font  particulières  ,  comme  les 
appels  des  fentences  rendues  fur  les  aides 
&  gabelles  6i.  autres  droits  par  les  juges  du 
Clermontois ,  la  connoiffance  en  première 
infiance  des  affaires  de  l'hôpital  général  & 
de  l'hôtel- Dieu  de  Paris  ,  &c. 

Les  enregiffremens  de  toutes  les  ordon- 
nances ,  édits  ,  déclarations  ,  lettres  pa- 
tentes ,  lettres  de  noblefTe  &  autres  »  fe  font 
dans  cttte  chambre.  Cependant  lorfqu'il 
s'agit  de  loix  générales,  elles  ne  font  enre- 
giffrées  que  dans  l'afTemblée  des  chambres. 

Les  princes  qui  apportent  des  édits  à  la 
cour  des  aides ,  ont  (éance  à  la  première 
chambre  fur  le  banc  des  préfidens  ,  après 
M.  le  premier  préfident  &  avant  les  autres 
préfidens.  Les  maréchaux  de  France  qui  les 
accompagnent  fe  mettent  fur  le  banc  à  la 
droite  des  préfidens  ,  au-defTus  du  doyen 
des  confeillers ,  &  les  confeillers  d'état  pren- 
nent place  fur  le  banc  vis-à-vis  ,  audefTus 
des  confeillers. 

Les  préfidens,  confeillers  &  gens  du  roi , 
font  reçus  &  inflallés  à  la  première  chambre 
toutes  les  chambres  afTemblées,  A  l'égard 
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des  autres  officiers  de  la  cour  ,  ils  y  font 
reçus  lans  aflembler  les  deux  autres  cham- 
bres ,  ainfi  que  tous  les  officiers  du  reflbrt. 
La  cour  des  aides  a  deux  jcntrèes  :  la  pre- 
mière fe  fait  le  lendemain  de  la  faint  Martin. 
Après  la  meffe  du  faim  E(prlt  ,  toutes  les 
chambres  s'étant  affcmblées  en  la  première  , 
on  y  fait  la  lefture  des  ordonnances.  M.  le^ 
premier  préfident  y  prononce  un  difcours 
&  fait  prêter  ferment  aux  greffiers  &:  aux 
huiffiers  ,  &  enfuite  un  de  MM.  les  gens  du 
roi  prononce  une  harangue.  La  féconde 
rentrée  fe  fait  le  lendemain  de  quajimodo. 
On  y  fait  auffi  la  ledbure  des  ordonnances. 

Les  audiences  de  la  cour  des  aides  com- 
mencent en  la  première  chambre  le  mer- 
credi de  la  première  femaine  après  la  faint 
Martin. 

La  première  chambre  eft  compofé'e  du 
premier  prcfident,  de  trois  préfidens  ,  des 
confeillers  d'honneur  &  de  dix-huit  con- 
feillers.Les  préfidens  &  confeillers  des  deux 
autres  chambres  montent  à  la  première  par 
rang  d'ancienneté. 

La  féconde  &  la  troifieme  chambre  font 
compofées  chacune  de  trois  préfidens  &  de 
dix-fept  confeillers.  Elles  donnent  audience 
ies  mercredis  &  vendredis  matin ,  fur  les 
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demandes  incidentes  aux  proccs  qui  y  font 
diflribués.  Les  avocats  généraux  y  portent 
la  parole  dans  les  affaires  où  leur  miniilere 
eu  nécelTaire. 

Ladiftribution  des  procès  &  des  inftances 
civiles  fe  tait  également  entre  les  trois  cham- 
bres par  M.  le  premier  préfident  ,  &  un 
prélident  de  chacune  des  deux  autres  cham- 
bres. Les  procès  criminels  fe  jugent  indif- 
tindement  dans  les  trois  chambres. 

La  cour  des  aides  a  une  chambre  des  va- 
cations qui  commence  le  9  feptembre  & 
finit  le  27  odobre.  Elle  tient  fes  féances  à 
la  première  chambre  ,  où  elle  donne  (es 
audiences  fur  les  bas  fieges  les  mercredis 
&  vendredis  matin.  Elle  ne  connoît  que 
des  affaires  fommaires  ou  provifoires ,  des 
affaires  criminelles  ,  &  de  celles  qui  con- 
cernent le  roi.  Elle  eft  compofée  de  deux 
préfidens  &  de  quinze  confeillers  ;  fçavoir  , 
cinq  de  chacune  des  chambres  ;  l'ouverture 
s*en  fait  par  M.  le  premier  préfident,  qui  a 
droit  d'y  affifter  quand  il  le  juge  à  propos. 

La  cour  des  aides  tient  fes  féances  à  la 
conciergerie  cinq  fois  par  an  ;  fçavoir  ,  la 
furveille  de  noël  ,  le  mardi  de  la  femaine 
fainte  ,  la  furveille  de   la  Pentecôte  ,  la 

veille 
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veille  de  l'Aflbmptlon  ,  &  la  veille  de  faint 
Simon.  C'eil  un  lubftitut  qui  y  porte  la 
parole.  Quelques  jours  avant  ces  féances  j 
deux  Gonfeillers-commiflaires  ,  afllftcs  d'un 
fubflltut  &  d'un  greffier  ,  vont  faire  leurs 
viliies  dans  toutes  les  priions  de  Paris,  où  il 
fe  trouve  des  prifonniers  du  reffort ,  &  en 
font  enfuite  leur  rapport  à  la  cour.         \ 

Les  avocats  au  parlement  plaident  ÔC 
écrivent  à  la  cour  des  aides,  &  les  procu- 
reurs au  parlement  y  font  charges  de  l'inf* 
truftion  des  affaires. 

Cour  des  monnoUs, 

C'eft  une  cour  fouveraine  qui  juge  tous 
les  procès  tant  civils  que  criminels ,  relatifs 
aux  monnoies  &  aux  métaux,  &c. 

Ce  fut  en  i  s[  5  i  que  la  chambre  des  mon* 
noies  fut  érigée  en  cour  fouverainl.  Elle  a 
droit  de  connoître  en  dernier  reffort  du 
travail  des  monnoies,  des  fautes,  malver- 
fations  &  abus  commis  par  les  maîtres  , 
gardes  ,  tailleurs  ,  effayeurs  ,  prévôts  ,  ou- 
vriers ,  monnoyeurs  &  ajufieurs  ,  chan- 
geurs ,  afHneurs  ,  batteurs  ,  tireurs  d'or  & 
argent ,  orfèvres  ,  jouailliers  ,  mineurs ,  ba- 
lanciers ,  fourbiffeurs  ,  horlogers  ,  cout^« 
Tome  ///.  L 
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liers  ,  &  autres  faifant  fait  des  monnoîcs , 
&c.  ou  travaillani  &  employant  les  matières 
d'or  &  d'argent ,  en  ce  qui  concerne  leurs 
charges  &  métiers.  Les  ouvriers  qui  font 
des  vaifleaux  de  terre  réfiftans  au  feu  à  fec, 
propre  à  la  fonte  des  métaux,  font  aufli  fou- 
rnis à  (a  jurifdiftion.  Les  particuliers  qui 
veulent  établir  des  laboratoires  deflinés  à 
la  fufion  des  métaux ,  doivent  en  obtenir 
la  permiffion  ,  ôc  faire  enregiftrer  leurs  bre* 
vêts  en  la  cour  des  monnoies. 

Elle  a  droit ,  ainil  que  les  juges  qui  lui 
font  fubordonnés  ,  de  connoître  des  ma- 
tières de  fa  compétence,  tant  au  civil  qu'au 
criminel ,  oc  de  condamner  à  toutes  fortes 
de  peines  afflidives  ,  même  à  mort. 

Les  jours  d'audience  font  les  mercredis  & 
famedis  ;  &  ceux  que  M.  le  premier  préfl- 
dent  vefit  accorder  extraordinairement  :  les 
autres  jours  font  employés  aux  affaires  de 
rapport. 

Le  nombre  des  magiftrats  qui  compofent 
\a  cour  des  monnoies  a  varié  ;  l'état  de  fes 
membres  a  été  fixé  par  un  dernier  édit  qui 
a  été  enregiftré  le  zo  juillet  1778  ;  fuivant 
cette  loi, cette  cour  doit  être  compofée  d'un 
premier  préfident ,  de  fix  préfidens  ,  de 
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trente  confeillers ,  de  deux  avocats  géné- 
raux ,  d'un  procureur  général ,  d'un  greffier 
en  chef,  de  deux  lubftituts  ,  d'un  lecrétaire 
du  roi  ,  d'un  premier  huiffier  ,  de  quinze 
huiffiers  ordinaires  ,  &  d'un  concicrge-bu- 
vctier. 

Cette  cour  jouit  du  droit  de  committimuSy 
du  droit  de  franc  falé,  &  des  autres  droits 
attribués  aux  cours  fouveraines.  Elle  a  rang 
dans  toutes  les  cérémonies  publiques  immé- 
diatement après  la  cour  des  aides. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  eft 
de  velours  noir,  celle  des  confeillers  ,  des 
gens  du  roi  &  du  greffier  en  chef  eft  de 
fatin  noir  ;  ils  s'en  fervent  dans  toutes  les 
cérémonies  publiques ,  excepté  aux  pompes 
funèbres  des  rois ,  des  reines  ,  des  princes 
&  des  princefles  ,  où,  comme  commenfaux 
de  la  maifon  du  roi,  ils  confervent  leurs 
robes  ordinaires. 

Les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  ont 
la  noblefle  au  premier  degré  ,  comme  ceux 
des  autres  cours. 

La  cour  des  monnoies  juge  par  pré- 
vention &  par  concurrence  avec  les  baillis, 
fénéchaux ,  prévôts  des  maréchaux  &  autres 
juges ,  des  faux-monnoyeurs ,  rogneurs  ÔC 
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altérateurs  des  monnoies  ,  billonneufS  ,  al- 
chimifles  ,  tranrgreffeurs  des  ordonnances 
fur  le  fait  des  monnoies  de  France  &  étran- 
gères. 

Le  crime  de  fauffe  monnoie  a  toujours 
été  puni  de  la  manière  la  plus  févere.  An- 
ciennement on  faifoit  bouillir  les  faux  mon- 
noyeurs  ;  deux  fubirent  cette  peine  en  1 347> 
d'autres  furent  dans  la  même  année  attachés 
en  croix  ;  deux  autres  furent  bouillis  ,  l'un 
en  1525 ,  l'autre  en  1550  ;  aujourd'hui  on 
les  condamne  à  être  pendus. 

Clément  V  excommunia  les  faux  mon- 
noyeurs  de  toute  efpece  qui  éîoient  en 
France  ,  &  ordonna  qu'iis  ne  pourroient 
être  abfous  que  par  le  pape  ,  excepté  à  l'ar- 
ticle de  la  mort.  Charles  V  envoya  une 
copie  de  cette  bulle  à  l'évêque  de  Langres, 
pour  la  faire  afficher  à  la  porte  de  toutes  les 
égUres  de  fon  diocèfe. 

L'étalon  ou  poids  original  de  France  eu 
dépofé  à  la  cour  des  monnoies  ;  on  l'y  con- 
ferve  dans  un  coffre  fermé  à  trois  ferrures 
par  trois  clefs  différentes.  Ce  poids  original 
pèfe  50  marcs  ,  &  contient  toutes  (es  diffé- 
rentes parties  ;  c'eft  fur  ce  poids  qu'on  éta- 
lonne les  autres  poids  du  royaume. 
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L'empereur  Charles  V  ayant  voulu  que 
le  poids  de  marc  de  Tempire  pour  les  Pays- 
bas  ,  fût  conforme  au  poids  royal  de  France , 
envoya  en  1529  un  de  fes  généraux  des 
monnoies,pour  en  demander  pernii/Tion  au 
roi.  L'étalonnement  &  la  vérification  furent  ■ 
faits  en  préfence  du  préfident  &  des  géné- 
raux des  monnoies.  La  môme  vérification  a 
été  faite  en  1756. 

Eaux  &/oreis'. 
Voyei  Maîtrise  ,  Table  de  marbre. 

Echiquier, 

On  appelloit  ainfi  une  cour  fouveraine 
qui  fut  inftituée  par  Raoul ,  premier  duc  de 
Normandie  ,  au  commencement  du  dou- 
zième fiecle. 

Cette  cour  Jugeoit  fouverainement  tant 
en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
les  affaires  qui  avoient  été  décidées  par  les 
premiers  juges,  &  dont  on  avoit  interjette 
appel;  mais  comme  elle  ne  tenoit  pas  tou- 
jours fes  féances ,  le  grand  fénéchal  de  Nor- 
mandie jugeoit  par  provifion  les  affaires  qui 
requéroient  célérité. 

Les  affemblées  de  l'échiquier  de  Nor* 

L  iij 
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mandie  fe  tenoient  deux  fois  par  an  pendant 
trois  mois  ;  fçavoir  ,  au  commencement  du 
printemps  &  à  l'entrée  de  Tauromne  ;  Guil- 
laume le  Rouillé  d'Alençon  défigna  les 
prélats  &  les  nobles  qui  y  avoient  féance  à 
caufe  de  leurs  terres ,  le  rang  que  chacun 
y  tenoit ,  ceux  qui  y  avoient  voix  délibéra- 
tive  ,  ô^c.  on  condamnoit  à  l'amende  ceux 
qui  ne  s'y  trouvoient  pas  &  qui  n'avoient 
point  d'excufe  légitime  ;  on  voit  qu'au  mois 
d'avril  7485  ,  Charles  VllI  ,  affifté  du  duc 
d'Orléans  ,  connétable  ;du  duc  de  Lorraine, 
des  comtes  de  Richcimont ,  de  Vendôme  & 
d'Albert ,  du  prince  d'Orange  ,  du  chance- 
lier ,  &c.  &  féant  en  fon  lit  de  juftice  en 
réchiquierde  Rouen,  condamna  à  l'amende 
le  comte  d'Eu,  pour  ne  s'y  être  pas  trouvé, 
quoique  fbn  bailli  d'Eu  qui  étoit  préfent , 
l'eût  excufé  fur  fon  grand  âge  &  fes  indif- 
pofitions. 

L'échiquier  fut  ambulatoire  à  la  fuite  du 
prince  pendant  plufîeurs  fiecles,  ce  qui  en- 
traînoit  beaucoup  d'inconvéniens.  C'eftpar 
cette  raifon  que  les  états  généraux  de  Nor- 
mandie avoient  délibéré  en  1498  de  rendre 
l'échiquier  perpétuel  ;  &  l'année  fuivante  , 
les  prélats ,  barons  ,  feignçurs  ^  &  les  gens 
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des  trois  états  de  la  province  ,  fupplierent 
Louis  XII  d'ériger  ce  tribunal  en  cour  le- 
dentaire  de  la  ville  de  Rouen  ,  ce  que  ce 
prince  fît  par  un  édit  du  mois  d'avril  de  la 
même  année. 

Les  fondions  que  cette  cour  remplifToit 
font  aujourd'hui  exercées  par  le  parlement 
de  Rouen. 

Voyez  l'article  Parlement  de  Rouen. 

EUclion, 

On  donne  ce  nom  aux  tribunaux  qui 
jugent  en  première  inftance  la  plupart  des 
affaires  dont  les  cours  des  aides  connoifTent 
par  appel.  Les  officiers  qui  compofent  ces 
jurifdiftions  s'appellent  élus. 

L'origine  des  élus  eft  la  même  que  celle 
des  généraux  des  aides  ;  on  ne  leur  a  donné 
le  nom  d'élus ,  que  parce  qu'ils  furent  éta- 
blis par  voie  d'éleOion.  Ils  étoient  chargés 
du  détail  des  impofitions  &  du  foin  d'en  faire 
la  perception  dans  les  paroiffes.  Charles  V 
en  1373  établit  deux  élus  dans  chaque  ville 
capitale  ou  épifcopale.  Il  fixa  leurs  fonc- 
tions par  une  ordonnance  de  l'année  fui- 
vante. 

Charles  VI  augmenta  le  nombre  des  ëlui 

L  iv 
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en  1383  ,  &  Charles  VII  en  1451  ,  créa  de 
nouvelles  élevions.  Ces  jurifdiftions  furent 
confirmées  par  Louis  XII  en  1 500. 

François  l^^  établit  des  élus  particuliers 
dans  les  villes  où  les  élus  ou  chefs  avoient 
des  prépofés.  Ces  élus  furent  fupprimés  en 
1627  ÔC  rétablis  en  1634  ;  enfin  ils  furent 
entièrement  fupprimés  &  réunis  aux  élec- 
lions  en  chef  en  1681  &  en  1685.  Quel- 
ques élections  particulières  furent  excep- 
tées ,  telles  que  celles  de  Pontoife  &  de 
Sainte-Menehoult  ;  depuis  elles  ont  été  éri- 
gées en  élections  en  chef. 

Les  affaires  relatives  aux  tailles  ,  aux 
aides  6c  aux  autres  importions  ou  fubfides 
font  de  la  compétence  des  élevions.  Elles 
connoifient  aufîi  des  contraventions  aux 
réglemens  concernant  la  formule  &  la 
diftribution  des  papiers  &  parchemins  îim* 
brés.  Ces  jurifdidions  prononcent  encore 
fur  les  affaires  contentieufes  qui  intéreffent 
la  ferme  du  tabac  &  les  oftrois  des  villes, 
tant  en  matière  civile  qu'en  matière  crimi* 
rjclle. 

Ces  tribunaux  connolffent  enfin  des  privi" 
îéges&  exemptions  des  gentilshommes ,  des 
«ccléfiaffiques ,  des  fççrétaires  du  roi ,  des 
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commenfaux  &  de  tout  autre  privilège , 
relativement  aux  droits  du  roi  ,  &  fi  la 
noblefle  des  uns  &  le  privilège* des  autres 
font  attaques  incidemment ,  ce  font  les  cîus 
qui  en  décident  ,  à  la  charge  de  l'appel; 
mais  ils  ne  peuvent  ordonner  Tcnregiflre- 
ment  des  titres  des  nobles  en  leur  greffe. 

Les  jugemens  rendus  par  les  élevions, 
doivent  être  iignées  par  les  juges  qui  y  ont 
concouru.  Les  fentences  iufceptibles  d'appel 
doivent  être  fignées  par  trois  juges  au  moins. 

Les  élevions  jugent  en  dernier  reffort  les 
affaires  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
trente  livres. 

Elles  décident  aufli  en  dernier  reffort 
toutes  les  conteftations  que  le  défendeur  ne 
contefte  que  jufqu'à  conciirrence  de  cette 
fomme. 

Les  élevions  jugent  encore  en  dernier 
reffort  les  affaires  intentées  par  le  fermier 
pour  raifon  de  fraudes  ,  dans  îefquelles  la 
demande  en  confirmation  n'excède  point ,  ou 
un  quart  de  muid  d'eau  -de  -  vie  ou  deux 
muids  de  bierre ,  cidre  ou  poiré,  de  quelque 
valeur  que  foit  chaque  efpece  de  boiffon  , 
pourvu  qu'il  s'agiffe  d'un  cas  où  les  amendes 
puiffent  être  modérées ,  &  que  la  condam- 
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nation  d'amende  n'aille  pas  au-delà  de  cin- 
quante livres. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour 
que  les  jugemens  rendus  en  dernier  reflbrt 
par  les  éledions  foient  réguliers  ;  il  faut, 
i^'.qu'ily  ait  au  moins  cinq  juges  ;&  2°.  qu'il 
foit  inféré  dans  la  fentence  ,  qu'elle  a  été 
rendue  en  dernier  reflbrt. 

Les  officiers  des  élevions  font  obligés  de 
faire  leurs  fondions  en  robe  ,  &  ils  ne  peu- 
vent rendre  leurs  jugemens  qu'à  l'audience 
ou  à  la  chambre  du  confeil. 

Les  cours  des  aides  étant  les  cours  fouve» 
raines  des  éleftions  ,  les  juges  de  ces  jurif- 
diftions  doivent  y  être  reçus. 

Les  élus  ont  le  droit  exclufif  d'appofer 
le  fcelléjà  la  requête  du  fermier,  fur  les 
effets  des  redevables  des  droits  en  cas  de 
mort ,  d'abfence  ou  de  faillite  :  (j  cependant 
le  fcellé  eu  appofé  à  la  requête  d'un  autre 
créancier  ,  &  fi  le  fermier  y  eft  feulement 
oppofant ,  les  officiers  des  élevions  n'ont 
aucun  droit  d'en  connoître. 

Le  préfident  de  chaque  éle£^ion  ,  ou  en 
fon  abfence  le  premier  officier  du  lieu  a  le 
droit  d'accorder  feul  les  permiffions  d'infor- 
mer ,  de  procéder  aux  informations  ,  de 
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décerner  les  décrets ,  de  faire  les  interro- 
gatoires ,  de  rendre  les  jiigemens  à  TextraoN 
dinaire  &  les  jiigemens  préparatoires ,  de 
procéder  aux  récolemens  &  confrontations, 
&  généralement  k  toute  l'InftrucVion  des 
procès  criminels.  Cependant  les  requêtes 
doivent  être  intitulées  k  mejjieur s  de.  félecl'ion. 

Il  y  a  en  France  cent  quatre-vingt-une 
éleftions  qui  font  diftribuées  dans  les  pro- 
vinces &  généralités  qu'on  appelle  pays 
d'éleftion  :  fçavoir,  les  généralités  de  Paris, 
Amiens  ,  Soiflbns  ,  Orléans  ,  Bourges  , 
Moulins, Lyon  ,  Riom, Grenoble, Poitiers  , 
la  Rochelle  ,  Limoges  ,  Bordeaux  ,  Tours, 
Pau  ,  Montauban  ,  Champagne  ,  Rouen  > 
Laon  ,  Alençon  &  Caen. 

Chaque  éledion  eft  compofée  de  deux 
préfidens  ,  d'un  lieutenant  ,  d'un  aiïefleur 
&  de  plufieurs  confeillers ,  d'un  procureur 
du  roi ,  d'un  greffier ,  de  plufieurs  procu- 
reurs &  huiffiers. 

Le  nombre  des  confeillers  varie  dans  les 
élevions  ;  dans  celle  de  Paris  il  y  en  a  vingt. 

Les  élus  jouifTent  de  plufieurs  préroga- 
tives ;  l'exemption  de  la  taille  eft  la  princi- 
pale. 

En  1645  ^^s  0"^  ^^^  confirmés  dans  Ter 
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xemption  de  la  taille ,  des  emprunts  ,  fub- 
ventions  ,  fubfiftances  ,  contributions  d'é- 
tapes,  logement  de  gens  de  guerre  ,  paye- 
mens  d'uftenliles  ,  &  de  toutes  les  autres 
impofitions  qui  peuvent  être  faites  par  les 
habitans  des  lieux  où  ces  officiers  ie  trou- 
vent réfidens. 

Par  une  déclaration  de  1617,  il  leur  fut 
accordé  droit  de  committimus  au  petit  fceau; 
mais  cette  déclaration  n'ayant  pas  été  en- 
regiftrée  ,  les  élus  ne  jouiffent  pas  de  ce 
droit ,  excepté  ceux  de  l'éleclion  de  Paris, 
auxquels  il  a  été  accordé  par  l'ordonnance 
de  1669  ,  &  par  une  déclaration  de  1732. 

Les  élus  ont  rang  dans  les  afleniblées  pu- 
bliques après  les  juges  ordinaires ,  &  pré- 
cédent les  autres  officiers. 

Empire  de  Gall'du  ,  ou  haut  6*  fouvcraîn 
empire  de  GaltiUe. 

C'efl:  nn  tribunal  fouverain  qui  exifle  à 
la  chambre  des  comptes  de  Paris  ;  il  eft  com- 
pofé  des  clercs  des  procureurs  de  la  chambre 
des  comptes ,  &  il  a  à-peu-près  les  mêmes 
droits  &  les  mêmes  privilèges  que  la  ba* 
zoche. 

L'empire  de  Gallilée  eft  très-ancien.  On 
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'prétend  que  fon  établiffcmcnt  remonte  au- 
delà  du  i^'fiecle. 

Les  arrêts  du  tribunal  de  l'empire  font 
intitulés  :  U  haut  &  fouvtrain  cmpirt  de  GaU 
UUt  ordonne  ,  &c. 

Le  corps  de  l'empire  efl  compofé  de  15 
clercs,  fçavoir  :  le  chancelier,  le  procureur 
général  ,  fix  maîtres  des  requêtes  ,  deux 
fecrétaires  des  finances  ,  un  contrôleur,  un 
greffier  &  deux  huifllers.  Tous  ces  officiers 
lont  ordinaires  &  par  femeftre.  Il  n'y  a  que 
le  chancelier  ,  les  maîtres  des  requêtes  & 
les  fecrétaires  des  finances  qui  aient  voix 
délibérative. 

L'empire  s'affemble  tous  les  Jeudis  matin. 
Les  officiers  ne  peuvent  entrer  dans  la 
chambre  qu'avec  le  bonnet  de  clerc  &  un 
manteau  percé  ;  s'ils  y  entrent  en  habit  or- 
dinaire ,  ils  font  condamnés  par  l'empire  à 
une  amende. 

Ce  tribunal  a  un  protefteur  qui  a  le  droit 
de  faire  tels  réglemens  de  difcipline  qu'il 
juge  à  propos. 

Grand  -  Confcil  du   roi. 

C'eft  une  cour  fouveraine  qui  connoît  de 
plufieurs  matières  civiles  ,  bénéficiales  ôc 
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criminelles  qui  lui  ont  été  attribuées.  Cô 
tribunal  a  été  longtemps  ambulatoire  à  la 
fuite  de  nos  rois  ;  il  eft  maintenant  léden- 
taire  à  Paris. 

Le  titre  de  Grand  qui  lui  a  été  donné  , 
tire  fon  origine  du  nombre  des  confeillers 
qui  y  étoient  anciennement  admis  ,  &  de 
l'importance  des  matières  qui  y  étoient 
traitées  :  fa  devife  eft  Unïco  univerfus. 

Avant  la  création  de  plulieurs  officiers 
de  la  couronne  ,  le  grand  -  confeil  con- 
noiffoit  des  matières  qui  ont  été  attribuées 
à  ces  officiers.  Depuis  nos  rois  ont  dans 
difFérens  temps  accordé  des  évocations  par- 
ticulières à  ce  tribunal. 

Le  bouleverfement  que  les  guerres  des 
Angiois  a  voient  occafionné  fous  le  règne  de 
Charles  VI,  dans  les  poffeffions  des  particu- 
liers ,  donna  lieu  à  une  multitude  infinie  des 
demandes  qui  furent  portées  au  grand-con» 
feil,  Ôi  qui  y  refterenî  indécifes  pendant  le 
règne  de  Louis  XI  ,  à  caufe  de  l'abfence 
continuelle  des  maîtres. des  requêtes  ,  &  des 
autres  officiers  du  confeil ,  qui  étoient  occu- 
pés aux  ambaflades  &  à  d'autres  commiffions 
importantes. 

La  multitude  des  affaires  dont  le  grand- 
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confeil  étoit  furchargc  ,  dctcrmina  Charles 
VIII  en  1497  à  y  établir  un  corps  d'officiers 
en  titre  ;  ce  monarque  ordonna  que  le 
chancelier  en  feroit  le  prcfident  né  ,  qu'il  y 
feroit  affiflé  des  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires de  l'hôtel  ,  qui  y  préfideroient  en 
fon  abfence  félon  leur  rang  d'ancienneté  , 
6c  il  créa  en  même  temps  dix-fept  confeil- 
lers  ordinaires ,  tant  clercs  que  laïcs. 

Charles  Vill  étant  décédé  le  7  avril  1498, 
Louis  XII  le  13  juillet  de  la  même  année, 
augLTienta  le  nombre  des  confeillers  du 
grand-confeil  d'un  prélat  &  de  deux  autres 
confeillers ,  ce  qui  compofoit  vingt  confeil- 
lers ,  qu'il  diftribua  en  deux  femeftres. 

Le  grand  -  confeil  ainfi  compofé  par 
Louis  XII ,  continua  de  connoître  de  toutes 
les  affaires  dont  il  avoit  connu  auparavant. 
Ses  fondions  principales  confiftoient  à  pro- 
noncer fur  les  réglemens  des  cours  &  des 
officiers  ;  il  connoiflbit  aufli  de  tous  les  dons 
&  brevets  du  roi ,  de  toutes  les  matières  qui 
étoient  fous  la  direûion  des  grands  &  prin- 
cipaux officiers ,  &  des  affaires  tant  de 
juftice  que  de  police  de  la  maifon  du  roi, 
&  des  officiers  de  la  fuite  de  la  cour  :  beau- 
coup d'affaires  particulières  y  étoient  auffi 
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portées ,  foit  par  le  renvoi  que  le  roi  lui 
faifoit  des  placets  qui  lui  étoient  préfentés  , 
foit  du  confentement  des  parties. 

Le  grand-confeil  ayant  été  pendant  long- 
temps ambulatoire  ,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-devant,  jouit  en  conlequence  du  droit 
d'avoir  à  fa  fuite  un  marchand  &  un  artifan 
privilégiés  de  chaque  art  &  métier. 

Il  a  tenu  fes  féances  à  Paris  en  différens 
endroits  ,  fçavoir:  au  Louvre  ,  aux  Auguf- 
tins  ,  &  dans  le  cloître  de  Saint-Germain 
TAuxerrois. 

En  1686  Louis  XIV  permit  au  grand- 
confeil  de  tenir  fes  féances  dans  l'hôtel  d'A- 
ligre  ,  rue  S.  Honoré  ;  il  y  a  continué  fes 
fondrions  juiqu'au  moment  où  il  a  été  tranf- 
féré  au  Louvre  où  il  tient  aujourd'hui  fes 
féances. 

Les  audiences  de  ce  tribunal  pour  le  grand 
&  le  petit  rôle  ,  fe  tenoient  avant  1738  les 
lundis  &  mardis  matin  ;  elles  ont  été  tranf- 
férées  par  une  déclaration  du  roi  aux  ven- 
dredis &  famedis. 

L'audience  des  placets  qui  fe  tenoit  au- 
trefois les  jeudis  ,  a  été  transférée  par  la 
même  déclaration  aux  mercredis.. 

Après  les  grandes  audieoces  qui  fîniflent 
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à  onze  heures  ,  les  mêmes  magiftrats  don- 
nent une  audience  pour  les  caulcs  d'inf- 
tru£lion.. 

Le  lieu  deftinc  pour  faire  les  exécutions 
des  arrêts  rendus  par  le  grand-confeil  en 
matière  criminelle  ,  qui  cmîjortcnt  peine 
afflidive  ,  eft  la  place  de  la  Croix  du  Tra- 
hoir. 

Lorfqii'il  s'agit  de  quelque  réception 
c'ofHcier  ,  ou  d^  délibérer  fur  quelque 
matière  importante  ,  telle  que  Tenregiflre- 
incnt  d'une  loi  ,  un  point  de  dlfcipline 
de  la  compagnie  ,  &cc.  on  aiFemble  les  deux 
femeflres. 

Le  grand-confcil  n'efl:  point  dans  Tufage 
d'aiTifter  en  corps  ni  par  députés  aux  céré- 
monies jUibliques;  mais  il  va  en  dépuration 
nombreule  complimenter  le  roi ,  la  reine  &C 
les  princes  &  princeffes  de  la  famille  royale 
fur  les  événemens  remarquables  ,  &:  jetter 
Teau  bénite  à  ceux  qui  font  décédés. 

Les  magiftrats  du  grand-confeil  jouifTent  de 
tous  les  privilèges  attribués  aux  cours  fouve- 
raines.  La  nobleffe  leur  a  été  accordée  par  un 
éditde  17 17  &  par  une  déclaration  de  1719. 
Ils  jouiifenr  encore  des  prérogatives  accor- 
dées aux  commenfaux  de  la  mailon  du  roi. 
Tome  III,  M 
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Outre  pkifieurs  matières  dont  la  connoif- 
fance  a  été  attribuée  à  ce  tribunal ,  difFérens 
ordres  religieux  &  militaires  ont  obtenu 
des  lettres  patentes  d'évocation  ,  tels  que 
les  ordres  de  Malte  ,  de  Cluny  ,  de  Pré- 
montré ,  des  Bénédidins  de  la  congréga- 
tion de  faint  Maur ,  l'ordre  hofpitalier  du 
S.  Efprit,  de  Montpellier,  de  fainte  Gene- 
viève ,  &c.  &c. 

L'appel  des  fentenéfes  rendues  par  la 
prévôté  de  l'hôtel  du  roi  fe  porte  aufli  au 
grand  confeil. 

La  compagnie  du  grand-confeil  a  pour 
chef  M.  le  chancelier  ou  M.  le  garde  des 
fceaux ,  &  elle  eft  aujourd'hui  compofée 
d'un  premier  préfident ,  de  8  préiidens  ,  de 
51  confeillers.  Les  préfidens  &  lé^  confeil- 
1ers  font  divifés  en  deux  femeftres.  Le  fer- 
vice  du  femeftre  d'hiver  commence  au 
mois  d'oftobre  &  finit  au  mois  de  mars  ;  & 
celui  du  femeftre  d'été  commence  au  mois 
d'avril  &  finit  au  mois  de  feptembre.  Le 
doyen  de  chaque  femeflre  a  entrée  &  voix 
délibérative  au  confeil  des  parties. 

Deux  confeillers  font  également  choifis 
pour  faire  les  fondions  de  grands  rappor- 
teurs à  la  chancellerie. 
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Cette  compiignie  eft  en  outre  compofce 
de  deux  avocats  généraux  &C  d'un  procu- 
reur général ,  de  fept  fubftituts ,  d'un  gref- 
fier en  chef  ,  d'un  greffier  de  l'audience, 
d'un  greffier  de  la  chambre ,  d'un  greffier  des 
préfcntations  &  affirmations  ,  &  d'un  gref- 
fier garde  idcs ,  de  quatre  fecrétaires  du  roi , 
d'un  premier  huiffier,  de  14  procureurs,  & 
de  14  huiffiers. 

Grenier  à  fel. 

On  nomme  grenier  à  fcl  le  lieu  oîi  le  (el 
eft  en  magafui ,  &  où  l'on  en  fait  la  diftri- 
bution. 

Il  a  été  créé  des  jurlfdiclions  dans  les 
villes  du  royaume  011  il  y  a  des  greniers  à 
fel  ,  pour  juger  en  première  inftance  les 
procès  relatifs  aux  gabelles,  à  la  diftribution 
du  fel ,  au  fauxfaunage  ,  à  la  bonté  ou  mau- 
vaife  qualité  du  fel ,  à  la  quantité  qu'il  en 
faut  pour  l'étendue  de  leur  jurifdidlion  ,  aux 
poids  &  melures  du  fel  Si  à  fon  prix;  c'efl 
par  la  nature  de  ces  fonâ:ions  qu'on  a  donné 
à  ces  jurifdidions  le  nom  de  grenier  à  (el. 

Ces  jurifdiftions  lont  compofées  d'un 
préfident ,  d'un  grenetier ,  d'un  contrôleur, 
d'un  procureur  du  roi  6c  d'un  greffier. 

M  ij 
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Il  n'eft  point  néctffdire  d'être  gradue 
pour  être  revêtu  des  officrs  dont  ces  jiirif- 
diâ:ions  font  compofées.  Les  juges  des 
greniers  à  fel  doivent  être  reçus  parles  cours 
des  aides  ,  &  l'appel  de  leurs  lentences  doit 
être  porté  devant  ces  cours. 

La  jurifdiOion  du  grenier  à  fel  de  Paris 
fe  tient  rue  des  Orfèvres.  Elle  donne  au- 
dience tous  les  lundis  ,  mercredis  &  fame- 
dis  depuis  le  i^''  février  jufqu'au  i^*"  oftobre, 
&  tous  les  jeudis  depuis  le  i^'  oâobre  juf- 
qu'au  i*^*"  février. 

Ce  tribunal  eft  divifé  en  deux  exercices 
qui  remplirent  alternativement  leurs  fonc-        M 
tions  pendant  une  année.  M 

Chaque  exercice  ed  compofé  d'un  préfi-  ^ 
dent  ,  d'un  grenetier  ,  d'un  contrôleur  alter- 
natif, d'un  lieutenant,  d'un  contrôleur  garde 
des  mefures ,  de  deux  avocats  du  roi  &  d'un 
procureur  du  roi,  d'un  greffier,  d'un  pre- 
mier huiffier  ,  d'un  receveur  ,  &  de  plu- 
fieurs  infpedeurs. 

Haute- Jujiîce, 

C'eft  le  premier  degré  &  le  plus  éminent 
de  la  juftice  felgneuriale. 
Avant  de  rendre  compte  des  droits  &  de$ 
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fonflions  des  juges  des  haute-juftices  ,  nous 
croyons  devoir  mettre  fous  les  yeux  de  nos 
le<^curs  les  différentes  opiiîions  des  auteurs 
fur  Torlglne  de  la  juftice  fcigneuriale. 

Plufieurs  font  remonter  l'origine  des  juC- 
tices  ieigneuriales  jufqu'aux  Germains  ; 
mais  les  officiers  dont  Céfar  parle  étoient 
des  officiers  élus  par  le  peuple  pour  lui 
commander  en  paix  Si  en  guerre. 

D'autres  entre  lefqucls  même  on  compte 
Dumoulin  ,  prétendent  au'il  y  avoii  des 
Juftlces  fcigneuriales  chez  les  Romains 
dès  le  temps  de  Juftinien.  Ils  fe  fondent 
fur  un  texte  d'une  novelle  ;  mais  cette 
efpece  de  juftlce  attribuée  par  Juftinien  , 
n*étoit  autre  chofe  qu\me  juflice  écono- 
mique &  domeftique  des  maîtres  fur  leurs 
colons  qui  étoient  alors  deml-ferfs,  comme 
il  paroît  par  le  tlt.  de  Agricolis ,  au  code  ; 
aufli  cette  môme  nov'(?'lle  ajoute-t-elle  ,  que 
quand  les  colons  avoient  des  procès  contre 
leurfeignear  ,c*eft  à-dire  contre  leur  maître, 
ce  n'étoit  plus  lui  qui  en  étoit  le  juge  ,  il 
falloit  avoir  recours  au  juge  ordinaire  ;  ainfî 
cette  juftice  domeftique  ne  relTembloit 
point  à  nos  jujlices  feigneurlates  ,  dont  le 
principal  attribut  eft  de  connoître  des  caufes 
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d'entre  le  feigneur  &  fes  lujets ,  &  ce  font 
même  dans  certaines  coutumes  les  feules 
caufes  dont  le  juge  da  feigneur  peut  con- 
noître. 

D'autres  fe  contentent  de  rapporter 
l'origine  des  jufiices  feigneuriales  à  l'éta- 
blifTement  des  fiefs  ,  qui ,  comme  l'on  fçait , 
ne  remonte  gueres  que  vers  la  fin  de  la 
féconde  race  de  nos  rois  ;  puifque  c'eft  à 
cette  époque  que  les  comtes  &c  autres  offi- 
ciers dont  les  bénéfices  n'étoient  qu'à  vie  , 
s'emparèrent  de  la  juliice  en  propriété. 

Il  y  a  même  lieu  de  croire  que  l'inllitu- 
tion  des  juflices  feigneuriales  ,  du  moins 
pour  les  fi.mples  juftices  qui  n'ont  aucun 
titre  de  dignité  ,  eu.  plus  ancienne  que  les 
fiefs  tels  qu'ils  fe  formèrent  dans  le  temps 
dont  on  vient  de  parler  ,  &c  que  ces  juftices 
font  prefque  aufîi  anciennes  que  l'établiffe- 
ment  de  la  monarchie  ,  qu'elles  tirent  leur 
origine  du  commandement  militaire  que  les 
poffeffeurs  des  bénéfices  avoient  fur  leurs 
hommes  qu'ils  menoient  à  la  guerre  ,  &  que 
ce  commandement  entraîna  depuis  la  jurif- 
diÛion  civile  fur  ceux  qui  étoient  fournis  à 
leur  conduite.  Le  roi  commandoit  en  effet 
directement  aux  comtes,înarquisôc  ducs,au3C 
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évêques  ,  abbés  &  abbeffes  ,  il  exerçoit  fur 
eux  tous  les  aftes  de  jiiri(di£lions,  &  ceux-ci 
avoient  le  nicme  pouvoir  fur  leurs  vaffaux 
appelles  vaffî  dominici ,  va£î  comitum  ,  epif- 
coporum  ^ahbatum  ,  abbatejjantm  ;  ces  vafTaux 
croient  comme  les  pairs  &;  les  aflcfleurs  des 
comtes  &  autres  grands  qui  rendoieni  avec 
eux  la  juftice;  ils  tenoient  eux-mêmes  du  roi 
des  bénéfices  pour  lefquels  ils  faifoient  hom- 
mage au  comte  ou  autres  qui  étoient  leurs 
fupérieurs,  &  dans  l'étendue  de  leur  bénéfice 
ils  avoient  droit  de  jurifdiftion ,  mais  leur 
pouvoir  étoit  moins  grand  que  celui  des 
comtes. 

Ces  vaffaux  avoient  fous  eux  d'autres 
vaffaux  d'un  ordre  inférieur;  delà  vint  fans 
doute  la  diftindion  des  juftices  royales  & 
des  juftices  feigneuriales ,  &  des  différens 
degrés  de  jurifdidion. 

Les  leudes,  les  comtes  &  les  ducs  avoient 
tous  au  nom  du  roi  l'exercice  entier  de  la 
juftice ,  appellée  chez  les  Romains  mcrum 
imperiuiiiy  &  parmi  nous  haute  jujlicc  ;  mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  des  juftices  exer- 
cées par  leurs  vaffaux  &  arriere-vaft'aux  : 
on  diftingua  dans  ces  juftices  trois  degrés 
de  pouvoirs  plus  ou  moins  étendus ,  fçavoii^ 
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la  liaute ,  la  moyenne  &  baffe  iuftice  ;  & 
les  feigneurs  inférieurs  aux  leudes  ,  comtes 
&  ducs  ,  n'acquirent  pas  tous  le  même 
degré  de  juril'didicn  ;les  uns  eurent  la  haute 
juftice  ,  d'autres  la  haute  5i  la  moyenne , 
d'autres  la  moyenne  feulement ,  d'autres 
enfin  n'eurent  que  la  balTe  juf^ice  ;  cette 
différence  entre  les  vafTaux  ou  feigneurs 
exerçans  la  juftice  ,  provenoit  du  degré 
plus  ou  moins  éminent  qu'ils  avoient  dans 
le  commandement  militaire. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  l'idée  de  ces  trois 
fortes  de  juilices  feigneuriales  fut  empruntée 
des  Romains  chez  lefquels  il  y  avoit  pareil- 
lement trois  degrés  de  jurifdidions,  fçavoir 
le  merum  inipcrium  ou  jus  gladii  ,  qui  peut 
être  comparé  à  la  haute  juflice;  le  mlxtum 
impmum  ,  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
moyenne  juflice  ,  &  le  droit  de  juftice  ap- 
pelle JîwpUx  jiirifdicilo  ,  qui  rcfîemble  à  la 
baffe  juflice. 

Il  ne  fout  cependant  pas  mefurer  le  pou- 
voir de  ces  trois  fortes  de  juflices  leigneu- 
riaies  fur  les  trois  degrés  de  jurifdiilion 
que  l'on  diflinguoit  chez  les  Romains  ;  car 
le  magiflrat  qui  avoit  le  mcrum  impmum  y 
xonnoifToit  de  toutes  fortes  d'affaires  civiles 


FRANCE.  185 

&  criminelles,  &  mcme  lans  appel  ;  au  litu 
que  parmi  nous  le  pouvoir  du  haut  jufticier 
efî  limité  à  ct.rtaiiies  affaires. 

Il  connoît  en  matière  civile  de  toutes 
caufes,  Toit  réelles,  perfonnelles  ou  mixtes, 
excepté  des  affaires  qui  font  rcfervccs  au 
juge  royal  ;  telles  font  celles  qui  concernent 
le  domaine  du  roi ,  ou  dans  lefquelles  le 
roi  a  intérêt  ;  celles  qui  regardent  les  offi- 
ciers royaux  ,  &  de  ceux  qui  ont  droit  de 
cotntnïit'imus  ,  lorfqu'ils  veulent  s'en  fervir, 
celles  des  églifeb  cathédrales  &:  autres  privi- 
légiées ou  de  fondation  royale. 

En  matière  criminelle  ,  le  juge  du  fei- 
gncur  haut  jufticier  connoît  de  toutes  fortes 
de  délits  commis  dans  fa  juflice  ,  pourvu 
que  ce  foit  par  des  gens  domiciliés,  &  non 
par  des  vagabonds  ,  &  à  l'exception  des 
cas  royaux,  tels  que  le  crime  delèze-ma- 
jefté  ,  de  faulTe  monnoie  ,  d'affemblées  illi- 
cites ,  de  vols  &  d'affalTinats  fur  les  grands 
chemins,  &  autres  crimes  exceptés  par  l'or- 
donnance de  1670. 

Il  peut  condamner  à  toutes  fortes  de 
peines  afîîiclives  ,  même  à  mort  ;  &  en 
conféquence  il  doit  avoir  des  prifons  fùres 
&  un  geôlier  ,  &  il  a  droit  d'avoir  des 
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fourches  patibulaires  ;  mais  les  fentences 
qui  condamnent  à  peine  afflidive  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'après  avoir  été  con- 
firmées par  le  parlement. 

Le  juge  haut-jufticier  exerce  aufîî  la  po- 
lice &  la  voyerie. 

Le  feigneur  haut-juftlcier  jouit  à  caufe 
de  fa  juftice  de  plufieurs  droits  ,  fçavoir  de 
la  confîfcation  des  meubles  &  immeubles 
qui  font  en  fa  juftice  ,  excepté  pour  les 
crimes  de  lèze-majefté  &  de  faulTe  mcn- 
noie  ;  il  a  pareillement  les  déshérences  ,  les 
biens  vacans  ,  &c. 

Hôtel  de  Fille  de  Paris.  (  bureau  ou  Jurif 
diciion  de  /') 

Cette  jurifdic^ion  eftcompofée  du  prévôt 
des  marchands  ,  de  quatre  échevins ,  d'un 
avocat  &  procureur  du  roi  ,  d'un  greffier  ^ 
de  quatre  procureurs  ,  &  de  dix  huiffiers 
audienciers  commiffaires  de  police. 

Ce  tribunal  eft  une  jurifdi(^ion  d'attri- 
bution. Son  origine  eft  très -ancienne.  Il 
connoît  des  contraventions  commifes  dans 
les  chargemens  des  marchandifes  deftinées 
pour  Paris  dans  les  ports  des  rivières  af- 
fiuentes   à  la  capitale  j  il  a  la   police    du 
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paiement  des  rentes  de  l'hôtel  de  ville  ,  des 
coches  d'eau  S>i  de  tout  ce  qui  fe  fait  Tur  les 
ports ,  &c.  Cette  jurlfdiôion  connaît  des 
délits  relatits  aux  matières  qui  lui  font  at- 
tribuées. 

Les  maire  &  cchevins  des  villes  du 
royaume  ont  une  jurifdidion  qui  varie  fui- 
vant  les  privilèges  particuliers  de  chaque 
ville.  En  général  ils  n'ont  qu'une  jurifdic- 
tion  de  police  qui  eft  limitée.  Dans  quel- 
ques endroits  ils  ont  le  droit  de  pourfuivre 
les  crimes  ,  de  juger  les  caules  civiles  & 
d'exercer  la  police  dans  toute  fon  étendue. 
Les  jurais  de  Bordeaux  ,  de  Béarn  ,  les 
capitouls  de  Touloufe  ,  &c.  exercent  une 
jurifdi£tion  de  cette  efpece.  Le  pouvoir  de 
ces  officiers  n'eil  pas  cependant  égal  ;  il  eft 
fixé  par  l'ufage  &  par  les  prérogatives  par- 
ticulières de  chaque  hôtel  de  ville. 

Inundans  des  généralités  &  provinces  du 
royaume,  {^jurif diction  des  ) 

Le  roi  envoyé  dans  les  différentes  pro- 
vinces de  fon  royaume  des  magiftrats  pour 
y  veiller  à  tout  ce  qui  peut  intéreffer  l'ad- 
miniftration  de  la  juftice,  de  la  police  &  de 
la  finance  ;  leur  objet  eil  le  maintien  du  bon 
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ordre  dans  leurs  généralités  ,  &  l'exécution 
des  commiffions  dont  ih  font  chargés  par  fa 
majefté  ou  par  fon  confeil.  Ils  ont  le  titre 
d'intendans  de  juliice  ,  police  &  finance^  &  dt 
commiïïaires  départis  dans  les  généralités  dtt 
royaume  pour  C exécution  d.s  ordres  de  fa  ma- 
jejlé. 

On  appelle  généralité  la  divifion  qui  a 
été  faite  de  toutes  les  provinces  du  royaume 
en  31  départemens  qui  forment  autant  d'in- 
tendances. 

Les  intendans  font  ordinairement  leur 
féjour  dans  la  ville  principale  de  leur  dé- 
partement, mais  ils  font  au  moinj  une  fois 
par  an  une  tournée  dans  les  villes  &  autres 
lieux  de  leur  généralité.  M.  Colbert  leur 
avoit  ordonne  de  faire  deux  tournées  par 
an  ,  l'une  dans  toute  l'étendue  de  leur  géné- 
ralité ,  &  l'autre  dans  une  des  éledions 
dont  ils  rendoient  compte  en  détail  au  con- 
trôleur général. 

Les  intendans  font  prefque  toujours 
choifis  parmi  les  maîtres  des  requêtes  ;  ce- 
pendant le  roi  nomme  quelquefois  d'autres 
niagiftrats. 

Les  fondions  des  intendans  concernent 
ipécialement  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'adnù- 
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lîlftration.  Ils  ont  en  effet  une  infpcflion 
générale  fur  ce  qui  peut  intéreffer  le  (ervice 
du  roi  &  le  bien  de  les  fujets.  Ils  doivent 
veiller ,i  la  répartition  des  impofitions,  à  la 
culture  des  terres  ,  à  l'augmentation  du 
commerce  ,  à  l'entretien  des  chcniins  ,  des 
ponts  &i  des  édifices  publics  ;  ils  doivent  en 
un  mot  fiire  concourir  toutes  les  parties 
de  leur  département  au  bien  de  l'état. 

Les  miniftrcs  confultent  fouvcnt  les  in- 
tendans  fur  les  affaires  qui  s'élèvent  dans 
leurs  départemens.  Quelquefois  ils  font 
commis  par  des  arrêts  du  confeil  pour 
entendre  les  parties ,  dreffer  procès  verbal 
de  leurs  prétentions  ,  6c  donner  leur  avis 
fur  des  procès  dont  l'inflrudion  au  confeil 
feroit  trop  longue  &  trop  difpendieufe. 
Quelquefois  même,  quoique  plus  rarement, 
ils  font  commis  par  des  arrêts  pour  faire  des 
procédures  &  rendre  des  jugcmens  en  der- 
nier refibrt  ,  avec  un  nombre  fuffifant  d'offi- 
ciers ou  de  gradués. 

Le  département  des  tailles  dans  les  pays 
où  elle  efl:  perfonnelle  eu  une  de  leurs  prin- 
cipales fondrions  ;  ils  font  aufîi  les  taxes 
d'office  ,  &  ils  peuvent  nommer  des  com- 
miffaires  pour  Xajfutu  de  la  taille. 


190  FRANC  E. 

Les  communautés  ne  peuvent  intenter 
aucune  aftion  fans  y  être  autorifés  par  une 
ordonnance  de  l'intendant  de  leur  géné- 
ralité. 

Ils  font  les  cottifations  ou  répartitions 
fur  les  poffeffeurs  des  fonds  pour  les  répa- 
rations des  églifes  &  des  presbytères  ;  mais 
s'il  s'élève  à  ce  fujet  des  queftions  qui  don- 
nent lieu  à  une  affaire  conter.tieufe ,  ils  font 
obligés  de  la  renvoyer  aux  juges  ordinaires. 

On  leur  expédie  des  commifîions  du 
grand  fceau  ,  qui  contiennent  tous  leurs 
pouvoirs  ;  autrefois  elles  étoient  enre^if- 
trées  dans  les  parlemens,  &  alors  les  par- 
lemens  connoiflbient  de  l'appel  de  leurs 
ordonnances  ;  mais  aujourd'hui  l'appel  des 
ordonnances  &  des  jugemens  desintendans 
fe  porte  au  confeil. 

Comme  ces  ordonnances  ne  concernent 
ordinairement  que  des  objets  de  police  , 
elles  s'exécutent  toujours  par  provifion ,  & 
nonobfiant  Vappd  ,  à  moins  que  le  confeil 
n'ait  jugé  à  propos  d'accorder  des  défenfes, 
ce  qu'il  ne  fait  que  rarement  &  en  connoif- 
fance  de  caufe. 

Les  intendans  nomment  des  fubdélégués 
dans  les  différentes  parties  de  leur  génér 
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ralliés  ;  ils  les  chargent  le  plus  fouvent  de  la 
diiciilfion  &  de  l'inftrudion  des  affaires  fur 
lefquelles  ils  font  des  procès  verbaux  ,  & 
donnent  des  ordonnances  pour  faire  venir 
devant  eux  les  perlbnnes  intcreffces.  Mais 
leurs  ordonnances  ne  iont  réputées  que 
des  avis  de  l'intendant  ,  &  fi  les  parties 
ont  à  s'en  plaindre  ,  elles  ne  peuvent  avoir 
recours  qu'à  l'intendant  :  il  n'eft  permis  dé 
fe  pourvoir  par  appel  que  contre  celles 
que  l'intendant  rend  fur  les  procès  verbaux 
de  fes  fubdélégués  ;  cependant  on  peut  in- 
terjetter  appel  des  ordonnances  d'un  fubdé- 
légué  général ,  parce  qu'il  a  une  commi/îion 
du  grand  fceau  ,  qui  l'autorife  à  remplir 
toutes  les  fondions  de  l'intendant,   . 

Maîtrifcs  des  Eaux  &  Forêts, 

Ce  font  des  jurlfdldions  qui  connoiflent 
de  tout  ce  qui  a  rapport  aux  eaux  &  forêts. 

Les  officiers  des  raaîtrifes  ont  fuccédé 
aux  baillis  &  fénéchaux. 

Les  anciennes  ordonnances  défendoient 
de  vendre  ces  places  ,  mais  par  édit  du  mois 
de  février  1544  ,  elles  ont  été  érigées  en 
titre  d'office  &  rendues  vénales. 

Le  nombre  des  officiers  des  maîtrifes 
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ayant  été  trop  muîtlplié  ,  il  fut  réduit  par 
édit  du  mois  d'avril  1657  pour  chaque  inaî- 
triie  à  un  maître  particulier,  un  litutenant, 
un  procureur  du  roi ,  un  garde  niarteau  ,  un 
greffier,  un  arpenteur  ,  Ôi  un  certain  nom- 
bre de  fergens  à  garde. 

Il  y  a  eu  en  différens  temps  beaucoup 
d'autres  officiers  créés  pour  les  maîtrifes. 

La  maîtriie  particulière  des  eaux  &  forêts 
de  Paris  eft  compofée  d'un  maître  particu- 
lier,  d'un  lieutenant  ,  d'un  garde-marteau  , 
d'un  procureur  du  roi  ,  d'un  greffier  ,  d'un 
commis  greffier,  d'un  premier  huiffier  ,  d'un 
huiffier  audiencier  ,  &  de  plufieurs  autres 
officiers ,  Szc. 

Voyei  Table  de  marbre. 

Maréchaux  de  'France,  (  tribunal  de  MM.  les  ) 

MM.  les  maréchaux  de  France  ont  un 
tribunal  particulier  qui  fe  tient  chez  le  plus 
ancien  ,  qu'on  nomme  premier  maréchal  de 
France. 

Ce  tribunal  juge  en  dernier  reffort  toutes 
les  conteftations  qui  s'élèvent  entre  gentils- 
hommes &  gens  faifant  profeffion  des  armes, 
au  fujet  des  engagemens  qu'ils  ont  contrac- 
tés fur  leur  parole  ,  &  des  billets  d'honneur 
qu'ils  ont  foufcrits.  Les 
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Les  affaires  s'inrtriiilenr  par  requêtes  qui 
font  remifes  entre  les  mains  du  rapporteur 
du  point  d'honneur  ,  qui  en  fait  le  rapport. 
C'eft  un  maître  des  requêtes  qui  remplit 
cette  fonction. 

Outre  le  rapporteur  il  y  a  un  fecrctaire 
général. 

Dans  la  plupart  des  villes  du  royaume  ,' 
MM.  les  maréchaux  de  France  ont  des  lieu- 
tenans  ,  des  rapporteurs  &  des  greffiers  du 
point  d'honneur,  qui  font  foumis  au  tribunal 
&  qui  en  exécutent  les  décifions  dans  les 
provinces. 

Aionno'ics.   (  jurif diction  des ) 

Les  jurifdiftions  des  monnoies  font  des 
juftices  royales  établies  dans  les  différentes 
villes  du  royaume,  pour  connoîire  en  pre- 
mière inftance  du  fuit  des  monnoies  ,  des 
matières  d'or  &  d'argent  ,  &c  de  tous  les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des 
monnoies  ,  ou  aux  différens  ouvrages  d'or 
&  d'argent. 

Les  officiers  qui  compofent  ces  jurifdic- 

tions  ,  font  le  général  provincial  fubfidiaire 

dans   le  département  duquel   fe  trouve  la 

jurifdidion  ,    deux  juges  gardes  ,  qui  ea 

Tome  m,  N 
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rabfence  du  général  provincial ,  &  concur- 
remment avec  lui ,  peuvent  faire  toutes  les 
inflrudions  &  connoître  des  mêmes  ma- 
tières ,  un  contrôleur  contre-garde  ,  qui 
remplit  les  fondions  des  juges  en  leur 
abfence  ,  un  garde-fcel  ,  un  avocat  &  un 
procureur  du  roi ,  un  greffier  ,  un  premier 
huiiïier  &:  deux  autres  huiffiers. 

L'établilTement  des  juges-gardes  eft  fort 
ancien  ;  ils  réun'ifTent  aujourd'hui  les  fonc- 
tions &  la  jurildiftion  qu'avoient  autrefois 
les  gardes  &  les  prévôts  des  monnoies. 

Les  gardes'&  contre -gardes  des  mon- 
noies furent  établis  par  Charles-le  Chauve 
dans  toutes  les  villes  oii  il  y  avoit  un 
hôtel  des  monnaies  ;  il  y  en  avoit  auffi 
dans  les  monnoies  d':S  feigneurs  particu- 
liers ;  les  uns  6c  les  autres  étoient  pourvus 
par  le  roi,  fur  la  nomination  des  feigneurs 
ou  des  villes  dans  lefquelles  les  monnoies 
étoient  établies ,  &  lorfque  ces  places  étoient 
vacantes  ,  il  y  étoit  commis  par  les  géné- 
raux maîtres  des  monnoies  ,  comme  il 
cft  encore  aujourd'hui  commis  à  l'exercice 
de  ces  charges  par  les  cours  des  monnoies, 
Jorfqu'elles  fe  trouvent  vacantes  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  été  pourvu  par  le  roi. 
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L'cdlt  du  mois  de  mai  1577,  avoit  uni 
les  offices  de  gardes  &:  de  contrcgardes  à 
ceux  de  prévôts  royaux  des  monnoies  ; 
mais  ces  mêmes  offices  furent  rétablis  par 
redit  du  mois  de  Juillet  i  581  ,  qui  fupprima 
les  prévôts  royaux  ,  &  rendit  ceux-ci  hé- 
réditaires. 

Les  juges  gardes  connoiffent  en  l'abfence 
du  général  provincial  ,  &  concurremment 
avec  lui  ,  privativement  à  tous  autres  offi- 
ciers ,  de  l'examen  &c  réception  des  chan- 
geurs ,  batteurs  &  tireurs  d'or  ,  ainfi  que 
des  afpirans  à  la  maîtrife  d'orfèvrerie ,  de 
toutes  les  malverfations  qui  peuvent  être 
par  eux  commifes  ,  même  des  entreprifes 
de  tous  ceux  qui  ont  des  fourneaux  ,  &  fe 
mêlent  de  fontes  &  diftillations  fans  y  être 
autorifés  par  état  ou  par  lettres  du  roi  enre- 
giftrées  dans  les  cours  des  monnoies  ,  &c 
généralement  de  tout  ce  qui  concerne  le 
titre  ,  la  bonté  ,  l'alliage  des  matières ,  mar- 
ques &  poinçons. 

Ils  connoiffent  feuls  &  privativement  aux 
généraux  provinciaux  de  la  police  inté- 
rieure des  monnoies,  &  du  travail  de  la  fa- 
brication des  efpeces  dont  ils  font  les  déli- 
vrances aux  maîtres  ou  directeurs  particuliers, 

Nij 
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ainfî  que  du  paraphe  des  regiftres  que 
tiennent  tous  les  officiers  &  ouvriers  em- 
ployés à  ladite  fabrication  ;  ils  font  enfin  dé- 
pofitaires  des  poinçons  ,  matrices  &  carrés 
fur  lefquels  les  efpeces  font  monnoyées. 

Moyenne  jujîice, 

C*efl:  le  fécond  degré  de  la  juftice  fei- 
gneuriale. 

La  moyenne  juftice  connoît  comme  la 
haute  de  toutes  les  caufes  perfonnelles  ôc 
mixtes ,  &c. 

Elle  a  la  police  des  chemins  publics  ,  & 
l'infpedion  des  poids  &  mefures  ,  &c. 

En  matière  criminelle  fon  pouvoir  n'eft 
pas  uniforme,  il  varie  fuivant  les  coutumes. 

Plulieurs  coutumes  lui  donnent  feulement 
le  pouvoir  de  connoître  des  délits  légers 
dont  l'amende  n'excède  pas  60  fols  parifis  ; 
le  juge  de  la  moyenne  juflice  peut  néanmoins 
faire  arrêter  les  criminels  qui  fe  trouvent 
dans  fon  territoire  ,  les  emprifonner  ,  infor- 
mer,retenir  le  prifonnier  pendant  24  heures, 
&  fi  le  crime  mérite  une  punition  plus  forte 
qu'une  amende  de  60  fols  parifis,  il  doit  faire 
conduire  le  prifonnier  dans  les  priions  du 
haut  jufticier ,  &  y  faire  porter  le  procès. 
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D'antres  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Picardie  c^  de  Flandres  ,  attribuent  au 
moyen  juflicier  la  connoifl'ance  des  rixes 
qui  vont  jufqu'à  efTufion  de  hng  ,  pourvu 
que  ce  ne  foit  pas  de  guet  à  pcns ,  &  du 
yol  qui  n'ett  pas  capital. 

D'autres  encore  attribuent  au  moyen 
jufticier  la  connoiffance  de  tous  les  délits 
qui  n'emportent  pas  peine  de  mort  ,  6c 
mutilation  de  membres. 

Enfin  celles  d'Anjou  ,  de  Touraine  ô^  du 
Maine  ,  lui  attribuent  la  connoiffance  du 
larcin ,  même  capital  ,  &  de  l'homicide  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  de  guet  à  pens. 

Ces  différences  tirent  leur  origine  des 
conceffions  plus  ou  moins  étendues  ,  faites 
par  le  roi  ou  par  les  feigneurs. 

Officiallié. 

C'efl:  le  tribunal  d'un  primat ,  d'un  arche- 
vêque, d'un  évêque ,  d'un  abbé,  d'un  ar- 
chidiacre ou  d'un  chapitre  qui  a  une  jurif- 
didion  eccléfiaftique  contentieufe. 

Cette  jurifdidion  s'exerçoit  autrefois  aux 
portes  des  églifes  ,  enfuite  dans  une  chapelle 
du  palais  épifcopal.  Prirw'ntement  il  y  a  un 
auditoire  deftiné  à  cet  ufage  ;  mais  en  plu- 
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lieurs  endroits  il  eft  à  l'entrée  de  la  chapelle 
épifcopale  ,  comme  à  Paris  :  l'audience  de 
l'officialité  s'y  tient  en  effet  à  l'entrée  de  la 
chapelle  épifcopale  inférieure. 

Ce  tribunal  eft  compofé  d'un  officiai,  d'un 
vicegerent  ,  &  quelquefois  de  plufieurs 
afTeffeurs  ,  d'un  greffier  ,  d'un  promoteur, 
&  d'un  ou  plulieurs  appariteurs, 

Parlemens, 

Il  y  a  treize  parlemens  en  France ,  (çavoir 
ceux  de  Paris  ,  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  , 
de  Bordeaux  ,  de  Dijon  ,  de  Rouen  ,  d'Aix, 
de  Rennes  ,  de  Pau ,  de  Metz ,  de  Befançon  , 
de  Douai  &  de  Nancy  (i). 

Parlement  de  Paris. 

Les  hiftoriens  ne  font  pas  d'accord  fur  le 

(1)  Nous  prévenons  nos  lecteurs  1°.  que  nous  ne 
rapporterons  que  les  faits  principaux  qui  forment 
l'hiftoire  particulière  de  chacune  de  ces  cours  ,  2°. 
que  nous  avons  puifé  ces  faits  dans  les  meilleures 
fources  de  notre  hifloire  ,  3°.  enfin  que  nous  ne  nous 
fommes  permis  aucune  aflertion  que  nous  n'ayons 
trouvée  dans  les  ouvrages  des  hiftoriens  ou  des  jurif- 
confultes.  Nous  nous  fommes  impofés  la  même  loi 
pour  tous  les  tribunaux. 
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temps  de  l'inflltiitlon  de  cette  cour  ;  mais 
il  eft  certain  que  c'cft  le  plus  ancien  &  le 
premier  des  p.rlemens  du  royaume. 

Le  terme  parlement  étoit  ufité  dès  le 
temps  de  Louis  le  Gros  en  1 108  ,  pour  ex- 
primer toute  afTemblée  où  l'on  parloit  d'af- 
faires. L'avocat  d'Orléans  a  remarqué  que 
l'auteur  des  gifcs  de  Louis  le  Gros  ,  dit  qu'a- 
près le  retour  de  fon  armée  ,  l'empereur , 
le  roi  de  France  ,  &  les  autres  princes 
alTemblerent  une  féconde  fois  le  parle- 
ment. 

On  trouve  aufîi  des  exemples  que  l'on 
donnoit  le  nom  de  parlement  4  la  cour  du 
roi  fous  le  règne  de  Louis  VII. 

Les  hiiloriens  rapportent  encore  que 
Louis  VIII  tint  un  parlement   à  Pcronne. 

Enfin  le  parlement  de  Paris  eft  appelle 
dans  ics  olim  de  l'an  i  306  ,  curiu  Parijlcnjis y 
&  même  dès  l'an  1291  dans  une  ordon- 
nance qui  y  fut  faite  dans  les  trois  femaines 
après  la  Toii(faint, 

Il  eft  vraifemblable  que  le  nom  de  par- 
liment  de  Paris  ne  fut  xlonné  à  cette  cour 
que  lorfqu'elle  commença  à  tenir  ordinnire- 
ment  fes  féances  dans  cette  vilIe,quoiqu'el!e 
n'y  fût  pas  encore  fédentaire. 

Niv 
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On  l'appelloit  auffi  quelquefois  conjilïum  \ 
le  confeil  du  roi  ;  Joinville  l'appelle  le 
confeil  juré  ^  parce  que  ceux  qui  y  éloient 
admis  prêtoient  (ermenr. 

Une  charte  de  iiii  le  nomme  j'udi ci um 
curies  GaUicanœ, 

Les  affemblées ,  foît  générales  ou  parti- 
culières des  grands  du  royaume  ,  qui  fe 
tinrent  fous  les  deux  premières  races  ,  ne 
furent  pas  uniformes  pour  le  nombre  des 
perfonnes  qui  y  étoient  admifes ,  ni  pour 
tes  temps  ou  les  lieux  où  ces  affemblées  fe 
tenoient. 

Nous  n'entrerons  point  ici  dans  le  détail 
de  tout  ce  qui  concerne  les  affemblées  qui 
fe  tinrent  fous  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  ;  nous  nous  contenterons  de 
rapporter  ce  que  Larocheflavin  dit  à  cet 
égard. 

«  Pépin  le  Bref,  dit  cet  auteur  ,  ayant 
réfolu  d'aller  en  perfonne  en  Italie  au4e- 
cours  du  pape  contre  le  roi  des  Lombards,, 
&  voyant  qu'il  ne  pouvoit  plus  afîîffer  aux 
affemblées  qui  fe  ti'cndroient  pendant  fon 
abfence  pour  les  affaires  d'état  &  de  la  juf- 
tice  ,  comme  lui  &  fes  prédéceffeurs  avoient 
coutume  de  faire ,  que  la  plupart  des  princes 
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&C  grands  felgneurs  du  royaume  raccompa- 
gnant en  Italie  y  ils  ne  pourroient  pas  non 
plus  afliller  k  leur  ordinaire  à  ces  afTtm- 
blées  ;  il  ordonna  un  conjeil  ou  parlement 
compofe  de  certain  nombre  de  gens  de  fça- 
voir  &  d'expérience ,  pour  en  ("on  nom  ÔC 
fous  fon  autorité  ,  connoître  &  décider  des 
affaires  les  plus  importantes ,  &  rendre  la 
juftice  fouvcrainement ,  quoiqu'il  fut  abfent 
du  royaume  ;  il  deftina  le  temps  le  plus 
voifin  des  grandes  fctes  annuelles  pour  tenir 
ces  affemblécs ,  fçavoir  vers  les  fctes  de 
Pâques  ,  la  Pentecôte  ,  la  Notre-Dame 
d'août,  la  Touflaint  &  Noël,  en  mémoire 
de  quoi,  lorfque  le  parlement  eut  été  rendu 
fédentaire  ,  on  conferva  pendant  longtemps 
l'ufage  de  prononcer  en  robes  rouges  la 
veille  de  ces  grande^  fêtes  les  jugemens  des 
enquêtes  ,  qui  n'acqueroient  le  caraftere 
d'arrêt  &  de  jugement  public  que  par  cette 
prononciation  ;  il  paroît  que  dar>s  la  fuite, 
voyant  l'inutilité  de  cette  prononciation  , 
on  fe  réduifit  peu  à  peu  à  prononcer  feule- 
ment les  arrêts  qui  dévoient  être  plus  con-  ' 
nus,  &  qu'il  étoit  de  quelqu'importance  de 
rendre  publics  ;  cette  form.e  a  ceffé  entière-. 


202  FRANCE. 

ment  depuis  la  mort  du  premier  préfident 
de  Verdun,   arrivée  le   i6  mars  1617  »'. 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu 
fédentaire  à  Paris  ,  le  roi  envoyoit  prefque 
tous  les  ans  dans  les  provinces  des  commif- 
faires appelles  m'iffi dominici , lefquels ,  après 
s'être  informés  des  abus  qui  pouvoient 
avoir  été  commis  par  les  fei^neurs  ou  par 
leurs  officiers  ,  rendoient  la  juftice  aux  dé- 
pens des  évêques  ,  des  abbés  &  des  autres 
feigneurs  qui  auroient  dû  la  rendre  ,  &  rap- 
portoient  au  roi  les  affaires  qui  le  méritoient 
par  leur  importance. 

Les  ccmmiflaires  qui  avoient  été  envoyés 
dans  les  provinces  pour  y  rendre  la  juiiice  , 
fe  raflembloient  en  certains  temps  auprès  du 
roi.  La  réunion  de  tous  les  membres  de  la 
cour  du  roi  formoit  alors  fa  cour  pUniere 
ou  le  plein  parUment  ,  qui  fc  tenoit  ordi- 
nairement vers  le  temps  des  grandes  fêtes; 
les  féances  n'étoient  communément  que  des 
prolongations  de  ces  cours  plénieres  ;  mais 
lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  féden- 
taire à  Paris  ,  on  ceffa  d'envoyer  des  com- 
miffaires  dans  les  provinces. 

«  Plufieurs  auteurs,  entr'autres  Laroche- 
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flavin  ,penfent  que  le  parlement  fut  ambu- 
latoire jui'qu'au  temps  de  Philippe  le  Bel  ; 
que  ce  prince  délibérant  d'aller  en  Flandre  , 
&C  prévoyant  qu'il  y  leroit  longtemps  , 
ordonna  le  23  mars  1301  ,  que  pour  la 
commodité  de  (es  fujets  &  l'expédition 
descaufes,  l'on  tiendroit  deux  parlemens  à 
Paris  chaque  année  ». 

Quelques  perfonnes  peu  inftruites  ont 
cru  que  cette  ordonnance  étoit  Képoque  de 
l'indîtution  du  parlement ,  ou  du  moins  que 
celui  dont  elle  parle  étoit  un  nouveau  par- 
lement qui  fut  alors  établi  ;  mais  il  eft 
certain  que  le  parlement  exiftoit  déjà  fous 
ce  titre  longtemps  avant  cette  ordonnance, 
&  que  celui  dont  elle  règle  les  féances  ,  & 
qui  a  toujours  fubfifté  depuis  ce  temps ,  eft 
le  même  qui  étoit  ambulatoire  à  la  fuite 
de  nos  rois  ,  ainfi  que  l'obferva  le  garde  des 
fceaux  de  Marlllac  ,  dans  un  difcours  qu'il 
fit  au  parlement. 

En  effet  l'ordonnance  de  1302  parle  par- 
tout du  parlement  comme  d'un  tribunal  qui 
étoit  déjà  établi  d'ancienneté  :  elle  parle  des 
caufes  qui  s'y  difcutent ,  de  (es  audiences  , 
de  fcs  rôles  pour  chaque  bailliage ,  de  (es 
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enquêtes ,  de  fes  arrêts ,  de  fes  membres  :  il 
y  eft  aiiffi  parlé  de  fes  confeillers ,  qui  étoient 
déjà  reçus  ,  &  des  fondions  qu'ils  conti- 
nueroient ,  &  il  efl:  dit  ,  que  fi  quelque 
bailli  a  été  reçu  membre  du  parlement ,  il 
n'en  fera  aucune  fjnftion  tant  qu'il  fera 
bailli. 

D'autres  prétendent  que  le  parlement 
étoit  déjà  fédentaire  à  Paris  longtemps 
avant  1302.  Les  hiftoriens  rapportent  en 
effet ,  que  dès  le  temps  de  Louis  le  Jeune  , 
les  grands  du  royaume  s'alTembloient  ordi- 
nairement dans  le  palais  à  Paris  ,  &  que  le 
roi  d'Angleterre  offrit  de  s'en  rapporter  à 
leur  jugement. 

Le  parlement  fe  tenoit  déjà  ordinaire- 
ment dans  le  palais  à  Paris  dès  le  temps  de 
Louis  Vil.  Nos  rois  ne  lui  avoient  pas  ce- 
pendant encore  abandonné  le  palais  pour 
fa  demeure  ,  puifqu'on  affure  que  ce  fut 
Louis  Hntin  qui  lui  céda  ce  palais  après  la 
condamration  de  Marigny  qui  l'a  voit  fait 
bâtir. 

Quoique  le  parlement  eût  été  rendu 
fédentaire  à  Paris,  il  a  néanmoins  été  tran^p 
féré  ailleurs  en  différentes  occafions. 
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Parëdltduii  feptenibrc  1418,  Charles 
VII ,  alors  régenr  du  royaume  ,  le  transféra 
à  caufe  de  l'invafion  des  Anglois  ,  à  Poitiers, 
011  il  demeura  jufqu'en  1437  qu'il  revint  à 
Paris. 

CharlmVII  le  convoqua  auffi  à  Montar- 
gis,  enCuite  à  Vendôme  ,  pour  faire  le  pro- 
ches à  Jjan  ,  duc  d'Alençon  ,  en  1456. 

Henri  III,  au  mois  de  février  1589,1e 
transféra  à  Tours  à  caufe  des  troubles  de 
la  ligue  ;  il  fut  rétabli  à  Paris  par  Henri  IV 
en  1594. 

Louis  XIV,  étant  à  Pontoife,  donna  le 
31  juillet  1652  un  édit  par  lequel  il  trans- 
féra le  parlement  dans  cette  ville. 

Le  parlement  fut  encore  transféré  à  Pon- 
toife fous  la  minorité  de  Louis  XV. 

Avant  que  le  parlement  eût  été  rendu 
fédentaire  à  Paris  ,  il  ne  tenoit  fes  féances 
que  dans   de  certains   temps    de   l'année. 

«  Larocheflavin  en  parlant  de  l'état  du 
»  parlement  fous  Pépin  le  Bref,  dit  qu'il 
w  tenoit  alors  vers  le  temps  des  grandes 
»  fêtes  ». 

Ses  féances  n'étolent  d'abord  que  de  peu 
de  durée  ,  mais  dans  la  fuite  les  affaires 
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s'étant  multipliées  par  la  réunion  de  plu- 
fieurs  baronnies  à  la  couronne  ,  par  la  re- 
ferve  des  cas  royaux  i,  par  l'utilité  que  l'on 
trouva  dans  Tadminirtration  ordinaire  de  la 
juftice  ,  les  féances  du  parlement  devinrent 
plus  longues.  0 

Sous  Louis  VIII  en  1216,  on  en  trouve 
jufqu'à  fix ,  tant  pour  affaires  publiques  que 
pour  les  affaires  des  particuliers.  Sous  faint 
Louis  il  y  en  avoit  prefque  toujours  quatre 
par  an  ,  mais  il  y  en  avoit  deux  qui  étoient 
ordinaires  dès  le  temps  des  o/zw  ,  fçavoir 
à  la  Pentecôte  &  aux  fêtes  de  laTouffaint. 
Les  olim  remarquent  en  1262  ,  comme  une 
fmguîarité  ,  qu'il  n'y  en  eut  point  à  la  Pen- 
tecôte parce  que  les  noces  de  Philippe  ,  fils 
du  roi ,  turent  célébrées  à  Clermont  ;  les 
autres  féances  fe  tenoient  auffl  vers  le  temps 
des  grandes  fêtes, telles  que  celles  de  l'Afcen* 
fion  ,  de  Noël ,  de  la  Chandeleur  ;  on  difoit 
le  parlement  de  la  Chandeleur ,  &  ainfi  des 
autres. 

L'ordonnance  du  17  novembre  1318 
porte  qu'après  toutes  les  caufes  délivrées  le 
parlement  fîniroit ,  &  que  l'on  publieroit 
le  nouveau  parlement;  la  féance  d'hiver 
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commcnçoit  au  mois  de  novembre ,  elle  fe 
prolongeoit  quelquefois  jufqu'au  mois  d'a- 
vril &  même  juiqu'au  mois  d'août,  fuivant 
Tabondance  des  affaires ,  de  forte  qu'au  lieu 
de  quatre  ,  de  fix  féances  ,  on  n'en  diftingua 
plus  que  deux  ,  celle  de  la  Toufîaint  ou  de 
la  S.  Martin,  &  celle  de  Pâques  ou  de  la 
Pentecôte ,  lefquelles  furent  aufîi  bientôt 
confondues. 

Vers  la  fia  de  la  féconde  race  ,  on  admet- 
toit  toujours  dans  le  parlement  les  barons, 
mais  on  ne  donnoit  plus  ce  titre  qu'aux 
vafTaux  immédiats  de  la  couronne  ,foit  laïcs 
ou  eccléfiafliques. 

Les  fimples  nobles  n'entroient  pas  au 
parlement ,  à  moins  que  ce  ne  fut  comme 
eccléfiafliques  ,  ou  qu'ils  n'eufTent  la  qualité 
de  maîtres  du  parUment  ,  titre  que  l'on 
donna  à  certaines  perfonnes  choifies  pour 
tenir  le  parlement  avec  les  barons  &  les 
prélats. 

Les  évoques  &  les  abbés,  qu'on  appelloit 
tous  du  nom  commun  de  prélats  ,  avoient 
entrée  au  parlement  ,  les  uns  comme  pairs, 
d'autres  comme  barons. 

Les  barons  ou  pairs  ,  tant  eccléfiafliques 
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que  laïques  ,  étoient  alors  obligés  de  fe 
trouver  affiduement  au  parlement  ,  pour  y 
juger  les  affaires  qui  étoient  de  leur  compé- 
tence. 

On  trouve  en  effet  qu'en  1235  ^^^  barons 
laïcs  fe  plaignoient  de  ce  que  l'archevêque 
de  Reims  &i  l'évêque  de  Beauvais ,  malgré 
le  devoir  de  leurs  baronnies  &  la  loi  de  leur 
féauté ,  ne  vouloient  pas  fe  rendre  au  par- 
lement. 

Les  affaires  dont  le  parlement  prenoit 
connoiffance  ,  fe  multiplièrent  principale- 
ment par  la  voie  de  l'appel ,  qui  devint  plus 
fréquente  fous  S.  Louis  ;  les  ordonnances 
qu'il  fît  ,  &  les  formes  qu'il  établir  ayant 
rendu  la  décifîon  des  affaires  plus  difficile  , 
ce  prince  fe  détermina  à  introduire  dans 
le  parlement  des  gens  lettrés  ,  pour  aider 
de  leurs  lumières  les  barons  ,  qui  ne  fça- 
voient  la  plupart  ni  lire  ni  écrire  ;  ces  gens 
de  loi  n'avoient  d'abord  que  voix  conful- 
tative  ,  mais  on  leur  donna  bientôt  voix 
délibérative. 

Les  baillis  &  fénéchaux  avoient  ancien- 
nement entrée  ,  féance  &  voix  délibérative 
au  parlement  ;  mais  depuis    que  l'ufage 

des 
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des  appellations  fut  devenu  plus  fréquent, 
iJs  furent  privés  de  la  voix  dclibérative , 
comme  il  paroît  par  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel,  faite  après  la  Touflaint  1291  , 
qui  enjoint  de  députer  un  certain  nombre 
de  perfonnes ,  tant  pour  la  grand'chambre 
que  pour  l'auditoire  de  droit  écrit  &  pour 
les  enquêtes  ^  &  de  ne  point  prendre  de  baillis 
&  fénéchaux. 

Les  baillis  &  les  féncchaux  conferverent 
cependant  leur-entrée  Se  féance  en  la  grand* 
chambre,  fur  le  banc  appelle  de  leur  nom, 
(^bjnc  dei   baillis  &  Jéncchaux^  ^  qui  eil  le 
premier  banc    couvert  de  fleurs  de   lis  ^ 
droite  en  entrant  dans  le  parquet  ;  mais  ils 
n'avoient  plus  voix  délibérative  ,  &,  n'aiîif- 
toient  point  au  parlement  lorfqu'on  y  ren- 
doit  les  arrêts  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  du 
confeil ,  &  cpux  même  qui  en  étoient  àd 
voient  fe   retirer    lorfqu'on  alloit   rendre 
un  arrêt  fur  une  affaire  qui  les  regardoit. 
Us  étoient  autrefois  obligés  de  venir  au 
parlement ,  tant  pour  rendre  compte  de  leur 
adminiftration  ,  que  pour  foutenir  le  bien 
Juge  de  leurs  fentences. 

Sous  Charles  VII  le  parlement  fut  fouvent 
interrompu  par  les  conquêtes  desAngloisôc 
Tome  III,  O 
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les  troubles  qu'ils  cauferent  en  France.  Il 
y  eut  même  fous  le  règne  de  ce  prince  deux 
tribunaux  qu'on  nomma  parlemens  ;  l'un 
qui  tenoit  fes  féances  à  Paris  pour  les  An- 
glois  ,  qui  s'étoient  rendus  maîtres  d'une 
grande  partie  du  royaume  ,  &  l'autre  à  Poi- 
tiers pour  la  France  :  il  faut  bien  fe  garder 
d'attribuer  au  parlement  ce  qui  fut  fait  alors 
par  le  prétendu  tribunal  établi  à  Paris  par 
les  Anglois  pendant  ce  temps  de  troubles. 
Le  parlement  choififfoit  alors  ceux  qui 
dévoient  fouvent  devenir  fes  membres  ; 
mais  l'ancien  ufage  fut  rétabli  avec  le  calme 
&  la  tranquillité  du  royaume. 

Avant  que  le  parlement  mt  rendu  féden- 
t^re ,  on  n'y  jugeoit  point  les  appels  des 
fentences  des  juges  inférieurs  ;  les  baillis  & 
les  fénéchaux  décidoient  en  dernier  reflbrt- 
les  parties  ne  pouvoient  fe  pourvoir  au 
parlement  que  par  forme  de  plainte  contre 
les  premiers  juges  ,  &  non  pour  Jimpks 
griefs  ou  moyens  d'appel  de  leurs  fentences. 
Saint  Louis  ,  en  1270,  avoit  défendu  les 
appellations  des  jugemens  rendus  dans  les 
Juflices  royales  ;  mais  quand  le  parlement 
fut  établi  en  cour  de  juftice  ordinaire  ,  on 
confondit  les  plaintes  contre  les  juges  avec 
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les  appellations,  6c  l'on  jugea  les  appels  \ 
peu  près  de  la  même  manière  qu'on  les 
juge  encore  aujourd'hui. 

Le  reflbrt  du  parlement  étoit  d'une  grande 
étendue  dans  ces  premiers  temps.  Aujour- 
d'hui fa  juriiclidion  s'étend  fur  l'île  de 
France,  la  Beauce  ,  la  Sologne,  le  Berri, 
l'Auvergne, le  Lyonnois,  leFcreft,le  Beau- 
jolois ,  le  Nivernois  ,  le  Bourbonnois  ,  le 
Mâconnois,  l'Anjou,  l'Angoumois  ,  la  Pi- 
cardie, l'Artois  ,  le  Boulonnois  ,  le  duché 
de  Bar  ,  la  Champagne ,  la  Brie  ,  le  Maine  , 
le  Perche  ,  la  Tourdine  ,  le  Poitou ,  le  pays 
d'Aunis ,  le  Rochelois  ,  &Lc. 

Le  parlement  de  Paris  connoît  feul  & 
exclufivement  de  plufieurs  matières ,  telles 
que  la  tutelle  ou  régence  des  rois  mineurs. 
C'cft  en  effet  au  parlement  que  la  régence 
fe  défère.  Les  teftamens  de  Louis  XIII  & 
de  Louis  XIV ,  qui  avoient  pour  objet  prin- 
cipal l'établiffement  des  régences  pendant 
la  minorité  de  leurs  fucceffeurs,  ont  été 
envoyés  au  parlement  pour  y  être  homo- 
logués. 

Les  affaires  qui  regardent  la  perfonnedes 
princes  du  fang  6c  des  pairs  ,  leur  état  Sc 
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le  droit  de  leurs  pairies ,  doivertt  être  por- 
tées &  jugées  au  parlement  de  Paris 

Cette  cour  connoît  encore  du  droit  de 
régale  ,  &  des  affaires  qui  concernent  les 
droits  de  la  couronne  &  du  domaine  du  roi. 

C'ed  aufli  dans  cette  cour  que  les  traités 
de  paix  font  envoyés  pour  y  être  enregif- 
trés. 

Les  princes  du  fang  ont  entrée  ,  féance  & 
voix  délibérative  au  parlement  à  quinze 
ans  ,  &  les  pairs  de  France  à  vingt-cinq 
ans. 

Les  princes  du  fang  y  entrent  de  plein 
droit ,  mais  les  pairs  font  obligés  de  fe  faire 
recevoir  dans  la  forme  ordinaire  ,  &  de 
prêter  ferment  ,  comme  tous  les  magif- 
trats  ,  de  rendre  la  juftice  aux  pauvres 
comme  aux  riches  ,  &  d'obferver  les  or- 
donnances. • 

Non-feulement  les  princes  &  les  perfonnes 
les  plus  diftinguées  du  royaume  ont  foumis 
leurs  conteflations  à  cet  augufte  tribunal  ; 
les  princes  étrangers  l'ont  même  choifi  pour 
leur  juge.  L'hiftoire  en  contient  plufieurs 
exemples  que  nous  allons  rapporter. 

En  1244  l'empereur  Frédéric  II  &  le 
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pape  Innocent  IV  ibumirent  à  cette  cour 
le  jugement  du  dlfFcrend  qu'ils  avoient  pour 
le  royaume  de  Sicile. 

Le  comte  de  Namur  s'y  fournit  auflî  en 
1312. 

En  1 3  zo,  Philippe  ,  prince  de  Tarente  , 
&  le  duc  de  Bourgogne ,  prirent  le  parle- 
ment pour  arbitre  de  leurs  différends  ,  &  le 
duc  de  Bourgogne  fut  condamné. 

En  1341  le  duc  de  Lorraine  &  Gui  de 
Chatillon  Ton  beau-frere ,  s'en  rapportèrent 
au  parlement  pour  régler  leurs  différends 
fur  les  partages  &  les  féparations  de  leurs 
terres. 

En  1390  le  dauphin  de  \iiennoîs  &  le 
duc  de  Savoie  fe  loumirent  au  jugement  du 
parlement  fur  l'hommage  du  marquifat  de 
Saluées  ,  &  fur  la  fouveraineté  de  quelques 
places  frontières  :  le  jugement  fut  rendu  en 
faveur  du  Dauphin. 

En  1403  le  traité  de  paix  conclu  entre 
les  rois  de  Caftille  &  de  Portugal  fut  enre- 
giftré  au  parlement. 

Louis  XIV  par  un  édit  de  1690  a  ordonné 
que  les  préfidens ,  confeillers  ,  procureurs 
&  avocats  généraux  ,  le  greffier  en  chef  ^ 
les  quatre  notaires  ôc  fecrétaires  du  parle^"^ 
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ment  de  Paris ,  &  le  premier  &  principal 
commis  au  greffe  civil  ,  qui  auroient  fervi 
vingt  années  ,  ou  qui  décéderoient  revêtus 
de  leurs  offices ,  feroient  réputés  nobles , 
ainfi  que  leurs  veuves,  enfans&:  defcendans. 

Les  iubftituts  de  M.  le  procureur  général 
font  aggrégés  aux  officiers  de  la  cotir ,  &  ils 
font  auffi  réputés  nobles. 

Les  préfidens  ,  confeiliers  ,  avocats  & 
procureurs  généraux ,  greffiers  en  chef,  civil 
&  criminel ,  &  premier  huiffier  du  parle- 
ment, &  leurs  veuves  pendant  leur  viduité , 
jouiffent  du  droit  de  commïttïmus  au  grand 
fceau. 

Les  féances  du  parlement  commencent 
aftuellement  le  lendemain  de  la  S.  Martin  , 
&  finlffent  la  veille  de  la  Nativité.  On  fait 
ce  jour-là  l'enregiflrement  des  lettres  por- 
tant établiiTement  d'une  chambre  des  vaca- 
tions ,  pour  juger  les  affaires  fommaires  & 
les  matières  criminelles  ,  jufqu'au  27  oc- 
tobre. Néanmoins  dans  des  circonftances 
extraordinaires ,  nos  rois  ont  quelquefois 
prorogé  les  féances  ordinaires  du  parlement. 

Le  parlement  fut  en  effet  prorogé  en 
1561  par  Charles  IX  jufqu'au  1 5  feptembre; 
en  171 5  j  après  la  mort  de  Louis  XIV ,  il  iwt 
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(également  proroge  jufqu'au  zi  fcptcmbrc, 
pour  le  jugement  des  affaires  des  particu- 
liers; &  jufqu'au  1^"^  octobre  fuivant  pour 
les  affaires  publiques. 

Enfin  Louis  XV  a  proroge  les  fcances 
ordinaires  du  parlement  en  1755  >  jufqu'au 
20  feptembre  pour  les  affaires  publiques. 

L'enregiftrement  des  loix  efi:  une  des 
fondions  les  plus  importantes  de  cette 
cour  ;  quoiqu'elle  ne  juge  que  par  appel 
les  affaires  des  particuliers  ,  elle  connoît 
cependant  en  première  inftance  de  plufieurs 
matières;  telles  font  :  les  affaires  qui  inté- 
roffent  la  grande  police  &  l'ordre  public, 
rhotel>dieu  de  Paris,  le  grand  bureau  des 
pauvres  ,  l'hôpital  général ,  l'hôtel  de  j^lle 
de  Paris  ,  l'univerfité  ,  &c. 

Simon  de  Bucy  eft  le  premier  magiffrat 
qui  ait  porté  le  titre  de  premier  préfident  du 
parlement;  il  étoit  préfident  dès  1341.  Il 
paroît  qu'il  y  en  avoit  alors  trois  ,  &  qu'il 
étoit  le  premier  ,  car  en  1343  il  efl  fait 
mention  d'un  tiers  préfident  appelle  Gâter  and» 

En  1458  le  premier  préfident  fe  trouve 
qualifié  de  grand  préfident  ;  mais  ce  titre  lui 
étoit  commun  avec  les  autres  prcfidens. 

On  lui  a  enfuite  donné  le  titre  de  premier 
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prefident  ;  &  dans  toutes  les  liftes  des  pré- 
fidens  ,  avant  le  nom  de  premier  ,  on  met 
la  qualité  de  chevalier. 

Quand  le  roi  nommoit  autrefois  un  pre- 
inier  préfident  ,  &  même  des  préfidens  en 
général  ,    il  les    choififfoit    ordinairement 
entre  les  barons  ;  il  falloit  du  moms  être 
chevalier  ,  fur-tout  pour  pouvoir  remplir 
la  première  place  ,  êc  depuis  faint  Louis  il 
fallut  encore  longtemps  avoir  ce  titre  pour 
être  premier  préfident.  En  effet  fous  Char- 
lés   V   Arnaud    de  Corbie  ayant   été   élu 
prem.ier  préfident  ,  fa  nomination  refta  fe- 
crette  jufqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  chevalier. 
Quoiqu'on  ne  faffe  plus  depuis  longtemps 
de  q^evaliers  en  loi ,  &  que  la  cérémonie  de 
l'accolade  ne  fe  pratique  pu.  guère,  le  pre- 
'  mier  préfident  eft  toujours  cenfé  revêtu  du 
grade  éminent  de  chevalier. 

Le  roi  lui-môme  leur  donne  cette  qualité 
dans  toutes  les  lettres  qu'il  leur  aéreffe  ,  on 
le  leur  donne  pareillement  dans  tous  les 
procès-verbaux  d'afl'emblée ,  &  ils  le  pren- 
nent dans  tous  les  actes  qu'ils  paffent.  Le 
premier  préfident  portoiî  même  autrefois 
fur  fon  manteau  une  marque  de  l'acco- 
lade j  Si  Thabit  qu'il  porte  ,  ainfi  que  les 
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autres  prcfidens  ,  ell  l'ancien  habillement 
des  barons  &:  des  chevaliers.  Leur  manteau 
eft  en  effet  retrouflé  fur  l'épaule  gauche  , 
parce  que  celui  des  chevaliers  l'étoit  ,  afin 
que  le  côté  de  l'épce  fut  libre. 

L'habillement  du  premier  préfident  efl: 
diftingué  de  celui  des  autres  préfidens  ,  en 
ce  que  fon  manteau  eft  attaché  fur  l'épaule 
par  trois  létices  d'or ,  &  que  fon  mortier 
eft  couvert  d'un  double  ga'on  d'or. 

Le  parlement  de  Paris  eft  aujourd'hui 
compofé  des  magiftrats  &  des  officiers  qui 
fuivent  ,  fçavoir  ,  la  grand'chambre  :  d'un 
premier  préfident ,  de  9  préfidens  ,  de  deux 
prélats  qui  font  confeillers  d'honneur  nés, 
de  cinq  confeillers  d'honneur,  de  25  con- 
feillers laies,  &  de  12  confeillers  clercs, 
M.  le  premier  préfident  &  les  quatre  anciens 
préfidens  à  mortier  font  de  fervice  à  la 
grand'chambre  ,  &  les  cinq  autres  préfidens 
font  leur  fervice  à  la  tournelle.  Les  confeil- 
lers clercs  fervent  chacun  fix  mois  à  la 
grand'chambre  ,  &  ftx  mois  à  la  tournelle. 

La  première  chambre  des  enquêtes  eft 
compofée  de  deux  préfidens ,  &  de  23  con- 
feillers. 

La  féconde  de  deux  préfidens  ,  &  de  zz 
confeillers. 
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La  troifieme  de  deux  préfidens ,  &  de  21 
confeillers. 

La  chambre  des  requêtes  ,  de  deux  pré- 
fidens &  de  14  confeillers.    ' 

Outre  les  magiftrats  ci-deffus  ,  le  parle- 
ment efl  encore  compolé  d'un  premier  avo- 
cat général ,  d*un  procureur  général ,  &  de 
deux  autres  avocats  généraux, 

M.  le  procureur  général  a  14  fubftltuts; 
îl  y  a  de  plus  un  greffier  en  chef  civil  ,  qui 
eft  confeiller  du  roi  &  fon  protonotaire , 
un  greffier  en  chef  des  préfentations ,  un 
greffier  en  chef  criminel  ,  un  greffier  des 
affirmations  ,  un  greffier  des  préfentations 
au  criminel ,  quatre  notaires  &  fecrétaires 
de  la  cour  ,  trois  greffie;s  de  la  grand'cham- 
bre  ,  deux  greffiers  de  la  tournelle  &  des 
dépôts  du  grand  criminel ,  un  greffier  garde- 
facs  de  la  grand'chambre ,  un  greffier  garde. 
facs  du  petit  criminel ,  17  greffiers-commis 
au  greffe  civil ,  4  greffiers-commis  au  greffe 
criminel  ,  (  chaque  chambre  des  requêtes  a 
un  greffier  particulier),  27  huiffiers,  4 rece- 
veurs généraux  des  confignations  ,  un  re- 
ceveur &  contrôleur  général  des  faifies- 
réelles  ,  un  tréforier  payeur  des  gages  , 
5  contrôleurs,  un  receveur  des  amendes. 
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La  chambre  des  requêtes  a  un  greffier  de 
Taudience  qui  exerce  le  greffe  en  chef,  uii 
commis  du  greffe ,  un  greffier  des  prclen- 
tations  ,  &  6  huiffiers. 

Parlement  de   Touloufc, 

Le  parlement  de  Touloufe  efl:  le  fécond 
parlement  du  royaume. 

Les  grands  jours  créés  par  les  comtes  de 
Touloufe  ont  été  la  première  juftice  fupé- 
rieure  qui  ait  exiffé  à  Touloufc  avec  le  titre 
de  parlement. 

Quelques  auteurs  ont  pcnfé  que  ces 
grands  jours  n'avoient  été  établis  que  par 
Alfonfe,  comte  de  Poitou  ,  en  1266;  mais 
il  paroît  que  ces  grands  jours  ou  parlement 
comtal  de  Touloufe  étoient  plus  anciens , 
fuivant  l'opinion  d'^///ÀmK5,  préfident  aux 
enquêtes  de  Touloufe. 

Il  eff  certain  en  effet  que  les  comtes  de 
Touloufe  &  les  autres  grands  vaffaux  de  la 
province  ,  depuis  qu'ils  fe  fiîrent  emparés 
des  droits  régaliens  ,  fe  maintinrent  tou- 
jours dans  l'ufage  de  jnger  fur  les  lieux  & 
en  dernier  reffort  leurs  fujets  &  vaffaux, 
fans  que  le  confeil  du  roi  prît  connoiffance 
de  leurs  affaires. 
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Alfonfe ,  comte  de  Touloufe  ,  ayant  fuc- 
cédé  au  comté  de  Touloufe  &  aux  autres 
domaines  que  poffédoit  le  comte  Raimond 
Vil ,  voulut  avoir  un  parlement  pour  tous 
fes  domaines ,  à  l'exemple  du  roi  S.  Louis 
fon  frère. 

Ce  pYince  étant  à  Longponî  où  il  faifoit 
alors  fa  demeure  ,  nomma  en  1253  des 
commiffaires  pour  tenir  fon  parlement  à  la 
quinzaine  de  la  fête  de  tous  Us  Saints, 

Mais  comme  outre  le  comté  de  Touloufe 
il  pofledoit  aufîi  l'Auvergne  avec  le  Poi- 
tou, il  choifit ,  par  permiffion  de  S.  Louis  ,  la 
ville  de  Paris  J50ur  y  tenir  fis  grands  jours  ou 
parlement  ^  ^uquQÏ  il  faifoit  aj/igner  tous  fes 
fujets. 

Ces  grands  jours  étoient  nommés  parle- 
ment, du  nom  que  l'on  donnoit  alors  à  toute 
raffembléepublique  oïl  l'on  parloitd'afFalres-. 

Du  Tillet  dit  qu'il  y  a  au  tréfor  des  Char- 
tres un  regiftre  des  jugemens  ,  délibérations 
&  ordonnances  du  confeil  de  M.  Alfonfe 
de  France  ,  comte  de  Poitou  ,  frère  de  faint 
Louis  &  pair  de  France ,  tenu  à  Paris  depuis 
Fan  1258  jufqu'en  1266  ,  lequel  confeil  y  eft 
appelle  parlement ,  &  d'autres  fois  compte» 
Il  fc  tenoit  par  afiignation  comme  celui  du 
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roi  ;  car  on  y  trouve  parlement  dud'u  compte 
de  la  TouJJ'uint  de  Can  izG^  ,  &  un  autre  de 
la  Pentecôte. 

Les  preuves  de  l'hiftoire  de  Langue- 
doc contiennent  un  afte  de  1264,  dans 
lequel  il  eft  fait  mention  du  parlement  de 
Touloufe.  Le  comte  de  Rhodes  avoit  prc- 
fenté  une  requête  au  trélorier  de  l'églife  de 
S.  Hilaire  de  Poitiers  ,  qui  étoit  un  des 
membres  du  parlement  de  Touloufe  ,  le 
tréforier  répondit  qu'il  en  dclibcreroit  au 
prochain  parlement. 

Dans  un  autre  afte  de  l'an  1 166 ,  il  en  eft 
fait  mention  fous  la  dénomination  de  collo' 
quium.  Ce  parlement  fut  convoqué  par  des 
lettres  datées  de  Rampillon  ,  la  veille  de 
S.  Barnabe.  Alfonfe  y  établit  pour  préfidens 
Evrard  Malethans  ,  chevalier  ,  connétable 
ou  gouverneur  d'Auvergne  ,  Jean  de  Mont- 
morillon  ,  chevalier  &  prêtre  Poitevin  ,  & 
Guillaume  de  Plapape,  archidiacre  d'Autun  , 
avec  pouvoir  de  choifir  eux-mênies. leurs 
afl'effeurs  ou  confeillers  ,  tant  clercs  que 
laïcs.  Il  eft  fait  mention  de  ce  parlement 
dans  des  lettres  d'Alfonfe,  datées  du  diman- 
che après  la  fête  de  S.  Barnabe,  apôtre  ,  de 
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Tan  1 266 ,  par  îefquelles  il  ordonne  à  Evrard 
Malethans ,  chevalier  ,  fon  connétable  d'Au- 
vergne ,  d'entendre  Jean  ,  feigneur  de  Châ- 
tillon  :  «  Vous  lui  rendrez  juflice  ,  dit  ce 
»  prince  ,  jufqu'à  notre  parlement  qui  fe 
»  tiendra  le  lendemain  de  la  auinzaine  de  la 
»  fête  de  tous  les  faints  ,  &  vous  aurez  foin 
»  de  nous  faire  fçavoir  ,  à  notredit  futur 
w  parlement  >  ce  que  vous  aurez  fait  ». 

Tandis  que  le  comte  de  Touloufe  tenoit 
ainfî.fon  parlement  à  Paris  ,fes  fujets  étoient 
obligés  de  faire  de  longs  voyages  pour 
aller  foutenir  leurs  caufes  d'appel.  En  1268 
les  habitans  de  Touloufe  lui  firent  des  re- 
montrances au  fujet  de  leurs  libertés  &  pri- 
vilèges, &:  lui  demandèrent  entr'autres  cho- 
fes ,  d'établir  fur  les  lieux  des  perfonnes 
intelligentes  pour  juger  en  dernier  reflbrt 
les  caufes  d'appel  qui  étoient  portées  devant 
lui.  Alfonfe  eut  égard  à  leur  demande ,  & 
confirma  les  divers  articles  des  privilèges  & 
des  libertés  des  Touloufains  ;  ainfi  il  paroît 
qu'il  établit  à  Touloufe  avant  fa  mort  un 
tribunal  fupérieur  ,  pour  y  décider  fans 
appel  les  affaires  du  pays. 

Cependant  ce  parlement  fut  encore  de; 
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puis  tenu  quelquefois  en  d'autres  endroits  ; 
car  on  trouve  qu'AU'onfe  le  tint  enlulte  à 
Carcaffonne. 

Le  comté  de  TouJoufe  ayant  été  réuni  à 
la  couronne  paf  la  mort  d'Altbnfe  fans  en- 
fans  ,  Phlllppe-Ie-Hardi  établit  avec  plus  de 
folemnif^  un  parlement  dans  le  Languedoc. 
Pour  obtenir  ce|^e  grâce  ,  les  états  géné- 
raux accordèrent  au  roi  Sooo  moulons  d'or  i 
la  première  fcance  commença  le  mercredi 
après  l'odave  de  Pâques  de  l'an  1180. 

Philippe-le- Hardi  fit  pour  Touloufe  ce 
qu'il  faifoit  pour  l'échiquier  de  Normandie; 
il  députa  des  membres  du  parlement  de  Paris 
pour  préfider  en  fon  nom. 

Ce  parlement  fut  fupprimé  quelques  an- 
nées après  ,  mais  il  fut  rétabli  à  Touloufe 
en  1287  par  Phl!ippe-leBel  ,  &  tint  fes 
féances  dans  cette  ville  jufqu'en  1 291 ,  qu'il 
fut  encore  fupprimé. 

Ces  députés  n'étoient  pas  en  znfCi  grand 
nombre  qu'à  l'échiquier  ;  ils  n'étoient  que 
trois  ,  un  abbé  &  deux  maîtres.  On  les  ap- 
pelloit  aufli  les  feigneurs  tenans  le  parlement 
de  Touloufe  ,  mais  eux-mêmes  fe  nom- 
moient  fimplement  tenans  pour  le  roi 
le  parlement   de  Touloufe  ,   ou   députés 
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pour  le  roi  à  l'effet  de  tenir  le  parlement. 

On  forma  dans  ce  parlement  une  cham- 
bre pour  les  affaires  du  pays  de  droit 
écrit  ou  chambre  de  Ip.  Langutdoc  ;  mais 
cette  chambre  ne  fut  établie  que  dans  le 
temps  où  le  parlement  de  Touiouie  étoit 
réuni  au  parlement  de  Paris.  n 

La  cour  de  parlement  qui  fubfifte  préfen- 
tement  à  Touloufe ,  fut  inftituée  par  Phi- 
lippe-le-Bel. 

L'ordonnance  de  ce  prince  du  2.3  mars 
1302  ,  portoit  que  le  parlement  fe  tiendroit 
deux  fois  chaque  année  à  Paris  &:  à  Touiouie. 

Cette  ordonnance  n'avoii  fait  qu'annon- 
cer le  deflein  d'établir  une  cour  de  parle- 
ment à  Touloufe;  cen'étoit  en  effet  qu'une 
dépuration  de  préfidens  du  parlement  de 
Paris  que  le  roi  fe  propofoit  d'y  envoyer 
pour  y  tenir  le  parlement  &  y  juger  fouve- 
rainement  ,  comme  cela  s'efl  pratiqué  de- 
puis éh  Normandie. 

Mais  il  y  eut  dans  la  même  année  un  édit 
exprès  pour  l'établiffement  d'une  cour  fou- 
veraine  de  parlement  à  Touloufe. 

On  voit  dans  le  préambule  de  l'édit ,  que 
cet  établiffement  fut  fait  à  la  prière  de  trois 
états  de  Languedoc,  6c  dans  la  vue  d'illuffrer 

la 
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la  ville  de  Touloufe.  Le  roi  de  fa  certaine 
fcicnce ,  puiflancc  &  autorité  royale ,  infti- 
tue  une  cour  de  parlement  à  Touloure  pour 
tout  le  Languedoc  6c  duché  d'Aquitaine  , 
&  pour  les  pays  qui  font  au-delà  de  la  Dor- 
dogne. 

Le  roi  fît  hn-mcme  l'ouverture  de  ce 
parlement  le  10  janvier  1 301 ,  à  huit  heures 
du  matin  ;  il  étoit  vêtu  d'une  robe  de  douze 
aunes  de  drap  d'or  frifé  ,  fur  un  fond  rouge 
broché  de  foie  violette  ,  oarfemée  de  fleurs 
de  lis  d'or ,  &  fourrée  d'hermine. 

Il  partit  du  château  Narbonnois  011  il 
demeuroit ,  accompagné  des  princes  &  fei- 
gneurs  de  fa  cour  ,  avec  lefquels  il  fe  rendit 
à  un  grand  fallon  de  charpente  que  la  ville 
avoit  fait  conftruire  dans  la  place  de  faint 
Etienne ,  pour  y  tenir  le  parlement. 

Le  roi  y  étant  entré  monta  fur  fon  trône, 
&  ceux  qui  avoient  droit  de  s'affeoir  prirent 
les  places  qui  leur  étoient  dellinées;  enfuite 
le  roi  dit  que  le  peuple  du  pays  de  Langue- 
doc l'ayant  humblement  fuppiié  d'établir  un 
parlement  perpétuel  dans  la  ville  de  Tou- 
loufe ,  il  avoit  confenti  à  fes  demandes  aux 
conditions  inférées  dans  les  lettres  d'érec- 
Tome  m.  P 
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tion  ,  dont  il  ordonna  de  faire  la  lefture. 

Le  chancelier  s'étant  levé ,  &  ayant  fait 
une  profonde  révérence  au  roi  ,  fît  une 
harangue  après  laquelle  il  donna  au  grand 
fecrétaire  de  la  chancellerie  les  leitres  pa- 
tentes à  lire  ,  &  lui  remit  le  tableau  où 
étoient  écrits  les  noms  de  ceux  qui  dévoient 
compofer  le  parlement  de  Touloufe. 

Le  fecrétaire  les  ayant  lues  à  haute  voix, 
le  roi  fit  dire  aux  magiftrats  de  s'approcher 
pour  recevoir  des  mains  des  hérauts  leurs 
habits  de  cérémonie. 

On  donna  aux  préfidens  des  manteaux 
d'écariate  fourrés  d'hermine  ,  des  bonnets 
de  drap  de  foie  bord*és  d'un  cercle  ou  tiffu 
d'or  ,  des  robes  de  pourpre  violette  ,  &  des 
chaperons  d'écariate  fourrés  d'hermine. 

Les  confeillers  laïcs  eurent  des  robes  rou- 
ges avec  des  paremens  violets  ,  &  une  ef- 
pece  de  foutane  de  foie  violette  par-defTous 
la  robe  ,avec  des  chaperons  d'écariate  parés 
d'hermine. 

Les  confeillers  clercs  furent  revêtus  de 
manteaux  de  pourpre  violette.  Leurs  fou- 
tanes  6c  leurs  chaperons  étoient  d'écariate. 
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Le  procureur  du  roi  ctoit  vctu  comme 
les  confeillcrs  laïcs. 

Le  greffier  portoit  une  robe  diflinguée 
par  bandes  d'écarlate  &  d'hermine. 

Tous  ces  officiers  prêtèrent  le  ferment 
au  roi  ,  ayant  les  deux  mains  fur  les  évan- 
giles écrits  en  lettres  d'or. 

Après  la  prédation  du  ferment,  le  chan- 
celier fit  aiTeoir  les  magiftrats  fur  les  fieges 
qui  leur  étoient  deO-inés,  &  le  roi  leur  ayant 
fait  connoître  leurs  obligations  dans  un 
difcours  ,  les  hérauts  congédièrent  l'affem- 
blée  par  le  cri  accoutumé. 

Quelques  jours  après ,  la  compagnie  com- 
mença fes  féances  dans  le  château  Narbon- 
nois  ,  que  le  roi  lui  donna  pour  y  rendre  la 
Juftlce  ,  fans  en  ôter  néanmoins  le  gouver- 
nement au  viguier  de  Touloufe  ,  qui  con- 
tinua d'y  faire  fa  demeure  avec  la  garnifon 
ordinaire  pour  la  défenfe  du  château. 

En  13 12  le  roi  fupprima  le  parlement  de 
Touloufe,  en  incorpora  les  officiers  &  l'unit 
à  celui  de  Paris. 

Le  parlement  fut  rétabli  &  inftallé  à  Tou- 
loufe en  1420.  Par  les  lettres  de  rétabliffie- 
ment  il  n'y  eut  qu'un  préfident ,  qui  étoit 
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l'archevêque  de  Touloufe  ,  onze  confeillers 
&  deux  greffiers  ;  il  n'y  eut  point  de  pro- 
cureur général  :  les  lettres  n'en  faifoient 
point  mention. 

En  1425  le  parlement  de  Touloufe  fut 
transféré  à  Béziers  ,  à  caufe  de  la  pefte  qui 
étoit  à  Touloufe,  &  pour  repeupler  la  ville 
de  Béziers  qui  avoit  foutenu  un  long  fiége 
contre  le  comte  de  Clermont  ,  &  la  dé- 
dommager de  tout  ce  qu'elle  avoit  foufFert 
lorfqu'elle  fut  prife. 

Mais  le  parlement  ne  demeura  pas  long- 
temps à  Béziers  :  en  effet ,  par  des  lettres 
patentes  du  7  o«^ob^e  1418,  Charles  VII 
le  réunit  une  féconde  fois  à  celui  de  Paris 
qui  étoit  alors  à  Poitiers. 

Lorfque  les  Anglois  furent  chaffés  de 
Guienne  ,  &  que  le  parlement  qui  avoit  été 
tranféré  à  Poitiers  eût,  été  remis  dans  la 
capitale  du  royaume  ,  par  édit  du  mois 
d'ao^^t  1436, Charles  Vil  érigea  un  nouveau 
parlement  pour  le  Languedoc  >  par  édii  du 
18  avril  1437  ;  il  envoya  d'abord  des  com- 
miffaires  généraux  fur  le  fait  de  la  juftice  , 
avec  pouvoir  de  juger  fouverainement  fur 
certaines  matières.  Quelque  temps  après  il 
donna  cette  commifTion  aux  généraux  de 
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Montpellier  ;  &  enfin  ,  par  édit  donne  à 
Saiimur  le  ii  o61obre  1443  ,  il  rétablit 
un  parlement  à  Touloufe  pour  être  ftable 
dans  cette  ville. 

Le  4  août  1533,  François  V^  tint  fon  lit 
de  juftice  à  Touloufe  ,  accompagné  des 
princes  &  des  feigneurs  de  fa  cour. 

Charles  IX  tint  auflî  fon  lit  de  juftice 
dans  ce  parlement ,  le  5  février  1565,  étant 
accompagné  de  plufieurs  princes  &  fei- 
gneurs. 

Les  ducs  &  pairs  dont  les  pairies  font 
fituées  dans  le  reffort  de  ce  parlement .  lu^ 
préfentoient  autrefois  des  rofes  ,  fuivant 
Tufage  qui  exifloit  alors  ;  les  comtes  de  Foix, 
d'Armagnac,  de  Bigorre,  de  Lauraguais,  de 
Rouerguc  ,  &  tous  les  autres  feigneurs  des 
grandes  terres  de  Languedoc  ,  lui  rendoient 
cet  hommage.  Les  archevêques  d'Aufch,  de 
Narbonne  &  de  Touloufe  n'en  ctoient  pas 
exempts.  La  qualité  de  prciidens  des  états, 
&  celle  de  pères  fpirituelsdu  parlement ,  ne 
difpenfoient  point  ces  deux  derniers  de 
cette  redevance  ;  enfin  les  rois  de  Navarre  , 
en  qualité  de  comtes  de  Foix,  d'Armagnac  , 
de  Bigorre  &  de  Khodez  ,  &  Marguerite  de 
France ,  fille  du  roi  Henri  II,  fœur  de  trois 
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rois  &  reine  elle-même  ,  comme  comtefîe 
de  Lauraguais,  lui  ont  rendu  le  même  hon- 
neur. 

Le  gouverneur  de  Languedoc  &  celui  de 
Guyenne  ont  entrée  &  féance  au  parlement 
de  Touloufe  ,  lorfque  leurs  lettres  ou  pro« 
viiicns  y  ont  été  enregifîrées. 

L'archevêqje  de  Touîoufe  eft  confeiller 
ré  du  parlement ,  en  vertu  de  lettres  pa- 
tentes accordées  par  Charles  IX  en  1563 
au  cardinal  d'Armagnac  ,  archevêque  de 
cette  ville  ,  pour  lui  &  pour  {es  fucceffeurs 
à  l'archevêché. 

L'abbé  de  Saint-  Sernin  a  auffi  obtenu  le 
titre  de  confeiller  né  de  ce  parlement ,  en 
vertu  de  lettres  patentes. 

Il  y  a  encore  deux  charges  en  titre  nom- 
mées ipifcopaks ,  qui  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  deux  évêques  du  reffort ,  & 
pour  lefquelles  on  prend  des  provilions  du 
roi. 

Il  y  a  auffi  deux  chevaliers  d'honneur  qui 
ont  féance  avant  le  doyen. 

Les  membres  qui  compofent  cette  cour 
jouifient  de  tous  les  droits  &  de  tous  les 
privilèges  dont  les  membres  des  autres 
parlemens  du  royaume  jouiffent. 
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Parlement  de  Grenoble. 

Ce  parlement  eft  le  trolfieme  du  royaume. 
Il  a  d'abord  porté  "le  nom  de  conieil  del- 
phinal.  Il  fut  en  effet  inftitué  par  le  dauphin 
Humbert  II  en  1337,  qui  l'établit  à  Saint- 
Marceilin  ;  ce  prince  le  fixa  à  Grenoble  en 
1340  :  cette  cour  étoit  alors  compofée  d'un 
chancelier  &  de  fix  confeillers. 

Louis  II  n'étant  encore  que  dauphin  de 
Viennois,  avant  fon  départ  pour  la  Flandre, 
érigea  en  145  i  ce  confeil  fous  le  nom  de 
parlement  du  Dauphiné  ,  avec  les  mêmes 
honneurs  &  droits  dont  jouiflbient  les  deux 
autres  parlemens  de  France  ;  le  roi  Charles 
Vil  approuva  &:  confirma  cet  établiffement, 
parédit  du  4  aoiit  14")  3. 

Henri  lien  i  556  ,  maintint  le  parlement 
de  Grenoble  dans  la  jouifTance  des  mêmes 
privilèges  &  exemptions  dont  jouifToit  le 
parlement  de  Paris. 

Les  archevêques  &  les  évêques  de  la 
province  ont  entrée  &  féance  au  parlement 
au  premier  bureau  ,  ^l  fiégent  après  les  pré- 
fidens ,  &  avant  le  doyen  des  confeillers  ; 
mais  il  n'y  a  que  l'cvêque  de  Grenoble  qui 
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ait  voix  délibérative  ,  les  autres  n'ont  que 
voix  confultative. 

Par  des  lettres  patentes  de  1638  ,  ce  par- 
lement fut  confirmé  dafts  la  jurifdiftion  des 
aides  dont  il  avoit  joui  précédemment  ;  & 
par  édit  de  1638  le  roi  la  défunit  ,  &  créa 
une  cour  des  aides  féparée  :  mais  fur  les 
repréfentations  &:  les  oppofitions  de  tous 
les  corps  de  la  province  ,  &  des  fyndics  des 
trois  ordres  ,  cette  cour  fut  fupprimée  en 
1658  ,  &  fa  jurifdiftion  réunie  au  parle- 
ment. 

En  l'abfence  du  gouverneur  &  du  lieu- 
tenant général,  c'efi:  le  premier  préfident , 
&  à  fon  défaut  celui  qui  préfide  la  com- 
pagnie ,  qui  commande  dans  la  province , 
à  moins  qu'il  ne  plaife  au  roi  d'y  établir  un 
commandant  par  brevet  particulier  ,  & 
{1  ce  commandant  par  brevet  s'abfente  de 
la  province  ,  celui  qui  préfide  la  compa- 
gnie ,  reprend  dès  ce  moment  le  commanr 
dément. 

Le  confeil  Delphinal  jouiffoit  de  ce  pri- 
vilège ,  le  parlement  l'a  confervé. 

Les  tribunaux  qui  font  dans  l'étendue  du 
parlement  de  Grenoble  ,  font  le  préfidial  de 
"Valence  ,  deux  grands  bailliages  5  celui  de 
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Viennois  &  celui  des  montagnes ,  qui  en 
comprennent  chacun  plufieurs  autres  ;  la 
fcnéchaulTée  du  Valentinois  ,  qui  fe  divifc 
en  deux  vice-(cncchauflces ,  celle  de  Crct 
&  celle  de  Montclimart  ;  il  y  a  aufîi  plu- 
fieurs autres  juflices  qui  y  reffortiflVnt  im- 
médiatement comme  la  juflice  de  la  princi- 
pauté d'Orange. 

Parlement  de  Bordeaux. 

Ceft  le  quatrième  parlement  du  royaume. 

Les  auteurs  ne  font  pas  d'accord  fur  le 
temps  de  l'inflitution  de  ce  parlement. 

Fontanon  en  attribue  l'inftitution  à  Phi- 
lippe-le-Bel  en  1306.  Chopin,  le  chance- 
lier de  Lhôpital  &  Larocheflavin  ,  pré- 
tendent que  ce  parlement  ne  fut  inftitué  que 
par  Louis  XI  en  1462. 

D'autres  enfin  ,  tels  que  le  préfident 
Boyer  ,  prétendent  que  ce  fut  Louis  XII 
qui  l'établit. 

La  ville  de  Bordeaux  fut ,  comme  le  refte 
de  la  Guyenne,  pendant  longtemps  fous  la 
domination  des  Anglois  :  le  duché  de 
Guyenne  fut  laifle  par  faint  Louis  à  Henri 
III ,  roi  d'Angleterre  ,  à  condition  que  lui 
&  fes  fucceffeurs  feroient  pour  ce  duché 
vaffaux  de  la  couronne  de  France  ;  ainfi  les 
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rois  d'Angleterre ,  ducs  de  Guyenne  ,  n'a- 
voient  point  dans  cette  province  le  droit 
de  faire  rendre  la  juftice  en  dernier  refibrt  ; 
Tappel  desfénéchaufi'ées  de  Guyenne  reffor- 
tiffoit  alors  au  parlement  de  Touloufe. 

Mais  Edouard  ,  roi  d'Angleterre  ,  qui 
tenoit  prifonnier  le  roi  Jean,  le  contraignit 
par  l'article  12  du  traité  de  Bretigny  ,  du 
8  mai  1360,  de  renoncer  à  tout  droit  de 
fouveraineté  fur  la  Guyenne. 

II  paroît  qu'Edouard  étant  ainfi  devenu 
maître  abfolu  de  toute  la  Guyenne  ,  &  fin- 
gulieremenî  de  Bordeaux, établit  dans  cette 
ville  une  juftice  fouveraine. 

Ducange  ,  en  fon  gloffaire  ,  au  mot  par- 
lamcntum  BurdigaUnJè  ,  après  avoir  dit  que 
ce  parlement  fut  d'abord  infiitué  par  Char- 
les VII  en  145 1  ,  ajoute  qu'enfuite  il  fut 
érigé  erecium  fuit  ,  au  mois  de  mai  1460. 
Larocheflavin  dit  la  même  chofe  ,  &  l'un  & 
l'autre  remarquent  qu'on  lui  affigna  alors 
pour  le  lieu  de  fes  féances  le  château  de 
Lomberieres  ,  alnfi  appelle  à  caufe  de  l'om- 
brage des  arbres  qui  l'environnoient  : 
c'étoit  la  demeure  des  vinciens  ducs  d'A- 
quitaine ;  mais  Ducange  fuppofe  que  les  , 
Bordelois  s'étant  révoltés  ,  6i  la  ville  ayant 
été  reprife ,  tout  ce  pays  demeura  compris 
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dnns  le  rcflbrt  du  parlement  de  Paris,  jiif- 
qu'â  ce  que  Louis  XI ,  à  la  piiere  d.s  trois 
états  de  Gulenne  ,  rétablit  le  parlement  de 
Bordeaux,  par  des  lettres  patentes  du  10  juin 
1462. 

Il  paroît  que  cet  auteur  a  entendu  parler 
de  la  rébellion  qui  arriva  en  1462. 

Larocheflavin  dit  que  Charles  VII  étant 
mort ,  Louis  XI  confirma  l'inflitution  de  ce 
parlement  par  des  lettres  données  à  Chinon 
le  II  juin  1461,  &  donna  à  ce  parlement 
le  même  pouvoir  &  la  même  autorité  qu'a- 
voit  celui  de  Paris. 

L'ouverture  de  ce  parlement  fut  faite 
par  Jean  Tudert ,  premier  préfident,  le  len- 
demain de  faint  Martin  de  la  même  année  ; 
parmi  les  confeillers  qui  furent  alors  reçus, 
on  remarque  l'archevêque  de  Bordeaux , 
lequel  fut  reçu  en  vertu  de  lettres  comme 
les  autres;  après  fon  décès  l'cvcque  d'Acqs 
eut  de  femblables  lettres  le  3  novembre 
1467  ;  cependant  depuis  longtemps  les 
archevêques  de  Bordeaux  font  confeillers 
d'honneur  nés  au  parlement  ,  avec  féance 
&  voix  délibérative  ;  ce  droit  leur  fut  ac- 
cordé par  un  édit  du  10  février  1553. 

Le  parlement  fut  d'abord  établi  à  Bor- 
deaux en  1462;  mais  comme  le  29  avril 
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1469  ,  Louis  XI  fut  obligé  de  céder  la 
Guienne  à  Charles,  duc  deBerri  ,fon  frère, 
à  titre  d'apanage  ,  au  mois  de  novembre 
fuivant  ,  le  parlement  de  Bordeaux  fut 
.transféré  à  Poitiers ,  oîi  cette  cour  tint  fes 
féances  jufqu'à  la  réunion  de  Tapanage. 

Depuis  cette  époque  ,  il  a  auffi  quelque- 
fois tenu  fes  féances  en  plufieurs  autres 
lieux  fuccelîivement  ;  en  effet  le  8  mars 
1464  ,  il  tenoit  fes  féances  à  Saint- Jean- 
d'Angely. 

En  1473  ,  la  pefte  fut  fi  violente  à  Bor- 
deaux ,  que  le  parlement  fe  tint  à  Libourne 
pendant  les  mois  de  décembre  ,  janvier  & 
février.  En  1497  la  pefte  l'obligea  pareil- 
lement de  tenir  fes  féances  pendant  quel- 
ques mois  à  Bergerac. 

Dans  le  cours  de  l'année  1 5 1 5 ,  &  pendant 
une  partie  de  l'année  fuivante  ,  il  fut  de 
nouveau  transféré  à  Libourne  à  caufe  de  la 
pefte. 

En  1 5  5  5  le  parlement  de  Bordeaux ,  pour 
éviter  le  danger  de  la  pefte  ,  tint  encore  fes 
féances  à  Libourne  ,  depuis  le  16  feptembre 
jufqu'au  6  janvier  1556. 

Au  mois  de  juin  1578, fuivant  l'édit  de 
pacification  ,  la  chambre  tripartie  ,  corn- 
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pofce  d'un  prclident  &  de  douze  confeillers 
au  parlement  de  Cordeaux  ,  fut  établie  à 
Agen;  (k  en  1 582  ,  fuivant  le  dernier  cdit 
de  pacification  ,  une  chambre  du  parlement 
de  Paris  tint  pendant  quelques  mois  fa 
fcance  aux  Jacobins  de  Bordeaux. 

La  pefte  étant  furvenue  à  Bordeaux  en 
1653  ,  le  parlement  fut  transféré  à  Agen,& 
enfuite  à  la  Réole  ,  où  il  demeura  jufqu'au 
mois  de  mai  1654  ,  il  fut  alors  rétabli  à 
Bordeaux  ,  &  l'ouverture  du  parlement 
fe  fit  le  premier  décembre  de  la  même 
année. 

Les  émotions  populaires  qui  fe  firent  à 
Bordeaux  depuis  le  16  mars  1675  ,  à  Toc- 
cafion  de  l'établiffement  du  papier  timbré 
&  de  quelques  nouvelles  impofitions, déter- 
minèrent le  roi  à  transférer  le  parlement  à 
Condom.  La  déclaration  fut  publiée  le  21 
novembre  de  la  rnême  année. 

Il  fut  depuis  transféré  à  Marmande  ;  il  y 
étoitle  18  juillet  1676,  &  le  8  août  1677, 
comme  il  paroît  par  deux  députations  que 
les  jurats  firent  alors  vers  le  parlement 
féant  à  Marmande, 

Il  fut  enfuite  transféré  à  la  Péole  ,  &  il 
y  étoit  au  mois  de  mai  1678. 
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François  I"  ordonna  en  1519  que  le  par- 
lement de  Bordeaux  tiendroit  les  grands 
jours  comme  ceux  de  Paris ,  de  Touioufe 
&  de  Rouen. 

En  conféquence,le  6  feptembre  1533,  il 
fut  arrêté  qu'un  préfident  &  plufieurs  con- 
feillers,  iroient  tenir  les  grands  jours  à  Pé- 
rigueux  ,  depuis  le  premier  oftobre  jufqu'à 
la  un  du  mois. 

Le  2  août  1540  ,  on  publia  les  lettres 
pour  en  tenir  à  Agen  depuis  le  premier  fep- 
tembre jufqu'au  I  5  cdobre. 

Il  paroît  que  le  8  juin  1547  il  y  eut  un 
arrêté  pour  écrire  à  M.  le  chancelier,  pour 
obtenir  les  provifions  néceflaires  ,  à  l'effet 
de  tenir  les  grands  jours  pour  détruire  les 
voleurs  &  les  hérétiques. 

En  1567  il  tint  fes  grands  jours  à  Péri- 
gueux  ,  pendant  les  mois  de  feptembre  & 
oftobre. 

Henri  II,  par  un  édit  de  1553  ,  ordonna 
que  ce  parlement  précéderoir  celui  de  Dijon. 
Charles  IX  y  tint  le  iz  avril  1565  fon 
lit  de  juftice. 

Le  nombre  des  officiers  de  ce  parlement 

a  été  diminué  &  augmenté  par  divers  édiis. 

Cette  cour  jouit   des  mêmes  privilèges 
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&  prérogatives  quj  les  autres  paricmens 
du  royaume.  . 

Parlement  de  Bourgogne, 

C'cft  le  cinquième  parlement  du  royaume. 
La  Bourgogne  avoit  (on  parlement  dès  le 
temps  de  Clot.ùre  II  ;  mais  ce  parlement 
finit  avec  le  royaume  de  Bourgogne  ,  c'efl- 
à-dire  vers  le  milieu  du  onzième  fiecle. 

Philippe-le  Hardi ,  l'un  des  fils  du  roi  Jean, 
&  premier  duc  de  Bourgogne  de  la  féconde 
race  ,  avoit  drefle  les  premiers  projets  d*uri 
parlement  à  Bellay  &  depuis  à  Dijon. 

Ses  fuccefleurs  ,  ducs  de  Bourgogne  ,  for- 
mèrent deux  confeils  qu'ils  appelloient 
grands  jours  ,  l'un  à  Beaune  &  l'autre  à 
Saint- Laurent. 

Le  parlement  qui  fubfifte  aujourd'hui  à 
Dijon  a  pris  la  place  de  ces  jours  généraux 
ou  grands  jours  de  Beaune  &  de  Saint-Lau- 
rent ;  les  premiers  furent  inftitués  vers  Tan 
1354  par  Philippe  ,  duc  de  Bourgogne  ,  en 
la  ville  de  Beaune  ,  oii  plufieurs  ducs  de 
Bourgogne  tinrent  leur  cour. 

Ces  jours  généraux  de  Beaune  étoient 
quelquefois  nommés  parlement,  mais  l'ap- 
pel de  ces  grands  jours  reflbriiflbit  au 
parlement  de  Paris. 
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La  Bourgogne  étant  retournée  à  la  cou- 
ronne en  1361  par  le  décès  de  Philippe  le 
Rouvre  ,  le  roi  Jean  donna  au  parlement 
la  permifïion  de  juger  fouverainement. 

La  Bourgogne  ayant  été  de  nouveau 
donnée  en  apanage  par  le  roi  Jean  au  plus 
jeune  de  fes  fils,  appelle  Philippe-le- Hardi , 
ce  prince  &  fes  Tucceueurs  ,  à  l'imitation 
des  anciens  ducs  de  Bourgogne  ,  tinrent 
leurs  jours  généraux  à  Beaune  ,  &  depuis 
ce  temps  l'appel  de  ces  jours  généraux  ref- 
fortit  au  parlement  de  Paris  ,  comme  avant 
la  réunion  de  la  Bourgogne  à  la  couronne. 

Il  y  avoit  auffi  des  grands  jours  à  Saint- 
Laurent-lez-Châlons,  que  l'on  qualifioit  de 
parlement ,  &  qui  étoient  pour  le  comté 
d'Auxerre  &  pour  la  BreffeChâlonnoife  ;  ils 
avoient  été  pareillement  inflitués  par  les 
anciens  ducs  de  Bourgogne  ,  &  ils  eurent 
le  même  fort  que  ceux  de  Beaune  ,  de  forte 
que  l'appel  de  ces  grands  jours  refl'ortiflbit 
auffi  au  parlement  de  Paris. 

Le  dernier  duc  de  Bourgogne  Charles-Ie- 
Téméraire,  ayant  été  tué  devant  Nancy, 
le  5  janvier  1477,  (nouveau  ftyle)  le  du- 
ché de  Bourgogne  fut  alors  réuni  à  la  cou- 
ronne ôc  n'en  a   plus    été    ieparé    depuis 

Louis 
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Louis  XI.  Les  principaux  des  trois  états  de 
cette  province  fe  retirèrent  pardevers  le 
roi ,  &  le  fupplierent ,  pour  le  bien  de  la 
juftice  ,  d'établir  dans  ion  duché  de  Bour- 
gogne &  comté  de  Charolois  ,  baronnie  de 
Noyers,  &  terres  enclavées  audit  duché  , 
une  cour  fouveraine  qui  fût  appellée  cour 
de  parlement. 

Le  roi,  par  un  édit  du  18  mars  1476, 
(vieux  flile  )  créa  oc  établit  une  cour  fou- 
veraine pour  ctrc  tenue  dorénavant  fous  le 
titre  de  parlement  ,  ayant  tout  droit  de 
refTort  &  de  fouveraineté  au  lieu  des  grands 
jours  ;  il  ordonna  aufli  que  le  parlement  de 
Dôle  &  de  Saint-Laurent  feroient  entnunus 
fouverains  ,  comme  ils  l'étoient  de  toute 
ancienneté  ;  &  pour  tenir  chacun  defdits 
parlemens ,  il  ordonna  qu'il  y  auroit  avec 
le  préfident ,  deux  chevaliers  ,  douze  con- 
feillers  en  la  manière  accoutumée  ,  deux 
avocats  ,  un  procureur  fifcal ,  un  greffier, 
&  cinq  huiffiers  ordinaires. 

Ce  parlement  tint  d'abord  fes  féances  à 
Beaune;  mais  quelque  temps  après  ,  cette 
ville  s'étant  révoltée ,  le  parlem.ent  fut  trans- 
féré à  Dijon  par  édit  du  10  août  1480  ;  fa 
Tome  IIL  Q 
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féance  dans  cette  ville  fut  confirmée  par  un 
édit  du  mois  de  février  fuivant. 

Les  fonâ:ions  des  officiers  de  ce  parle- 
ment furent  fufpendues  par  une  déclaration 
du  J4  mars  1637  i  qi-ielques-uns  furent  ré- 
tablis le  premier  mai  fuivant ,  &  les  autres 
par  un  édit  du  mois  de  juillet  de  la  même 
année. 

Le  nombre  des  officiers  de  ce  parlement 
a  été  augmenté  &  diminué  par  divers  édits 
&  déclarations. 

Les  fiéges  royaux  qui  refîbrtiffent  à  ce 
parlement ,  font  le  bailliage  &  la  chancellerie 
de  Beaune  ,  les  fiéges  de  Nuys  ,  d'Auxonne 
&  de  Saint  Jean-de-Lone  ,  le  bailliage  & 
chancellerie  d'Aiitun  ,  les  fiéges  de  Mon- 
cenis  ,  de  Semur-en-Brionois  ,  le  bailliage 
&  chancellerie  de  Châlons-fur-Saone  ,  le 
bailliage  &  chancellerie  d'Auxois  ,  &  les 
iiéses  d'Avalon  ,  d'Arnai-le-Duc ,  de  Sau- 
lieu ,  le  bailliage  &  chancellerie  de  Châtil- 
lon  ,  les  bailliages  de  Charolles,  de  Bour- 
bon-Lancy  ,  de  Bourg-en  BrefTe  ,  les  fiéges 
de  Bellay  &  de  Gex  ;  il  y  a  auffi  plufieurs 
juftices  feigneuriales  qui  y  refîbrtiflent  di- 
redement. 
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Parlement  de  Normandie, 

C'efl:  le  fixieme  parlement  du  royaume. 

il  tire  fon  origine  de  la  cour  de  l'échiquier 
de  Normandie  (i)  inftituée  par  Rolto  ou 
Raoul  ,  premier  duc  de  cette  province. 
Cette  cour  fut  érigée  en  cour  fbuveraine  , 
&t  rendue  fédentaire  a  Rouen  ,  par  Louis 
XII  en  1499  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  151 5 
que  François  F""  ordonna  que  le  nom  d'é- 
chiquier feroit  changé  en  celui  de  parle- 
ment. 

Cette  cour  étoit  alors  compofée  de  quatre 
préfidens  ,  dont  le  premier  &  le  troifieme 
étoient  clercs  ,  &  les  deux  autres  laïcs  ,  de 
treize  confeillers  clercs  ,  &  de  quinze  autres 
laïcs  ;  de  deux  avocats  généraux  &  d'un  pro- 
cureur général ,  de  deux  greffiers  ,  l'un  pour 
le  civiljl'autre  pour  le  criminel,  d'un  huiffier 
audiencier  &  de  (îx  autres  huiffiers. 

On  partagea  en  deux  chambres  la  cour 
de  l'échiquier ,  lorfqu'elle  fut  rendue  fé- 
dentaire. 

En  15 19  François  \"  établit  (  fuivant 
quelques  auteurs  )  une  chambre  des  vaca- 

(1)  Voye:^  EcHIQUlER. 
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tions  ;  mais  il  paroît  que  ces  auteurs  ont 
voulu  parler  de  la  tournelle  ,  dont  la  cham- 
bre fut  en  effet  bâtie  dans  cette  année  ;  car 
ce  ne  fut  qu'en  1 547  que  la  chambre  cks 
vacations  fut  établie. 

Cette  cour  tint  fes  féances  au  château  de 
Rouen  jufqu'au  premier  oftobre  1506  , 
qu'elle  commença  à  les  tenir  dans  le  palais, 
dont  la  conftrudion  avoit  été  commencée 
du  côté  de  la  grand'chambre  dès  1499  »  ^^ 
ne  fut  cependant  achevé  que  longtemps 
après  :  c'eft  dans  ce  palais  que  le  parlement 
tient  encore  aujourd'hui  fes  féances. 

L'archevêque  de  Rouen  &  l'abbé  de 
Saint-Ouen  font  confeillers  d'honneur  nés 
au  parlement. 

Plufieurs  de  nos  rois  ont  tenu  leur  lit  de 
juftice  dans  ce  parlement. 

Charles  VIII  y  tint  le  fien  le  27  avril 
1485  ,  &  y  confirma  les  privilèges  de  la 
province  ,  &  celui  de  Saint-Romain. 

En  1508  Louis  XII  y  vint  accompagné 
des  principaux  officiers  de  fa  cour. 

En  15 17,  François  V^  tint  fon  lit  de  juf- 
îice  à  Rouen  ;  il  étoit  accompagné  du  chan- 
celier Duprat ,  &  de  plufieurs  officiers  de 
(â  cour. 


I 


FRANCE.  14c 

Quelques  jours  après  ,  le  dauphin  vint 
au  parlement ,  où  on  lui  rendit  les  mêmes 
honneurs  qu'au  roi  même  ,  ainfi  que  le 
monarque  l'avoit  ordonne. 

En  15 18  le  roi  accorda  à  ce  parlement 
les  mêmes  privilèges  dont  jouiffoit  celui  de 
Paris. 

En  1 5  5 1  Henri  II  tint  fon  lit  de  juftice  à 
Rouen ,  accompagné  des  cardinaux  ,  du  roi 
de  Navarre ,  de  plufieurs  ducs  ,  du  conné- 
table de  Montmorency  ,  de  l'amiral ,  du  duc 
de  Longiieville  ,  du  chancelier  Olivier  ,  & 
de  plufieurs  autres  feigneurs, 

Charles  IX  y  vint  avec  le  chancelier  de 
l'Hôpital  pour  fe  faire  déclarer  majeur. 

En  1513  François  l*^""  accorda  au  parle- 
ment l'exemption  de  la  gabelle. 

Par  un  édit  du  mois  de  février  1 589  ,  ce 
parlement  fut  transféré  dans  la  ville  de 
Caën  ,  mais  il  fut  rétabli  à  Rouen  par  un 
autre  édit  du  8  avril  1 594. 

Au  mois  de  décembre  1 543  ,  le  roi  créa 
la  chambre  des  requêtes  du  palais. 

En  1 545  , François  V^  établit  une  chambre 
criminelle  pour  juger  les  affaires  concernant 
les  erreurs  de  Luther  ou  de  Calvin  ,  qui 
commençoient  à  fe  répandre  dans  îe  pays» 
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Depuis  cette  époque  ie  parlement  de 
Rouen  a  éprouvé  différens  char'gemens  ;  il 
comprend  dans  fon  refïort  les  fept  grands 
bailliages  de  Normandie  ,<k  ceux  qui  en  ont 
été  démembrés  ;  ces  fept  bailjiages  font 
Rouen,  Caudebec,Evreux,  AndeIy,Caën , 
Coutances  6c  Alençon. 

Parlement  cTAix» 

Ceft  le  feptieme  des  parlemens  du 
royaume. 

Ce  tribunal  avolt  été  érigé  par  Louis  II , 
comte  de  Provence,  le  14  août  141 5  ,  fous 
le  titre  de  parlement. 

Neuf  ans  après  ,  c'efl- à-dire  en  142,4, 
Louis  VI  donna  à  ce  tribunal  le  nom  de 
eonfeil  éminent. 

Charles  VIÎI ,  après  la  réunion  de  la  Pro- 
vence à  la  couronne,  conçut  le  delTein  de 
réformer  raimîj:iiîration  de  !a  juftice  dans 
le  comté  de  Provence,  il  a  voit  envoyé  pour 
cet  effet  des  commiffaires  qui  avoient  ré- 
digé par  écrit  plufieurs  articles  ;  mais  le 
voyage  de  ce  prince  pour  la  conquête  du 
royaumi?  de  Naples  empêcha  la  conclufion 
de  ce  projet. 

En  1 501  Louis  XII  érigea  le  eonfeil  émi- 
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nent  en  cour  fouveraine  avec  le  titre  de 
parlement  ;  &c  il  ordonna  que  cette  rour 
feroit  tenue  par  le  Icnéchal  de  Provence  6c 
fon  lieutenant  en  fon  abfence  ,  par  un  prcfi- 
dent  6c  par  onze  confeillers ,  dont  il  y  en 
avolt  quatre  eccléliaûlques  6c  les  autres 
laïcs,  tous  gens  notables,  clercs  gradués, 
un  avocat  6c  deux  procureurs  généraux  &C 
fifcaux  pour  pourfuivre  &  défendre  les 
droits  du  roi ,  un  avocat  &  un  procureur  des 
pauvres  ,  quatre  greffiers  &  trois  huiffiers, 

L'édit  de  1501  fut  publié  ;  mais  les  états 
de  Provence  ayant  fait  des  remontrances 
au  roi ,  il  envoya  dans  le  pays  deux  corn» 
miffaires  qui  fufpendirent  l'ctabliffement  du 
parlement ,  jufqu'à  ce  que  par  fa  majefté 
il  en  eût  été  autrement  ordonné. 

Au  mois  de  juillet  1502,  le  roi  donna  iiit 
édit  portant  confirmation  de  ce  parlement. 

François  V^  en  1535  ayant  ôté  la  préll- 
dence  au  grand  fénéchal  ,  ordonna  que  les 
arrêts  feroient  rendus  au  nom  du  roi  ,  6c 
mit  le  fénéchal  à  la  tête  des  jurifdiûions  in- 
férieures. 

Le  parlement  d'Aix  commence  fes  féances 
tous  les  ans  le  premier  oûobre ,  &  ce  jour-là 
il  prête  ferment,  6c  procède  au  département 

Qiv 
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des  chambres  ;  il  finit  fesléancesle  30)11111; 
la  chambre  des  vacations  commence  les 
ïiennes  le  premier  juillet  &  les  finit  le  30 
feptembre  ;  fon  reffort  s'étend  fur  toute  la 
provence  ,  les  terres  adjacentes  &  la  vallée 
de  Barceionette ,  depuis  ion  union  à  la  cou- 
ronne. Il  connoît  de  l'appel  des  juge.nens 
des  confuls  de  la  nation  établis  aux  Echelles 
du  Levant  ôi  aux  côtes  de  Barbarie  ;  il  a 
dans  fon  reffort  douze  fénéchauffées,  fçavoir 
celles  d'Aix  ,  d'Arles ,  de  Marfeille  ,de  Tou- 
lon ,  d'Hyeres,  de  Dreguignan  ,  de  GrafTe  , 
de  Caflellanne,  de  Digne  ,  de  Sifteron  ,  de 
Forcaîquier ,  deBrignole,  outre  la  préfec- 
ture deBarcelonnette  &  lesfiéges  ^j^ppaux. 
Les  judicatures  royales  de  ce  parlement 
font  Gardanne  ,  Pertuis ,  Tarafcon  ,  Saint- 
Remi ,  Antibes ,  Cuers  ,  les  Mées ,  Saint- 
Paul- de- Vence  ,  Mouftiers  ,  Apt ,  Saignon  , 
Saint-Maximin  ,  Correns  ,  le  Val ,  Barjoix  , 
Guillaume  ,   Entrevaux  ,  Colmar  ,  Seine  , 
Aups  &  le  Martigues. 

Ce  parlement  jouit  du  droit  d'annexé  :  en 
vertu  de  ce  droit  aucune  bulle  ne  peut  être 
exécutée  dans  fon  reffort  fans  fa  permifîîon, 
paréatis  ,  entérinement  ,  attache  ou  annexe  ; 
ce  droit  s'exerce  non-feulement  à  l'égard 
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des  bulles  qui  ont  befoin  de  lettres  patentes 
enreglftrces  ,  fuivant  le  droit  public  du 
royaume  ,  mais  généralement  pour  tous 
brefs  ,  refcrits  ,  expéditions  pour  affaires 
publiques  ou  pour  celles  des  particuliers  , 
qui  font  émanés  de  la  cour  de  Rome  ou 
de  la  légation  d'Avignon  :  par  un  ancien 
concordat  pafTé  entre  le  vice-légat  d'Avi* 
gnon  &  le  député  du  parlement ,  le  droit 
d'annexé  a  été  reconnu. 

L'ufage  que  le  parlement  d'Aix  fît  de  fon 
autorité  dans  le  temps  de  la  ligue,  lui  mérita 
de  la  part  d'Henri  IV  un  témoignage  hono- 
rable des  fervices  qu'il  avoit  rendus  à  la 
couronne.  Les  lettres  patentes  qui  lui  furent 
expédiées  en  1594,  s*expliquent  en  ces 
termes  :  Déclarons  notre  cour  de  parlement  de 
Provence  avoir  été  principal  injîrumcnt  de  la 
réduction  de  toutes  les  villes  de  notre  royaume 
en  notre  ohéijfance  ;  ayant  véritablement  témoi- 
gné^en  cette  rencontre  une  entière  reconnoijfance 
de  notre  autorité ,  &  montré  une  conjlance  & 
fidélité  exemplaires  à  toute  la  France. 

Le  parlement  efl  chargé  à  chaque  paix, 
d'en  ordonner  la  Dublicaîion  ;  Louis  XIV  fe 
trouvant  à  Aixen  1660,  en  donna  l'ordre;  le 
parlement  fit  publier  la  paix  de  Nimegue  en 
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1677;  il  n'avoit  point  reçu  les  traités  de  Rif- 
wlck  6c  d'Utrecht  ;  mais  il  a  été  rétabli  dans 
(es  droits  en  17 14.  La  publication  de  la  paix 
fe  fait  d'abord  à  l'audience  après  un  difcours 
de  l'avocat  général ,  Si  enfuite  dans  la  ville 
par  le  greffier  audiencier  ,  précédé  des  tam- 
bours ,  des  trompettes  &C.  des  fourriers  du 
pays  ,  de  la  maréchauiTée  ,  des  huiffiers  ,  & 
fuivi  des  greffiers  &  fecretaires  de  la  cour , 
des  principaux  officiers  du  fiége  ,  des  confuls 
&  des  officiers  de  la  ville  ,  tous  à  cheval, 
en  robe  ou  en  habits  de  cérémonie. 

Parlement  de  Bretagne, 

C'eft  ie  huitième  des  parlemens  du 
royaur/ie.  Il  tire  fon  origine  des  grands 
jours  que  les  comtes  de  Bretagne  &  enfuite 
les  ducs  faifoient  tenir  dans  cette  province  ; 
on  les  appelloit  à  Paris  grands  Jours  ,  & 
dans  la  province  parlement. 

On  appelloit  des  juges  de  feigneurs  de- 
vant les  juges  du  comte  ou  duc  de  Bre- 
tagne féans  à  Rennes  ou  à  Nantes  ,  lefquels 
connoiflbîent  des  appellations  At  toute  la 
province  aux  plaids  généraux.  On  pouvoit 
enfuite  appeller  de  ces  jugemens  au  confeil 
du  duc  ,  &  de  ce  confeil  aux  grands  jours 
ou  au  parlement. 
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On  trouve  dans  l'hiftoire  de  Bretagne  de 
d'Argentré  ,  qu'avant  le  comte  Alain  III , 
qui  mourut  le  1 3  odobre  1 1 10  ,  il  y  avoit 
déjà  en  ce  pays  un  parlement  ;  que  ious  le 
r.gnede  faint  Louis  on  appcUoit  des  juge- 
mens  de  ce  parlement  dans  deux  cas  :  le 
premier  pour  fuix  &  mauvais  jugement  ou 
fentence  inique  ;  le  fécond  par  faute  ou  dé- 
négation de  droit. 

La  chambre  des  grands  jours  o^  du  parle- 
ment de  Bretagne,  ctoir  compolce  d'un  pré- 
fident  du  parlement  de  Paris  ,  de  quelques 
confeillers  du  même  parlement ,  qui  tenoient 
en  même  temps  des  offices  de  confeillers  au 
parlement  de  Bretagne  ;  il  y  avoit  auffi 
quelques  maîtres  des  requêtes  du  confeil  du 
duc  de  Bretagne. 

Ce*-  grands  jours  dévoient  fe  tenir  tous 
les  ans  ,  en  vertu  des  lettres  que  le  roi 
donnoit  à  cet  effet ,  mais  on  ne  les  convo- 
quoit  comm.unément  que  tous  les  deux  ans, 
&  même  quelquefois  plus  rarement. 

Charles  VIII  ayant  époufé  Anne  de  Bre- 
tagjjie  en  1491  ,  établit  un  nouveau  confeil 
en  Bretagne  ,  au  lieu  de  celui  des  ducs  ,  & 
peu  de  temps  après  il  commit  Jean  de 
Gonnay  pour  premier  préfident  ,  avec  un 
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fécond  préfident  &  huit  confeillers  clercs  & 
dix  laïcs ,  un  greffier  &  deux  huiffiers  pour 
tenir  les  grands  jours. 

Ayant  enfin  reconnu  qu'il  feroit  avanta- 
geux pour  ce  pays  que  l'on  y  tînt  les  grands 
jours  une  fois  l'an  ,  il  ordonna  par  un  édit 
du  27  novembre  1495  ,  qui  fut  publié  dans 
l'affemblée  des  états  de  la  province  ,  que 
ces  grands  jours  ou  parlement  fe  tiendroient 
Une  fois  diaque  année  ,  depuis  le  premier 
feptembre  julqu'au  5  oftobre  fuivant ,  par 
les  mêmes  préfidens  ,  confeillers  &  autres 
officiers  qui  avoient  d'abord  été  commis. 

La  jurifdiftion  de  ces  grands  jours  ou  par- 
lement n'étoit  pas  fouveraine  ,  il  y  avoit 
appel  au  parlement  de  Paris  ;  cependant  les 
exemples  en  font  rares ,  les  ducs  de  Bretagne 
empêchoient  autant  qu'il  leur  étoit  poffible 
que  l'on  ne  prît  cette  voye. 

Le  fécond  mariage  d'Anne  de  Bretagne 
avec  Louis  XIÏ  ,  ni  celui  de  François  P^ 
avec  Claude  de  France ,  fille  de  Louis  XII 
&  d'Anne  de  Bretagne,  ni  la  réunion  même 
qui  fut  faite  de  la  Bretagne  à  la  couronne 
en  1532,  n'apportèrent  encore  aucun  chan- 
gement à  l'état  du  parlement  de  Bretagne  ; 
le  roi  François  I^"".  ayant  cédé  à  Henri  V_l 
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fon  fils  ,  alors  dauphin  de  France  ,  la  jouif- 
fance  du  duché  de  Bretagne  ,  ordonna  feu- 
lement à  la  prière  de  ce  prince,  par  des 
lettres  en  forme  d'cdit,que  dans  les  matières 
oiiilferoit  queftion  de  1000  livres  de  rente 
&au-deflbus,  ou  de  10000  livres  une  fois 
payée  ,il  n'y  auroii  aucun  reffort  par  appel 
des  grands  jours  ou  parlement  de  Bretagne , 
au  parlement  de  Paris. 

Les  grands  jours  ou  parlement  de  Bre- 
tagne ne  furent  érigés  en  cour  abfolument 
fouveralne  ,  &  fous  le  titre  de  parlement , 
que  par  l'édit  du  roi  Henri  II  du  mois  de 
mars  1553. 

Par  cet  édit  Henri  II  établit  un  parlement 
&  ordonna  qu'il  feroit  compofé  de  deux 
chambres  pour  être  exercé  &  tenu  par 
quatre  préfidens  &  trente-deux  confeillers, 
qui  ferviroient  alternativement ,  deux  avo- 
cats généraux  &  un  procureur  général  du 
roi ,  deux  greffiers  ,  fix  hulffiers  ,  &c. 

Il  fut  auffi  ordonné  que  le  parlement  fe- 
roit tenu  &  exercé  en  deux  féances  & 
ouvertures  ,  l'une  dans  la  ville  de  Rennes 
pendant  trois  mois  ;  fçavoir,  aoiit,feprembre 
&C  oftobre  ,  &  que  pendant  les  mois  de 
novembre  ,  décembre  &  janvier,  il  y  auroit 
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vacations  ;  que  l'autre  féance  &  ouverture 
fe  tiendroir  en  la  ville  de  Nantes  ;  qu'elle 
feroît  de  lervica  pendant  les  mois  de  fé- 
vrier ,  mars  &d  avril ,  &  les  mois  de  mai , 
juin  &  juillec  pour  les  vacations. 

La  première  féance  pour  laquelle  furent 
députés  les  premier  &  troifieme  préfidens, 
commença  au  mois  d'août  ;  Se  la  féconde  où 
furent  députés  les  fécond  &  quatrième  pré- 
fidens  ,  commença  au  premier  février  fui- 
vant  redit. 

Par  le  même  édit  il  fut  ordonné  que  les 
évêques  de  Pvennes  &  de  Nantes  aurôient 
féance  ,  voix  &  opinion  délibéraiive  au 
parlement  de  Bretagne. 

Henri  II  autorifa  par  des  lettres  patentes 
du  26  décembre  1558  les  préfidens  &  con- 
fèillers  du  parlement  de  Bretagne  à  vifiter 
toutes  les  priions  ,  interroger  les  prifon-^ 
niers,  comme  aufli  à  vifiter  les  préfidiaux, 
&  à  y  préiider  &  j^iger,  tant  es  jours  de 
plaidoierie  que  de  confeil  ,  fans  y  prendre 
aucun  profit  ni  émolument  ,  à  vifiter  hs 
hôpitaux  &  lieux  piteux  ,  pour  voir  &  en- 
tendre s'ils  font  bien  &  duement  entretenus 
&  réparés ,  pour  fur  leur  rapport  y  être  pour- 
vu par  la  cour. 
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Les  habitans  de  la  ville  de  Nantes  de- 
mandtrent  à  François  II  que  le  parlement 
fiit  iransfcrc  en  la  ville  de  Nantes ,  &  que 
les  deux  Icances  fuflent  unies  en  une  ,  & 
tenues  dans  cette  ville. 

La  ville  de  Rennes  s'y  oppofa  ,  mais  les 
habitans  de  Nantes  obtinrent  au  mois  de 
juin  1557  des  lettres  patentes  portant  tranf- 
lation  du  parlement  dans  cette  ville. 

Charles  IX  révoqua  les  lettres  du  mois 
de  juin  15 '5  7  ,  &  ordonna  que  la  féance 
ordinaire  de  ce  parlement  feroit  &  demeu- 
reroit  toujours  en  la  ville  de  Rennes,  fans 
que  pour  quelque  caule  que  ce  fût ,  elle  piit 
être  à  l'avenir  transférée  à  Nantes  ni  ailleurs; 
ce  prince  établit  le  parlement  ordinaire  en 
la  ville  de  Rennes  pour  y  être  tenu  & 
exercé  à  l'avenir  à  perpétuité ,  comme  les 
autres  cours  de  parlement  du  royaume. 

Cependant  comme  le  parlement  tenoit 
déjà  fes  féances  à  Nantes ,  l'exécution  de 
cette  loi  fouflFrit  quelque  retardement ,  tant 
par  l'oppofrtion  des  Nantois  ,  qui  empê- 
chèrent d'abord  les  commis  des  greffes 
d'emporter  les  facs  &  papiers  ,  que  par 
divers  autres  incidens  ;  enfin  le  24  juillet 
1561 ,  il  y  eut  des  lettres  de  juiTion  pour 
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l'enregiflrer  ,  &  il  fut  enjoint  au  parlement 
de  commencer  fes  féances  à  Rennes  le  pre- 
mier août  luivant  ,  ce  qui  fut  exécuté.  II 
paroît  néanmoins  que  le  parlement  de  Ren- 
nes fut  encore  interrompu  ;  puiiqu'il  fut  ré- 
tabli 6iL  confirmé  par  une  déclaration  du 
premier  juillet  1568. 

Il  fut  transféré  à  Vannes  en  1675  ,  mais 
il  fut  rétabli  à  Rer\nesen  1689. 

Par  une  déclaration  du  23  février  1584, 
les  féances  qui  n'étoient  que  de  trois 
mois ,  furent  fixées  à  quatre  chacune.  En 
1600  Henri  IV  ordonna  que  chaque  féance 
feroit  de  fix  mois.  Depuis  ce  parlement  a 
été  rendu  ordinaire. 

Les  membres  de  cette  cour  jouifTent  des 
mêmes  droits  &  des  mêmes  prérogatives 
que  les  autres  parlemens  du  royaume. 

Parlement  de  Pau, 

C'efl  le  neuvième  parlement  du  royaume. 
Les  anciens  princes  du  pays  avoient  une 
cour  capitale  de  juHice  qui  s'appelloit  cour 
majoWy  oii  fe  terminoient  en  dernier  refTort 
les  conteftations  qui  y  étoient  portées  par  ap- 
pel des  autres  juftices.  Elle  éioit  compoféede 
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deux  ëveqiies  &  de  douze  barons  du  pays. 

Philippe  III ,  comte  d'Evreux  &  roi  de 
Navarre  ,  après  la  bataille  de  CaiTel ,  où  il 
accompagnoit  le  roi  Philippe  de  .Valois, 
retourna  dans  fon  royaume  de  Navarre  ;  & 
pour  remédier  aux  dcfordres  qui  s'ctoicnt 
gliffcs  pendant  rabfence  des  quatre  rois  fes 
prédécefl"eurs,il  aflembla  les  états  à  Pampe- 
lune  en  I  3 18  ,  6i  établit  un  confeil  ou  parle- 
ment. 

En  1519  ,  Henri  II ,  de  la  maifon  d'Al- 
bret ,  roi  de  Navarre ,  commença  à  Pau  un 
palais ,  Se  y  établit  un  confeil  fouverain 
pour  réfider  en  cette  ville. 

II  y  avoit  en  outre  une  chancellerie  de 
Navarre  ,  qui  étoit  aufîi  une  cour  fiipé- 
rieure. 

Louis  XIII  forma  en  1620  le  parlement, 
de  Navarre  &  Béarn  de  ces  deux  compa- 
gnies. 

En  1527,  Henri  II ,  roi  de  Navarre ,  éta- 
blit une  chambre  des  comptes  à  Pau  ,  & 
lui  donna  pour  reffort  la  baffe  Navarre  &  le 
Béarn,  les  comtés  de  Foix  &  de  Bigorre,  les 
vicomtes  de  Marfan  ,  de  Turfan  ,  de  Gavar- 
don  &  la  baronnie  de  Captieux, les  vicom- 
tes de  Lautrec  ,  de  Nebouzan ,  la  baronnie 
Tome  IIL  R 
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d'After -Villemure  ,  &  les  quatre  vallées 
d'Aure. 

Louis  XIII  unît  à  Cette  chambre  des  comp- 
tes celle  de  Nerac  ,  pour  ne  former  à  l'a- 
venir qu'un  même  corps  ,  fous  le  titre  de 
chambre  des  comptes  de  Navarre, 

En  1691  ,  le  roi  fir  un  nouveau  change- 
ment dans  ces  compagnies ,  en  uniffant  la 
chambre  des  comptes  au  parlement,  &  en 
lui  attribuant  la  connoiffance  de  tout  ce  qui 
appartient  aux  chambres  des  comptes  des 
autres  provinces  &  à  celle  des  monnoies; 
ainfi  ce  parlement  eft  tout  à  la  fois  chambre 
des  corrptcs  ,  cour  des  aides  &  des  finances. 

Mais  comme  on  avoit  été  obligé  de  dif- 
traire  plufieurs  terres  &  feigneuries  du 
reffori  de  cette  chambre  des  comptes  pour 
former  la  juriididion  des  cours  fouveraines 
établies  à  Bordeaux  &  à  Montauban  ,  on  a 
uni  au  parlement  de  Pau  tout  le  pays  de 
Soulle ,  qui  dépendoit  auparavant  du  par- 
lement de  Bordeaux. 

Le  reflbrt  de  ce  parlement  qui  comprend 
les  évêchés  de  Lefcar  &  d'Oleron  ,  eftcom- 
pofé  de  cinq  fénéchauflees. 

Le  roi  eft  feul  feigneur  haut  jufticier  dans 
foute  la  province;  les  feigneurs  particuliers 
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n'ont  que  la  moyenne  6c  baffe  jufllce  ;  les 
jurats  ne  peuvent  en  matière  criminelle  pro- 
noncer aucune  peine  affli6live  ;  ils  ont  feu- 
lement le  pouvoir  d'envoyer  leur  avis  au 
parlement. 

L'appel  de  leurs  jugemens  en  matière  ci- 
vile peut  être  porté  au  choix  des  parties , 
ou  devant  les  fénéchaux  ,  ou  au  parlement. 
Toute  partie  a  droit  pour  quelque  coniefta- 
tion  que  ce  (bit ,  de  fe  pourvoir  direfte- 
ment  au  parlement ,  fans  effuyer  la  jurif- 
di£Hon  inférieure  des  jurats  ,  ni  celle  des 
fénéchaux  royaux. 

Parlement  de  Alet^. 

C'eft  le  dixième  parlement  du  royaume. 
Les  trois  évêchcs  ,  après  la  mort  du  roi 
Raoul  ,  du  temps  de  Louis  d'Outremer, 
furent  affujettis  à  l'empereur  Othon  I  ,  & 
reconnurent  fes  fucceffeurs  pour  fouve- 
rains. 

Les  villes  de  Metz,  de  Toul  &  de  Verdun, 
étoient  gouvernées  par  des  comtes. 

Les  procès  deshabitans  des  trois  évêchés 
étoient  portés  par  appel  à  la  chambre  im- 
périale de  Spire  ;  mais  les  appels  étoient 
très-rares  ,  à  caufe  des  frais  immenfes  que 
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les  parties  étoient  obligées  de  payer,  &  des 
longueurs  des  procédures  de  la  chambre 
impériale. 

Henri  II  en  1551  ayant  repris  Metz, 
Toul  &  Verdun ,  s'en  déclara  le  protedeur  ; 
ces  trois  évêchés  lui  furent  affurés  par  le 
traité  de  Gâteau  Cambrefis  en  1559  ;  l'em- 
pereur Ferdinand  les  fît  redemander  à  Fran- 
çois II  en  1560,  mais  ce  prince  répondit 
que  l'on  n'avoit  fait  aucun  tort  à  l'empire  , 
parce  que  ces  pays  étoient  du  patrimoine 
delà  France. 

En  1598  ,  Henri  IV  fe  fît  afTurer  ces 
mêmes  pays  par  le  traité  de  Vervins.  Ce 
prince  s'étant  ainfi  rendu  maître  de  la  ville 
de  Metz  ,  y  établit  un  préfident  pour  connoî- 
tre  des  différends  qui  pourroient  arriver 
entre  les  bourgeois  &  les  foldats  de  la  gar- 
nifon  ;  cet  ofHce  fubfifla  jufqu'à  la  création 
du  parlement. 

Sur  les  prières  qui  furent  faites  c^  Louis 
XIII  par  tous  les  ordres  de  ces  trois  villes 
&  provinces,  ce  prince  étant  à  Saint-Ger- 
iTîain-en-Laye  ,  au  mois  de  janvier  1633  , 
donna  un  édit  par  lequel ,  pour  remplir  les 
vues  de  fon  prédéceffeur  ,  &  donner  une 
meilleure  forme  à  l'adminiflrarion  de   la 
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/uftice  dans  ce  pays  ,  il  établit  un  parle- 
ment. 

Cette  cour  fut  compofce  d'un  premier 
préfident ,  de  fix  autres  prélidcns  ,  de  qua- 
rante-fix  confeillers  ,  dont  fix  confeillers 
clercs,  d'un  procureur  général  ,  de  deux 
avocats  généraux  ,  de  quatre  fubftituts  du 
procureur  général ,  d'un  greffier  civil  ,  d'un 
greffier  criminel ,  d'un  greffier  des  préfen- 
tations ,  (  le  roi  donna  le  titre  de  fecrétaires 
de  la  cour  à  ces  trois  greffiers  ) ,  d'un  greffier 
garde-facs  des  greffes  ,  d'un  contrôleur  des 
greffes  civil  &  criminel ,  de  deux  notaires 
&  fecrétaires  de  la  cour ,  &c. 

Les  évêques  de  Metz ,  de  Toul  &  de  Ver- 
dun ,  l'abbé  de  Saint-Arnould  de  Metz  , 
&  le  gouverneur  de  la  ville  de  Metz,  font 
confeillers  laïcs  de  cette  cour  ,  &  y  ont 
féance  &  voix  délibérative  aux  audiences 
publiques  ,  ainfi  que  les  autres  évêques 
&  gouverneurs  l'ont  dans  les  autres  par- 
lemens. 

Le  parlement  de  Metz  a  la  même  autorité 
&  jurifdidion  que  les  autres  parlemens. 

Le  parlement  de  Metz  comprend  dans  fon 
reffort  les  bailliages  &  préfidiaux  de  Metz  , 
de  Toul ,  de  Verdun  &  de  Sarlouis ,  les  baitï 
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liages  de  Sedan ,  de  Thionville ,  de  Longwy , 
deMouzon  &de  Mohon  ,  les  prévôtés  bail- 
liageres  de  Mouzon  ,  de  Montmedy  ,  de 
Chavancy,de  Marville,les prévôtésroyales 
de  Dampvilllers,  de  Château-Regnaud  ,  de 
Sîerk  ,  de  Philisbourg  ,  de  Sarboure  ,  & 
les  bailliages  feigneuriaux  de  Vie  &  de  Ca- 
rignan  ,  dont  les  appels  fe  portent  direfte- 
ment  au  parlement, 

La  jurifdiftion  de  ce  parlement  eu.  fort 
étendue ,  parce  que  cette  cour  efl  en  même 
temps  chambre  des  comptes ,  cour  des  aides 
&  des  finances  ,  cour  des  monnoyes  ,  & 
table  de  marbre.  Elle  a  toute  l'attribution 
des  différentes  cours  des  aides  du  royaume , 
depuis  la  réunion  de  celle  qui  avoit  été 
créée  pour  les  trois  évêchés. 

Parlement  de  Befançon, 

Ceft  l'onzième  parlement  du  royaume. 
Ce  parlement  tire  fon  origine  de  l'ancienne 
cour  ou  parlement  des  comtes  de  Bour- 
gogne ,  qui  fut  fubftituée  aux  baillis  géné- 
raux de  la  province. 

Cette   cour   fut    d'abord   ambulatoire 
comme  le  parlement  de  Paris. 
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Dans  le  treizième  fiecle  elle  ne  marcha 
plus  régulièrement  à  la  fuite  du  prince. 

Philippe-le-Bon  ,  duc  &  comte  de  Bour- 
gogne ,  rendit  ce  parlement  fcdentaire  à 
Dole  en  1411,  &  ians  changer  la  forme, 
les  fondions  ,  ni  l'autorité  de  cette  com- 
pagnie ,  il  le  compola  de  fa  perfonne  ,  de 
celle  de  fon  chancelier  ,  d'un  préfident ,  de 
deux  chevaliers ,  d'onze  confeillers ,  de  deux 
avocats  généraux  ,  d'un  procureur  général, 
d'un  fubftiiut ,  d'un  greffier ,  &  de  quatre 
huifllers  ;  les  deux  maîtres  des  requêtes  du 
prince  avoient  auffi  droit  d'y  entrer. 

Le  parlement  renouvella  &  confirma  en 
1439  tous  les  édits  &C  réglemens  faits  dans 
les  précédens  parlemens  ,  en  les  rappellant 
par  leurs  dates  ;  il  en  fit  de  nouveaux  en 
1441  pour  la  jurifdiûion  des  baillis.  Tous 
ces  réglemens  furent  confirmés  par  Philippe- 
le-Bon  ,  le  3  juin  1448. 

Louis  XI  ayant  conquis  la  Franche-Comté, 
les  états  de  Bourgogne  le  fupplierent  d'en- 
tretenir les  parlemens  de  Dole  &  de  Saint- 
Laurent  ;  ce  que  ce  prince  leur  accorda. 

La  ville  de  Dole  ayant  été  prefqu'entîe- 
rement  ruinée  par  le  fiege  qu'elle  avoit 
fouffert ,  Louis  XI  en  retournant  à  Saint- 
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Claude ,  &  étant  à  Salins  »  y  transféra  le 
parlement  de  Franche-Comté  ,  &  le  rendit 
femeflre  pour  les  deux  Bourgognes  ,  n'y 
ayai>t  point  alors  de  parlement  dans  le  duché 
de  Bourgogne. 

Charles  VIII,  roi  de  France ,  étant  encore 
dauphin  ,  &  âgé  feulement  de  dix  ans  ,  & 
ayant  été  marié  le  i  juin  1483  avec  l'archi- 
ducheiie  Marguerite  ,  âgée  de  trois  ans, 
fille  de  l'empereur  Maximilien  ,  qui  eut  en 
dot  la  Franche  -  Comté  ,  confirma  le  parle- 
ment  de  Salins  aux  états  généraux  tenus  à 
Befançon  au  mois  de  décembre. 

Ce  mariage  n'ayant  point  été  accompli  , 
Charles  VIII  ne  tint  la  Franche -Comté 
que  jufqu'en  149 1  ,  qu'il  époula  Anne  de 
Bretagne  ,  &  renvoya  l'archiducheffe  Mar- 
guerite de  Bourgogne. 

La  Franche-Comté  ayant  été  rendue  à 
l'empereur  Maximilien  ,  qui  avoit  époufé 
Marie  de  Bourgogne  ,  héritière  &  fille 
unique  du  duc  Charles ,  l'archiduc ,  dit  le 
Bel  ,  fon  fils  ,  roi  de  Caflille  &  comte  de 
Bourgogne ,  transfera  le  parlement  de  Salins 
h  Dole  ,  fur  la  demande  des  états  généraux 
de  la  province  ,  par  des  lettres  du  derniçr 
décembre  1500, 
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Apres  la  mort  du  roi  de  Camille  ,  arri' 
vée  le  25  fcptembre  i  ^06  ,  l'empereur  Ma- 
ximilien  ,  fon  père  ,  &  Charles  ,  prince 
d'Efpagne  ,  fon  fils  ,  qui  fut  depuis  empe- 
reur fous  le  nom  de  Ch^rles-quint ,  confir- 
mèrent de  nouveau  le  parlement  de  Franche- 
Comté  dans  la  ville  de  Dole  ,  par  des  lettres 
du  II  février  1508  ,  par  leiquelles  ils  or- 
donnèrent que  des  onze  confeillers  il  y  en 
auroit  deux  clercs. 

L'archiduchelTe  Marguerite  ,  tante  de 
l'empereur  Charles-Quint ,  ayant  eu  en  apa- 
nage le  comté  de  Bourgogne  ,  confirma  le 
parlement  à  Dole ,  par  des  lettres  du  4  août 

La  Franche-Comté  étant  retournée  à  l'em- 
pereur Charles-Quint ,  après  la  mort  de 
rarchiduchefle  Marguerite  ,  l'empereur  con- 
firma aufîi  le  parlement  à  Dole  ,  par  des 
lettres  du  10  février  1530. 

Par  d'autres  lettres  ,  datées  de  Tolède  du 
premier  avril  1538  ,  ce  même  prince  ct>n- 
firma  de  nouveau  le  parlement  dans  la  ville 
de  Dole. 

Un  an  après  l'abdication  de  Charles- 
Quint  ,  Philippe  II  fon  fils  ,  roi  d'Efpagne  , 
étant  aux  états  de  Bruxelles  ,  confirma  au/H 
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le  parlement  à  Dole ,  par  des  lettres  du  23 

juillet   1556. 

Il  fut  encore  confirmé  dans  cette  même 
ville  par  des  lettres  du  21  oftobre  1599  » 
données  par  les  archiducs  Albert  &  Ifabelle, 
auxquels  la  Franche- Comté  avoit  été  don- 
née à  charge  de  reverfîon. 

En  vertu  de  la  faculté  donnée  au  parle- 
ment de  Dole  ,  dans  le  diplôme  de  l'empe- 
reur Charles-Quint,  du  premier  avril  1538, 
ce  parlement  fe  retira  le  16  août  1630  à 
Pefme ,  ou  il  tint  les  féances  à  caufe  de  la 
perte  ;  &  le  19  oftobre  fuivant  il  fe  retira 
à  la  Loye  pour  la  même  r^ifon. 

Philippe  IV  ,  roi  d'Efpagne  ,  confirma 
comme  (es  prédéceffeurs  ,  ce  parlement  à 
Dole  ,  par  des  lettres  du  20  mars  1556. 

Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche- 
Comté  ,  confirma  le  parlement  le  14  février 
1668  ;  mais  cette  province  ayant  été  ren- 
due au  mois  de  mai  de  la  même  année  ,  par 
letraité  d'Aix-la-Chapelle ,  Philippe  IV  ,  roi 
d'E(pagne,  défendit  au  parlement  de  faire 
aucune  fon£l:ion  jufqu'à  nouvel  ordre  ;  mais 
Louis  XIV  ayant  conquis  de  nouveau  la 
Franche-Comté  le  15  mai  1674,  cette  pro- 
vince fuf  réunie  pour  toujours  à  la  couronne 
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de  France,  le  17  feptembre  1678,  par  le 
traire  de  Nimeguc  ,  &  le  parlement  fut  con- 
firmé à  Dole,  par  des  lettres  du  17  juin  1674, 

Ce  même  prince  ,  par  des  lettres  du  iz 
août  1676,  transfc:ra  le  parlement  de  la  ville 
de  Dole  dans  celle  de  Befançon  ,  où  il  a 
toujours  tenu  fcs  .Céances  depuis  ces  lettres 
jufqu'à  préfent. 

Le  nombre  des  officiers  de  ce  parlement , 
dans  fon  origine,  n'étoit  pas  fixé  ;  il  ne  le 
fut  qu'en  142Z,  lorfque  Philippe-le-Bonle 
rendit  fédentaire  à  Dole. 

Cette  cour  n'étoit  alors  compofée  que  de 
deux  chambres  ,  qui  fe  réuniffoient  quel- 
quefois ,  lorfqu'il  s'agiffoit  d'affaires  impor- 
tantes. 

Le  parlement  étoit  toujours  en  robe 
rouge  lorfqu'il  donnoit  audience  ,  ôc  qu'il 
prononçoit  les  arrêts. 

Le  préfident  de  Bourgogne  ,  que  l'on  ap- 
pelloit  ainfi  parce  qu'il  étoit  alors  le  feul 
préfident  du  parlement  du  comté  de  Bour- 
gogne ,  étoit  toujours  à  la  première  cham- 
bre. Le  doyen  des  confeillers ,  qui  avoit  le 
titre  de  vîce-prcjîdent  ,  étoit  à  la  tête  de  la 
féconde  chambre. 

Lorfqu'il  vaquoit  quelque  place  dans  Tune 
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des  deux  chambres ,  le  parlement  préfentoit 
trois  fujets  au  prince  ,  lequel  nommoit  l'un 
d'entr'eux  ,  excepté  pour  la  place  du  préfi- 
dent ,  à  laquelle  le  roi  nommoit  feul  ,  fans 
la  participation  du  parlement  ;  il  le  confui- 
toit  cependant  quelquefois  à  ce  fujet. 

Le  parlement  fait  fa  rentrée  le  lendemain 
de  la  faint  Martin  ,  le  furlendemain  on  fait 
les  mercuriales  ,  &  à  la  féance  de  relevée  , 
les  députés  des  bailliages  de  la  province 
font  leurs  remontrances  lur  ce  qui  s'eft  pafle 
d'important  dans  leur  reffort  pendant  le 
cours  de  l'année. 

Le  parlement  de  Befançon  comprend 
dans  fon  reffort  cinq  prélïdiaux  ,  (çavoir 
ceux  de  Befançon  ,  de  Véfoul ,  de  Gray ,  de 
Salins  &;  de  Lons-le-Saulnier  ,  qui  font 
réunis  aux  bailliages  de  ces  mêmes  villes  , 
&  à  chacun  defquels  reffortiffent  plufieurs 
autres  bailliages  pour  les  matières  qui  font 
de  leur  compétence. 

De  ces  préfidiaux  dépendent  treize  bail- 
liages royaux  ,  dont  les  appels  reffortiffent 
immédiatement  au  parlement;  ces  treize  bail- 
liages font  diffribués  fous  les  quatre  grands 
bailliages  de  Befançon,  de  Dole,  d'Amont 
&  d'Aval ,  outre  trois  autres  judicatures. 
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Le  bailliage  de  Bcfançon  efl  fcul  ;  celui 
de  Dole  comprend  le  bailliage  particulier 
de  Dole  ,  &  ceux  de  Quingey  &  d'Ornans  ; 
celui  d'Amont  comprend  ceux  de  Véfoul , 
de  Cray  &  de  Baume ,  &  celui  d'Aval  ceux 
de  Poligny  ,  de  Salins  ,  d'Arbois  ,  de  Pon- 
tarlier  &  d'Orgelet ,  &  la  grande  judicature 
de  Saint-Claude  ,  qui  a  les  privilèges  des 
bailliages  royaux. 

Il  y  a  encore  d'autres  bailliages  dont  les 
appels  reflbrtiffent  nuement  au  parlement, 
fçavoir  ,  Moyrans ,  Lure  ,  Luxeuil ,  Fauco* 
gney  ,  Amblans  ,  Fougerolle  ,  Saint-Loup  , 
Vauvilliers  &  Hollaincour  ,  Blamont  & 
Clermont  ,  Granges  ,  Héricourt  &  Cha- 
telot. 

Il  y  a  aufïl  fept  maîtrifes  des  ,eaux  & 
forêts  qui  reflbrtifl'ent  nuement  à  la  chambre 
fouveraine  des  eaux  &  forêts  qui  eft  unie 
au  parlement  :  ces  maîtrifes  font  celles  de 
Befançon  ,  de  Véfoul ,  de  Gray  ,  de  Baume  , 
de  Poligny  ,  de  Salins  &  de  Dole. 

Enfin  il  y  a  encore  quelques  juftices  par- 
ticulières qui  reflbrtiflent  nuement  au  parle- 
ment, fçavoir  la  maréchauffée  ,  la  mairie, 
la  vicomte ,  la  monnoie  ,  la  juftice  confu- 
laire. 


lyo  FRANCE. 

Parlement  de  Douay, 

C'eft  le  douzième  parlement  du  royaume. 
Il  fut  d'abord  établi  à  Tournay  en  1668, 
fous  le  titre  de  confeil  fouverain;  ce  confeil 
fut  compofé  d'un  premier  préfident  &  d'un 
autre  préfident, de  deux  chevaliers  d'hon- 
neur ,  de  fept  confeillers  ,  d'un  procureur 
général,  d'un  greffier,  d'u-^  premier  huiflier 
&  de  quatre  autres  huifTiers  ;  par  édit  qui 
fut  enregiftré  le  8  juin  de  la  même  année. 

Ce  ne  fut  qu'en  1686  que  le  roi  donna 
à  ce  confeil  le  titre  de  Parlement. 

Tournay  ayant  été  pris  en  1709,  le  par- 
e  ment  fut  transféré  à  Cambrai  ;  &  la 
France  ayant  cédé  Tournay  &  le  Tournaifls 
par  le  traité  d'Utrecht  de  171 3  ,  le  parle- 
ment a  été  transféré  à  Douay  ,«011  il  eft  en- 
core préfentement. 

Les  charges  de  ce  parlement  furent  éri- 
gées en  titre  d'offices  héréditaires  par  un 
édit  de  1693  ,  &  le  nombre  en  fut  pour 
lors  augmenté;  le  roi  leur  attribua  les  hon- 
neurs ,  prérogatives  ,  pouvoirs  &  jurif- 
diftions  dont  jouiffent  les  autres  parlemens 
du  royaume. 

Le  reffort  du  parlement  de  Douay  dans 
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fa  première  inflitution  ,  n'étolt  pas  auflî 
étendu  qu'il  l'a  été  dans  la  fuite  ;  il  étoit 
alors  borné  aux  conquêtes  de  la  campagne 
de  1667. 

La  partie  du  Hainaut  qui  avoit  été  cédée 
à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées  ,  & 
qui  confiftoit  dans  les  villes  ,  bailliages  ÔC 
dépendances  du  Quefnoy  ,  d'Avenes  ,  de 
Philippeville ,  de  Marienbourg  &  de  Lan- 
drecies  ,  étoit  du  reflbrt  du  parlement  de 
Metz,  auquel  la  jurifdiftionen  avoit  été  attri- 
buée par  deux  édits  des  mois  de  novembre 
1661  &  avril  1668;  ces  mêmes  lieux  furent 
diftrdits  du  reffort  du  parlement  de  Metz  , 
&  attribués  au  confeil  fouverain  de  Tour- 
nay  ,  par  édit  du  mois  d'août  1678  ,  c'eft 
par  cette  raifon  que  Dumées  ,  dans  fa  jurif- 
prudence  du  Hainaut ,  dit  «  que  le  parlement 
de  Douay  efl  fubrogé  à  la  cour  de  Mons  , 
&  que  les  chevaliers  d'honneur  y  repréfen- 
tent  les  pairs  de  la  province,  qui  n'ont  plus 
aujourd'hui  de  fondions  dans  la  partie  du 
Hainaut  qui  eft  à  la  France  ». 

En  1679  ,  le  roi  attribua  encore  au  con- 
feil de  Tournay  le  reffort  des  villes  d'Ypres, 
de  Caffel ,  de  Bailleul  ,  de  Poperingue  ,  de 
"Warneton  ,  de  Warvie,  de  Condé  ,  de  Va- 
Ienciennes,de  Bouchain,de  Cambrai,  de 
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Bavai  &  de  Maubeuges ,  ôd  de  leurs  châteî' 
lenies  ,  bailliages  ,  prévôtés  ,  dépendances 
&  annexes  qui  venoient  d'être  cédées  à  la 
France  par  le  traité  de  Nimegue. 

Au  moyen  de  ces  difFérens  accroiflemens , 
le  reffortde  ce  parlement  comprend  aujour- 
d'hui toutes  les  conquêtes  que  Louis  XIV  a 
faites  en  Flandre  ,  en  Hdinaut  &  dans  le 
Cambréfis  ,  excepté  Gravelines  &c  Bour- 
botuis  ,  qui  font  dans  le  reffort  du  confeil 
provincial  d'Artois  établi  à  Arras. 

Les  lieux  qui  font  préfentement  compris 
dans  le  relTort  de  ce  parlement,  font  le  gou- 
vernement ou  la  châtellenie  de  Douay  ,  la 
châtellenie  de  Lille  ,  le  Cambréfis  ,  le  Hai- 
naut  François  ,  oii  fe  trouvent  les  bailliages 
de  Quefnoy  &  d'Avennes  ,  la  châtellenie 
de  Bouchain  ,  la  ville  de  Valenciennes  &  la 
prévôté,  dite  prévôté  le  Comte  ,  les  pré- 
vôtés de  Maubeuges  ,  d'Agimont  &  de 
Bavai ,  &  les  villes  de  Condé,  de  Philippe, 
de  Landrecies  &  de  Marienbourg,  la  Flandre 
Flamingante  qui  forme  un  préfidial  contenant 
la  châtellenie  de  Berrl ,  les  villes  &  châtel- 
lenies  de  CaiTel  &  de  Bailleul. 

On   ne  peut   demander  la  cafiation  des 
arrêts  de  ce  parlement  i  il  faut  fe  pourvoir 

par 
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paf  révifion  :  c'cil  un  privilège  particulier 
qui  appartient  à  cette  cour. 

ParUment  de  Nancy, 

Les  afTifes  qui  fe  tenoient  en  Lorrains 
pendant  l'airemblée  des  états  ,  y  rendaient 
anciennement  la  juûice  en  dernier  reflort. 

L'origine  de  ce  tribunal  efl:  inconnue  ;  il 
exiftoit  déjà  en  l'an  1048  ,  lorfque  Gérard 
d'Alface  obtint  l'inveftiturc  du  duché  de 
Lorraine  ,  puifque  la  confirmation  des  aj/îfcs 
fut  une  des  conditions  auxquelles  la  noblefle 
&  le  peuple  de  la  Lorraine  Te  Ibumlrcnt  à 
ce  prince. 

Les  gentilshommes  de  l'ancienne  chev'a- 
lerie  &  leurs  pairs  étoient  les  feuis  juges  qui 
compofoient  le  tribunal  des  aiTifes.  Leurs 
jugemens"  étoient  fi  rerpedés  qu'if- n'étoit 
pas  permis  de  les  attaquer  par  aucune  voie. 
Ils  avoieni  feuls  le  droit  de  les  réformer  :  le 
prince  n'en  avoit  pas  le  pouvoir. 

Les  gentilshommes  y  étoient  afîignés  par 
des  gentilshommes  ,  les  eccléfiaftiques  par 
des  eccléfiaftiques  ,  &  les  nobles  par  des 
nobles. 

Les  aflifes  ont  exercé  leurs  fondions  juf- 
qu'en  1634;  la  nobleffe  ayant  rehifé  à  cette, 
Totm  nu  S 
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époque  de  prêter  le  lerment  de  fidélité  à 
Louis  XIII,  ce  prince  fupprima  ce  tribunal 
&  le  remplaça  par  un  conleij  fouverain  qu'il 
établit  à  Nancy  par  édit  du  17  feptembre 
1754;  depuis  le  parlement  de  Metz  fui  l'ub- 
flitué  à  ce  conleil.  Ces  deux  tribunaux  ont 
rendu  fitcceffivement  la  julHce  en  dernier 
reffort  en  Lorraine, jufqu'au  traité  de  Vincen- 
nes,  qui  rétablit  Charles  IV  dans  fes  ét:its. 

Tandis  que  l'ancienne  chevakrie  de  Lor- 
raine rendoit  dans  fes  afîifes  une  juftice  abfo- 
lue  ,  il  y  avoit  à  Saint  Mihiel  un  autre  tribu- 
nal ,  appelle  la  cour  des  grands  jour^  ,  Oii  les 
ducs  de  Bar  jugeoient  en  perfonne,  accom- 
pagnés de  leurs  plus  grands  officiers  ,  &  de 
leurs  vaffdux  les  plus  difiingués. 

Ce  tribunal  aufTi  ancien  que  lesafTifes  ,  fut 
converti  en  cour  de  parlement  par  une 
ordtinnanceàix  ducCharles  lll  ,  du  8  odobre 
1^71  ,  &  il  exiftoit  en  cet  état  ,  lorfque 
Louis  XllI  conquit  la  Lorraine  &  le  Barrois^. 

Ce  prince,  par  le  même  édit  du  17  fep- 
tembre 1634,  par  lequel  il  avoit  établi  un 
confeil  fouverain  à  Nancy  ,  confirma  le  par-» 
lem*ent  de  Saint-Mi. hiel. 

Par  un  autre  édit  d  u  mois  d'oftobre  1635, 
U  fupprima  l^  parienaent,  6(.  attribua  la  ju- 
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Hfdlftlon  au  confcil  foiiverain  de  Nnncy. 

Le  refus  de  plaider  devant  ce  tribiina! 
détermina  Louis  XIII  h  le  fupprimcr  &z  ^  le 
réunir  au  parlement  de  Merz. 

Le  duc  Charles  IV  ayant  conclu  un  tr.ilté 
de  neutralité  pour  les  villes  d'Epinal  ô>:  dé 
Remiremont,  y  établit  un  tribunal  fous  le 
titre  de  confeil  privé  ,  pour  y  rendre  \A 
juflice. 

Ce  tribunal  a  tenu  fes  féances  dans  ces 
deux  villes  altei-nativemcnt  ,  depuis  le  4 
mai  i640Jufqu'au  10  novembre  fuivant. 

Quelques  intervalles  de  paix  qui  exifte- 
rent  alors  ,  donnèrent  lieu  au  parlement  de 
Saint-Mihielde  reprendre  fes  féances.  Cette 
cour  fut  maintenue  dans  la  jurifdiftidn  qu'elle 
avoit  eue  pendant  la  guerre  ,  tant  fur  l'an- 
cien duché  de  Lorraine  qui  reffortiiToit 
auparavant  aux  afiîfes  ,  que  fur  les  terres 
y  annexées  ,  qui  reflbrtiffoient  à  la  chambre 
des  comptes  de  Nancy. 

Par  une  ordonnance  du  7  mai  1641  ,  le 
diK:  Charles  IV  érigea  ce  parlement  en  couï 
fouveraine  avec  un  pouvoir  plus  étendu  6i 
des  attributions  plus  confidcrables  qu'il 
n'avoit  eu  jufqu'à  ce  moment. 

Les  ravages  de  la  guerre  ayant  continué 

Sij 
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de  défoler  la  Lorraine  ,  la  cour  fouveraine 
de  cette  province  le  retira  lur  les  terres  de  la 
domination  elpagnole  ,  cii  elle  rendit  la 
judice  aux  Lorrains. 

Il  exiile ,  au  greffe  de  cette  cour  ,  plu- 
sieurs regiilres  remplis  d'arrêts  rendus  à 
Luxembourg  fur  toutes  fortes  de  matières  , 
depuis  le  ii  janvier  1647  j  ji^^qu'au  16  mai 

Indépendamment  des  fonflions  ordinaires 
de  la  juftice  ,  cette  cour  nomma  par  provi- 
fion  aux  offices  vacans  ,  &  remplaça  jnême 
la  chambre  des  comptes. 

L'hifloire  a  confervccomme  un  monument 
d'une  fermeté  rare, la  léponfe^ue  cette  com- 
pagnie fit  le  5  mars  1654  au  manifelle  que 
l'archiduc  Léopold  avoit  fait  publier  pour 
juflifier  la  détention  de  Charles  IV.  La  cour 
ibuveraine  après  avoir  fait  l'apologie  de  ce 
prince  ,  déclara  fa  détention  injujîe  &  inju» 
Tuuft ,  faite  &  enireprife  contre  tous  les  droits  ; 
défendit  à  toutes  perfonms  de  quelque  qualité 
&  condition  qu'elles  fu[fent ,  délire  ou  retenir 
le  man'ifefîe  ,  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens  ^  &  donna  acic  au  procureur 
général  de  fes  proteflations  de  nullité  contre 
tous  les  traités  &  engagemens  que  le  duc  pour- 
foit  prendre  avant  d'être  remis  en  liberté. 
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L'archiduc  Léopold  irriic  de  cet  arrêt, 
envoya  ordre  à  dom  Franciico  de  Pardo, 
gouverneur  de  Luxembourg  ,  d'arrcrer  ces 
mat,i{îrats  ,  ce   qui   fut  exécuté  le  6  avril 
i6s4.   Cette  rigueur  n'empêcha  pas  la  cour 
fouvv'raine  de  rcnouveller  le  16  Septembre 
1655  Tes  proteftations  contre  tous  les  aâes 
que  le  duc  Charles  pourroit  paffer  au  pré- 
judice de  les  intérêts  &:  de  ceux  de  l'état  :  ils 
s'échaperent  de   Luxembourg  ,  &  vinrent 
sV^tablir  à  Trêves ,  pays  neutre  ,  oii  ils  con- 
tinuèrent de  rendre  la  juftice. 

Les  officiers  de  cette  compagnie  ,  entiè- 
rement dévoués  au  fervice  de  leur  prince  , 
ne  le  contentoient  pas  d'adminiftrer  la  juf- 
tice  en  fon  nom  ,  ils  le  fervoient  encore 
dans  Tes  armées. 

Le  premier  préfident  de  Goudrecoiirt 
étoit  en  même  temps  gouverneur  d'Ham- 
bourg ,  &  colonel  d'un  régiment  d'infan- 
terie. 

Le  préfident  Richard  étoit  également  co- 
lonel d'un  régiment  d'infanterie  ;  le  concil- 
ier Dubois  étoit  intendant  de  l'armée. 

Les  hoftilités  ayant  cefle ,  la  cour  fouve- 
raine  fe  tranfporta  au  château  de  Bitche  en 

S  ïij 
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Lorraine  ,  où  elle  tint  fes  féances  depuis  le 
26  juillet  1660  ,  jufqu'aii  9  avril  1661. 

Charles  IV  ayant  recouvré  fes  états  par 
le  traité  de  Vincennes ,  donna ,  le  26  mars  de 
la  mêine  année  1661  ,  une  ordonnance  par 
laquelle  il  partagea  cette  cour  en  deux 
chambres  ;  il  attribua  à  l'une  la  jurifdidion 
fur  la  Lorraine  ,  &  à  l'autre  la  jurifdidion 
fur  U  Barrois ,  non  mouvant. 

La  première  compofée  de  d^uze  confeil- 
1ers ,  fut  établie  à  Saint-Nicolas. 

La  féconde  ,  çomppfée  de  fix  confeillers, 
fut  établie  à  Saint-Mihiel. 

Par  une  ordonnance  du  8  août  1667  ,  les 
deux  chambres  furent  réunies  en  une  feule 
^our  fcante  à  Nancy. 

Louis  XIV  s'étant  rendu  maître  de  cette 
yille  le  26  août  1670,  fa  jurifdiûian  fut  at- 
tribuée au  parlement  de  Metz. 

.  En  1697  ,  après  le  traité  de  Rifwick, 
elle  reprit  fes  fon£iions  qu'elle  a  toujours 
continuées  depuis  cette  époque. 

Ea^n  parcdit  dumoisde  feptembre  1775» 
ellea  été  établie  en  cour  de  parlement ,  ÔC 
c'efl  aujourd'hui  le  treizième  parlement  du 
royaume. 


I 


r 


FRANCE.  279 

Fréjïdiuux. 

Ce  font  des  tribunaux  qui  ont  été  établis 
dans  \es  grands  bailliages  ôd  les  grandes 
fénichaufTjes  du  royaume  ,  pour  juger  en 
dernier  refîort  certaines  matières  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  la  lomme  fixée  par  les  édits. 

Les  préfidiaux  ont  été  inlHtués  en  1551. 
Par  leur  édit  de  création  il  leur  avoit  été 
accordé  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ref- 
fort  au  premier  chef  les  conteftations  de  leur 
compétence  qui  u'excéderolent  pas  la  fomme 
de  250  livres,  &:  500  livres  au  (econd  chef. 

Par  un  édit  du  mois  de  novembre  1774  9 
leur  pouvoir  au  premier  chef  a  été  porte 
jufqu'à  1000  livres,  &  au  fécond  chef  juf- 
qu'à  4000  livres. 

Par  un  autre  édit  du  mois  d'août  1777,  le 
fécond  chef  .^  été  abrogé,  &  il  a  été  f^  un 
règlement  pour  la  jurifdidion  des  préli' 
diaux. 

Enfin  par  une  déclaration  du  roi ,  du  ic) 
août  1778  ,  pftîfieurs  articles  du  règlement 
de  1777  ont  été  interprêtés.  Ainfi  ces  loix 
fixent  l'état  a£tuel  de  la  juriidiftion  des  pré- 
lidiciux. 

Les  affaires  qui  ne  peuvent  pas  être  ju- 
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gées  en  dernier  reflbrt  par  ces  tribunaux^ 
font  enrr'autres  ,  celles  qui  concernent  le 
domaine  de  la  couronne,  les  matières  béné- 
ficiaîes  ,  les  hôpitaux  ,  les  matières  du  petit 
Criminel ,  de  la  police  ,  de  la  voierie ,  les 
règlemens  entre  officiers  royaux  ,  les  répa- 
rations de  biens  ou  d'habitation  ,  toutes  les 
conteflationsrelativeià  l'état  des  perfonnes, 
&c. 

Les  jugemens  en  dernier  reflbrt  des  pré- 
fidiaux  doivent  être  rendus  Se  (ignés  par  fept 
juges  au  moins. 

Les  autres  formalités  qu'on  doit  obfer- 
ver  dans  les  préfidiaux  ,  pour  décider  les 
queftions  de  compétence  &  les  autres 
conteftations  foumifes  à  leur  jurifdiftion , 
font  prefcrites  &  détaillées  dans  les  loix 
que  nous  avo-ns  citées. 

'  Prévotés  Royales, 

Les  prévôts  font  inférieurs  aux  baillis  & 
aux  fénéchaux;  ceux  ci  ont  en  effet  l'infpec- 
tion  fur  eux  ;  ils  avoient  même  'autrefois  le 
pouvoir  de  les  deiVituer  ,  mais  PhiHppe- 
Augufte  en  1 190  leur  défendit  d'ufer  de  ce 
droit ,  à  moins  que  ce  ne  fut  pour  meurtre  , 
rapt ,  homicide  ou  trahifon. 
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En  1301  Phillppc-Ic-Bel  ordonna  aux 
baillis  de  corriger  de  bonne  foi  les  prévôts 
qui  leur  étoient  fubordonnés  bc  qui  com- 
mettroient  des  injulHces. 

Suivant  cette  ordonnance  les  prévôts 
dévoient  prêter  ferment  de  ne  rien  donner 
à  leurs  fupérieurs  ,  ^  leurs  femmes,  à  leurs 
enfans  ,  à  leurs  domeftiqnes,  à  leurs  parens 
&  à  leurs  amis.  Les  prévôts  n'avoient  pas 
le  droit  de  t^axer  les  amendes. 

Une  prévôté  ctolt  la  recette  des  droits 
dn  roi  dans  une  certaine  étendue  de  pays  ; 
il  ne  devoit  y  avoir  qu'un  prévôt ,  ou  deux 
au  plus  dans  chaque  prévôté  ;  cela  s'obfer- 
voit  encore  en  1351. 

Ces  prévôtés  étoient  d'abord  vendues  ,' 
c'c(l-à-dire  affermées  à  l'enchère  par  les  bail- 
lis &  les  fénéchaux  ;  il  ctoit  défendu  à  ces 
derniers  de  les  vendre  à  leurs  parens  ,  ou  à 
des  nobles ,  &:  il  leur  étoit  enjoint  de  les 
affermer  à  des  perfonnes  capables. 

En  12^1  faint  Louis  ne  voulut  pas  que  la 
prévôté  de  Paris  fût  donnée  à  ferme  comme 
par  le  paffé  ;  il  la  donna  en  garde  à  Etienne 
Boileau.  Cependant  les  autres  prévôtés 
continuèrent  encore  pendant  quelque  temps 
d'être  affermées. 
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Louis  Hutin  ordonna  en  13  15  que  dans 
l'étendue  du  bailliage  de  la  ville  d'Amiens  , 
les  prévôtés  ne  pourroient  être  affermées 
pour  plus  de  trois  ans  ,  oc  que  ceux  qui  les 
auroient  une  fois  affermées  ne  pourroient 
plus  les  tenir  enfuite. 

En  133  I  Philippe  de  Valois  commença  à 
réformer  cet  abus  ;  il  ordonna  que  la  pré- 
vôté de  Laon  ne  feroit  plus  donnée  à  ferme  , 
mais  qu'elle  feroit  donnée  à  garde  avec 
gci^cs  compétens. 

Ce  prince  par  une  ordonnance  du  15  fé- 
vrier 134^  ,  annonça  qu'il  defiroit  fort  pou- 
voir fupprimer  tous  les  prévôts  ,  &  que 
dans  la  fuite  les  prévôtés  fuflent  données 
en  garde  l\  des  perfonnes  fuffiiantes. 

En  effet  ,  par  des  lettres  du  10  janvier 
1346,  il  fît  une  défenfe  générale  de  don- 
ner les  prévôtés  à  fernie  ,  «  attendu  les 
grands  griefs  ôc  dommages  que  les  fujets  du 
roi  en  fouffroient  ,  &  il  ordonna  que  doré- 
navant elles  feroient  données  en  garde  à 
perfonnes  convenables  ,  qui  feroient  élues 
en  forme  prefcrite  par  cette  ordonnance 
pour  les  deffervir ,  bc  que  les  clergies  des 
prévôtés ,  c'efl-à-dire  les  greffes ,  feroient 
annexées  &  adjointes  aux  prévôtés  ,  en 
paiement  des  gages  des  prévôts  »* 
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Cependant  ce  règlement  fi  iage  n*eut  pas 
longtemps  Ion  exécution , parce  que, comme 
le  diloit  Philippe  de  Viicis  ,  la  juftice  en 
ctoit  hien  moins  rendue  ;  que  les  domaines 
dcpériffoient;  que  d'ailleurs  les  prévôts  & 
lesgardes  ne  pouvoient  par  eux-mêmes  faire 
aucune  grâce  ni  rémilTion  d'amendes ,  même 
dans  les  cas  les  plus  favorables ,  puisqu'il  fal- 
loit  fe  pourvoir  pardcvers  le  roi  ;  ce  qui  ne 
pouvoit  fe  faire  fans  de  grands  frais.  C*e(l 
pourquoi  par  une  autre  ordonnance  du  21 
juin  1349,11  ordonna  que  les  prévôtés  ,lc-s 
fceaux  &  les  greffes  des  bailliages  &  des  pré- 
vôtés feroient  donnés  à  ferme  à  l'enchère 
au  plus  offrant,  &  à  condition  que  celui-ci 
feroit  reconnu  pour  homme  capable  &  de 
bonne  renommée ,  par  le  jugement  des  per* 
fonnes  fages  des  lieux  où  feroient  ces  fermes. 

Il  régla  encore  depuis  en  1351  ,  que  les 
prévôtés  ne  feroient  données  à  ferme  qu'à 
des  gens  habiles,  &  fans  reproches  ,  que 
les  perfonnes  notées  ne  pourroient  les 
avoir  ,  quand  même  elles  en  donneroient 
plus  que  les  autres  ;  enfin  que  les  prévôts 
fermiers  ne  pourroient  pas  taxer  les  amendes, 
&  que  cette  fondion  feroit  réfervée  aux  bail- 
lis ou  aux  échevins,  fuivant  l'ufage  des  lieux. 
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Charles  V  n'étant  encore  que  régent  du 
royaume  ,  défendit  auffi.  de  donner  les  pré- 
vôtés à  ferme  ;  maïs  Tannée  fuivante  il  abro- 
gea cette  défenfe. 

Les  gens  d'églife, les  nobles,  les  avocats, 
les fergens  d'armes  &  autres  officiers  royaux, 
ne  po'.ivoient  être  reçus  à  prehdre  à  ferme 
les  prévôtés. 

Depuis  les  prévôts  royaux  ont  été  créés 
en  titre  d'office  ,  comme  les  autres  officiers 
de  juftice. 

Les  prévôts  royaux  connoiffent  en  pre- 
mière inftance  ,  comme  les  autres  juges 
royaux  ,  de  toutes  les  affaires  civiles  & 
criminelles  entre  leurs  jufticiables  ,  &  par 
appel ,  des  fentences  rendues  dans  les  juf- 
tices  des  feigneur;  de  leur  reffort. 

Il  faut  néanmoins  excepter  lescas  royaux, 
dont  la  connoiiTance  appartient  aux  baillis  & 
aux  féncchaux ,  &  celle  des  cas  prévôtaux 
qui  appartient  aux  prévôts  des  maréchaux 
de  France. 

Prévôté  de  France  (^grande')  ou  prévôté  dz 
r hôtel  du  roi. 

Le  grand  prévôt  de  France  eft  un  officier 
d'épée  qui  eft  juge  des  perfonnes  qui  font  à 
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la  fuite  de  la  cour,  en  quelque  lieu  qu'elle 
fe  tranfporte. 

Suivant  Miraulmont  le  prévôt  de  l'hôtel 
repréiente  les  comtes  du  palais;  mais  d'autres 
auteurs  prétendent  que  l'autorité  du  prévôt 
de  l'hôtel  a  pour  origine  celle  du  grand 
fénéchal  qui  exilîoit  en  même  tems  que  le 
comte  du  palais. 

Les  fergcns  de  l'hôtel  du  roi  avoient  pour 
chef  le  roi  des  ribauds  ,  dont  les  fondlions 
cor.fifioicnt  à  challcr  de  la  cour  les  va^a- 
bonds  ,  les  filoux  ,  les  femmes  débauchées  , 
ceux  qui  tenoient  des  brelands  &  autres 
gens  de  mauvaife  vie,  que  l'on  comprenoit 
tous  fous  le  nom  de  ribauds  ;  il  avoit  foin 
que  perfonne  ne  rcftat  dans  la  maifon  du  roi 
pendant  le  dîner  6i.  le  fouper  autre  que  celles 
qui  avoient  bouche  en  cour,  &  d'en  faire 
fortir  tous  les  foirs  celles  qui  n'avoient  pas 
droit  d'y  coucher  ;  enfin  il  prêtoit  main- 
forte  à  l'exécution  des  jugemens  qui  étoient 
rendus  par  le  bailli  du  palais  ,  qui  avoit 
alors  fa  jurifdiclion  à  la  fuite  de  la  cour. 

C'étoit  ordinairement  un  des  archers  du 
prévôt  de  l'hôtel  qui  étoit  roi  des  ribauds. 
Ces  archers  fubfifterent  pendant  quelque 
temps ,  mais  ils  furent  fupprimés ,  lorique 
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Louis  XI  créa  des  gardes  de  la  prévôté  de 

l'hôtel. 

Anciennement  le  prévôt  de  l'hôtel  prê- 
toit  ferment  entre  les  mains  du  chancelier 
de  France,  aujourd'hui  il  le  prête  entre  les 
mains  du  roi. 

La  jurifdid^ion  de  la  prévôté  de  l'hôtel 
eft  compofée  du  grand  prévôt  &  de  plu- 
fieurs  autres  officiers  ,  fçavoir  de  deux  lieu- 
tenans  généraux  civils  ,  criminels  &  de  po- 
lice ,  qui  fervent  alternativement  ,  l'un  à 
Paris  ,  &  l'autre  à  la  cour  ,  d'un  procureur 
du  roi,  d'un  fubftitut,  d'un  greffier  receveur 
des  confignations  ,  de  deux  commis  gref- 
fiers ,  d'un  tréforier  payeur  des  gages,  dé 
douze  procureurs  ,  de  quatorze  huiffiers ,  de 
trois  notaires  ,  dont  deux  ont  été  créés  en 
1543,  à  l'inftar  de  ceux  de  Paris  pour  la 
fuite  de  la  cour  &  des  confeils  du  roi. 

Outre  ces  officiers  de  robe  longue ,  le 
prévôt  de  l'hôtel  a  fous  lui  un  lieutenant 
général  ordinaire  d'épée  ,  quatre  autres 
lieutenansd'épée, douze  capitaines  exempts, 
&  88  gardes  ,  un  maréchal  des  logis,  un 
trompette  ;  un  lieutenant  &  deux  gardes 
fervent  près  de  M.  le  garde  des  fceaux. 
Chaque  intendant  de  province  a  fous  (es 
ordres  un  garde. 
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Ln  )uriril(^Uon  de  la  prcvôtc  de  Thôtel 
connuît  en  première  iiiftance  des  caules 
civiles  de  toutes  les  perlonnes  qui  font  à 
la  fuite  de  la  cour  ,  conformément  aux  édits, 
déclarations  &  réglemens  qui  concernent 
cette  jurifdidion  ;  l'appel  de  fes  jugemens 
fe  porte  au  grand  conleiî. 

Le  prévôt  de  l'hôtel  eft  juge  de  toutes 
les  affaires  criminelles  &  de  police  qui  fur- 
viennent  à  la  fuite  de  la  cour. 

Les  officiers  de  la  prévôté  de  l'hôtel  ont 
la  manutention  de  la  police  dans  les  lieux 
Cil  fe  trouve  la  cour,  &c  ils  joulffent  de  tous 
les  privilèges  des  commenfaux  de  la  maifon 
du  roi. 

Prévôts  des  maréchaux  de  France, 
(^jurijdiciion  des^ 

Les  prévôts  des  maréchaux  de  France 
font  des  officiers  d'épée  établis  pour  battre 
la  campagne  avec  d'autres  officiers  &  cava- 
liers qui  leur  font  fubordonnés  ,  pour  pro- 
curer la  fureté  publique  ,  &  pour  inflruire 
&  juger  les  délits  dont  la  connoiiTance  leur 
appartient. 

La  première  inftitution  de  ces  fortes 
d'officiers  peut  être  attribuée  aux  Romains , 
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puifqu'ils  avoient  des  milices  qui  étaient 
deftinées  à  battre  la  campagne  &:  à  arrêter 
les  malfaiteurs. 

Les  comtes  étoient  anciennement  chargés 
en  France  de  veiller  à  la  fureté  des  pro- 
vinces. 

Les  baillis  Si  les  fénéchaux  qui  leur  fuccé- 
derent  furent  chargîés  du  même  foin.  Le 
prévôt  qui  tient  le  premier  rang  entre  les 
baillis ,  a  voit  pour  ce  fervice  210  fergens  à 
cheval  qui  venoient  tous  les  jours  à  Tordre, 
&  une  compagnie  de  cent  maîtres  qui  bat- 
toit  continuellement  la  campagne  ,  &  à  la 
tête  de  laquelle  ilfe  trcuvcit  lui  môme  dans 
les  occafions  importantes.  Les  baillis  &  les 
ïénéchaux  avoient  les  mêmes  fondions  dans 
leurs  provinces. 

Jufqu'au  temps  de  François  F*"  il  n'y  avoit 
que  deux  maréchaux  de  France  ;  ce  mo- 
narque en  augmenta  le  nombre  jufqu'à 
quatre.  Ils  commandoient  les  armées  avec 
le  connétable,  comme  (qs  lieutenans,  &  en 
chefs  lorfqu'il  étoit  abfent.  La  jurifdidion 
militaire  attachée  à  ce  commandement  étoit 
exercée  fous  leur  autorité  par  un  prévôt  qui 
devoit  être  gentilhomme  ,  &  avoir  com- 
mandé. • 

u 
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Le  prévôt  des  maréchaux  de  France  fut 
fixé  à  la  fuite  de  la  cour  par  Charles  VI. 

En  1 494  Louis  XI  permit  aux  prévôts  des 
maréchaux  de  commettre  à  leur  place  des 
gentilshommes. 

Dans  la  fuite  ces  commifTions  furent  éri- 
gées en  offices  pour  diverfes  provinces , 
&  vers  la  fin  du  règne  de  Louis  XI ,  il  ne 
reftoit  prefque  aucune  province  qui  n'eût  un 
prévôt  des  maréchaux. 

Chacun  de  ces  prévôts  eut  la  liberté  de 
fe  choifir  des  lieutenans  ,  &  un  certain 
nombre  d'archers  pour  fervir  fous  fes  ordres. 

Dans  les  grands  gouvernemens  ,  tels  que 
ceux  de  Guyenne  ,  de  Normandie  ,  de  Picar- 
die,les  prévôts  des  maréchaux  prirent  le  titre 
de  prévôts  généraux  avec  le  furnom  de  la 
province;  ceux  des  autres  provinces  furent 
iimplement  appelles  prévôts  d'une  telle  ville, 
&  on  leur  donna  à  tous  le  nom  de  prévôts 
provinciaux. 

Ils  n'avoient  d'abord  jurifdidion  que  fur 
les  gens  de  guerre ,  fuivant  les  édits  des 
années  15 14,  1536  &  1537;  mais  ils  ob- 
tinrent dans  la  fuite  des  lettres  qui  leur 
attribuèrent  jurifdiftion  fur  les  voleurs  & 
les  vagabonHs,  &  dans  les  cas  appelles  depuis 
Toms  III,  T 
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prévôtaux  ;  mais  ces  commiflîons  n'étoîent 
que  pour  un  temps. 

Ce  ne  fut  que  par  un  édit  du  3  odobre 
1544  ,  que  François  l^"^  accorda  pour  la 
première  fois  aux  prévôts  des  maréchaux 
par  concurrence  &  prévention  avec  les 
baillis  &  fénéchaux ,  la  juftice ,  la  correction 
&  la  punition  des  gens  de  guerre  ,  qui 
quittoient  le  fervice  ou  les  garnifons  ,  &  de 
tous  les  vagabonds  &  autres  malfaiteurs  qui 
tiennent  les  champs  ,  &  y  commettent  des 
vols  ,  des  violences  &  autres  femblables 
crimes. 

Il  rétablit  en  1546  un  prévôt  des  maré- 
chaux pour  la  ville  ,  prévôté  ,  vicomte  & 
éledion  de  Paris ,  &  pour  les  éleûions  de 
Senlis  ,  de  Beauvais  ,  de  Clermont  ,  de 
Montfort-Lamaury  &  d'Etampes. 

Les  prévôts  des  maréchaux  étant  ainfi 
obligés  de  réfider  dans  leurs  provinces  ,  on 
établit  d'autres  prévôts  des  maréchaux  pour 
la  fuite  des  troupes  ,  ce  font  ceux  qu'on 
appelle  prévôts  de  l'armée. 

Le  prévôt  général  de  Guyenne  ayant 
négligé  fes  fondions  ,  fon  office  fut  fuppri- 
mé;on  créa  à  fa  place  trois  vice-fénéchaux, 
à  chacun  defquels  on  donna  pour  départe- 
ment une  partie  de  la  Guyenne. 
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11  y  eut  encore  de  femblables  offices  éta- 
blis dflns  quelques  autres  fcnéchauflees  fous 
le  même  titre  de  vice-fcnéchaux  ,  &  dans 
quelques  bailliages  fous  le  titre  de  vice- 
baillis  ;  prcfentement  ils  ont  tous  le  titre  de 
prôvôts  des  maréchaux. 

Les  prévôts  ont  ordinairement  des  aflef- 
feurs  pour  leur  fervir  de  confeils  ,  &  quel- 
quefois des  lieutenans.  II  y  a  aulîi  en  quel- 
ques endroits  un  procureur  du  roi  pour  la 
jurifdidion  de  la  maréchauffce  ;  ailleurs  c'efl 
le  procureur  du  roi  du  préfidial  qui  fait  cette 
fonction. 

La  compétence  &  les  fondions  des  pré- 
vôts des  maréchaux  ont  été  fixées  par  plu- 
fieurs  réglemens. 

Suivant  la  déclaration  de  173 1  ,  ils 
connoifTent  de  tous  les  crimes  commis  par 
des  vagabonds  &  gens  fans  aveu,  qui  n'ont  ni 
profeiïion  ,  ni  métier  ,  ni  domicile  certain  , 
ni  bien  pour  fubfifier ,  &  ne  peuvent  être 
avoués  ,  ni  faire  certifier  de  leurs  bonnes 
vie  &  mœurs.  Ils  doivent  arrêter  les  gens 
de  cette  qualité  ,  quand  ils  ne  feroient  pré- 
venus d'aucun  autre  crime  ou  délit ,  pour 
leur  faire  leur  procès  fuivant  les  ordon- 
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nances.   Ils  doivent  aufTi  arrêter  les  men- 
dians  valides  de  la  même  qualité. 

Ils  connoiffent  aufli  des  crimes  commis 
par  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  peine 
corporelle ,  banniffement ,  ou  amende  ho- 
norable ,  mais  non  de  l'infraftion  de  ban  ,  fi 
ce  n'eft  que  la  peine  en  eût  été  par  eux  pro- 
noncée. 

Ils  ont  aufîi  laconnoiiTance  de  tous  excès; 
oppreffions  ,  ou  autres  crimes  commis  par 
les  gens  de  guerre  ,  tant  dans  leur  marche 
que  dans  les  lieux  d'étapes  ou  d'affemblée  , 
ou  de  féjour  pendant  leur  marche,  &c. 

Outre  les  cas  prévôtaux  par  la  qualité  des 
perfonnes  ,  ils  connoiffent  de  ceux  qui  font 
prévôtaux  par  la  matière  du  crime,  fçavoir 
du  vol  fur  les  grands  chemins  ,  fans  que  les 
rues  des  villes  &  fauxbourgs  foient  à  cet 
égard  réputées  grands  chemins.  Ils  connoif- 
fent également  des  vols  faits  avec  effraftion, 
lorfqu'ils  font  accompagnés  de  port  d'armes 
ou  de  violence  publique ,  ou  lorfque  l'effrac- 
tion fe  trouve  avoir  été  faite  dans  les  murs  de 
clôture  ou  toits  des  maifons,  portes  &  fe- 
nêtres extérieures, quand  même  il  n'y  auroit 
eu  ni  port  d'armes  ,  ni  violence  publique, 
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ides   facrllcges   accompagnés  des    circonf- 
tances  marquées  cidefTus ,  &c. 

Les  prcfidiaux  ont  la  concurrence  avec 
eux  ,  &  en  cas  de  concurrence  les  prcfi- 
diaux &  même  les  baillis  &c  fénéchaux  ont 
la  préférence  ,  s'ils  ont  informé  ou<lécrété 
avant  eux  ou  le  même  jour. 

Les  eccléfiafiiques  ne  font  fujets  en  aucun 
cas  h  la  jurifdiftion  des  prévôts  des  maré- 
chaux. 

Les  gentilshommes  jouifiTent  du  même 
privilège  ,  à  moins  qu'ils  ne  s'en  fufîcnt 
rendus  indignes  par  quelque  condamnation 
à  peine  corporelle,  bannifiément  ou  amende 
honorable. 

Les  fecrétaires  du  roi  &  les  officiers  de  judi- 
cature  dont  les  procès  criminels  font  portés 
à  la  grand'chambrc  du  parlement  ,  ne  font 
point  jufticiablcs  des  prévôts  des  maré- 
chaux. 

Il  fuffit  que  l'un  des  accufés  ne  foit  pas 
leur  jufiiciable  ,  pour  qu'ils  doivent  s'abfte- 
nir  de  connoître  de  l'afFaire ,  quand  même 
la  compétence  auroit  été  jugée  en  leur 
faveur. 

Ils  peuvent  néanmoins  informer  &  dé- 
créter contre  ceux  qui  ne  font  pas  leurs 
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jufticiables^à  la  charge  de  renvoyer  le  pro- 
cès aux  juges  qui  en  doivent  connoître. 

Si  les  crimes  ont  été  commis  dans  une 
ville  où  il  y  a  parlement  ,  ou  dans  les 
fauxbourgs  ,  les  prévôts  des  maréchaux  n'en 
peuvent  connoître  quand  même  ils  ne  réfi- 
deroient  pas  dans  ce  lieu  ,  à  moins  qu'il  ne 
fiit  queftion  de  cas  prévôtaux  par  leur 
nature. 

La  compétence  des  prévôts  des  maré- 
chaux doit  être  jugée  au  préiidial  le  plus 
prochain. 

Quand  le  jugement  de  compétence  eft 
en  leur  faveur  ,  ils  doivent  enfuite  juger  le 
procès  au  fiége  royal  le  plus  prochain  , 
quand  même  ce  ne  feroit  pas  un  préiidial. 

Les  jugemens  des  prévôts  des  maréchaux 
font  toujours  rendus  en  dernier  reffort. 

Prévôté  de  la  marine. 

Les  prévôts  de  la  marine  font  des  offi- 
ciers qui  ont  été  établis  dans  les  ports  les 
plus  confidérables  du  royaume  ;  ils  font 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  ordon- 
nances qui  concernent  la  marine.  Ils  ont 
un  lieutenant ,  un  exempt ,  un  prévôt  du 
roi  j  un  greffier ,  des  archers  ;  ils  reçoivent 
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les  dénonciations  des  dcfertcurs  ,  ils  inf- 
triiifent  les  procès  contr'eux  ,  ik  les  rappor- 
tent au  confcil  de  marine. 

Par  édit  de  1 704  il  a  été  créé  des  prévôtés 
de  la  marine  dans. les  ports  de  Breft  ,  de  Ro- 
chefort ,  de  Marieille  ,  de  Dimkerque  ,  du 
Havre  ,  de  Port-Louis  &  de  Rayonne. 

Requêtes  de  ChôtcL  du  roi. 

Cette  jurifdidion  tire  fon  origine  de 
l'ufage  où  l'onétoit  anciennement  de  rendre 
la  juftice  aux  portes  des  villes ,  des  temples  , 
ÔC  des  palais.  Nos  rois  fe  conformant  à  cet 
ufage ,  tenoient  leurs  plaids  à  la  porte  de 
leurs  hôtels  ,  c'eft-à-dire  qu'ils  y  rendoient 
la  juftice  en  perfonne,  ou  qu'ils  l'y  faifoient 
rendre  par  quelques  autres  perfonnes  de 
leur  confeil  qu'ils  commettoient  à  cet  effet, 
&  cette  jurifdiâion  s'appelloit  les  plaids  ds 
la  porte  de  L'hôtel  du  roi, 

«  Le  fire  de  Joinville ,  en  la  vie  de  faint 
>»  Louis  ,  fait  mention  de  ces  plaids  de  la 
»  porte  ,  en  difant  que  ce  prince  avoir  cou- 
»  tume  de  l'envoyer  avec  les  fieurs  de  Neile 
»  &  de  Soiffons ,  pour  ouir  les  plaids  de  la 
»  porte ,  qu'enfuite  il  les  envoyoit  quérir 
»  &  leur  demandoit  comment  tout  fe  por- 
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»  toit  ,  s'il  y  avoit  aucuns  qu'on  ne  pût 
»  dépêcher  fans  lui  ;  &  que  plufieurs  fois  , 
»  félon  leur  rapport ,  il  envoyoit  quérir  les 
»  plaidoyans  &  les  contentoit ,  les  mettant 
»  en  raifon  &  droiture  ». 

Philippe  III ,  dit  le  Hardi ,  dans  une  or- 
donnance qu'il  ût  fur  le  fait  &  état  de  fon 
hôtd  &  de  celui  de  la  reine ,  au  mois  de  jan- 
vier 1285  ,  établit  M''^  maître  Pierre  de 
Sargine  ,  Gillet  de  Compiegne  ,  &  Jean 
Mallieres  pour  ouir  les  plaids  de  la  porte. 

A  ces  plaids  fuccéderent  les  requêtes  de 
l'hôtel ,  c'eft-à-dire  les  requêtes  que  ceux 
de  l'hôtel  du  roi  préfentoient  pour  demander 
jiiftice. 

Ceux  qui  étoient  commis  pour  recevoir 
ces  requêtes  &  pour  y  faire  droit ,  étoient 
des  gens  du  confeil ,  fuivant  le  roi. 

«  Philippe-le  Bel  ,  par  une  ordonnance 
»  de  l'an  1 289 ,  régla  que  des  perfonnes  de 
»  fon  confeil  aui  étoient  à  fa  fuite ,  feroient 
»  continuellement  aux  heures  accoutumées 
»  en  lieu  commun  pour  ouir  les  requêtes  , 
»  &  qu'ils  feroient  ferment  qu'à  leur  pou- 
»  voir  ils  ne  laifTeroient  pafTer  chofe  qui  fût 
%y  contre  les  ordonnances  ,  &c  ». 

Il  réfulte  de  cette  ordonRance  que  les 


FRANCE.  297 

plaids  de  la  porte  avoitnt  pris  le  nom  des 
requêtes  de  i'hoiel  ,  ôc  que  ces  requêtes  ne 
fe  jugeoient  plus  devant  la  porte  de  Thôtel 
du  roi ,  mais  dans  quclqu'autre  lieu  commun  , 
c'eft-à-dire  qui  étoit  ouvert  au  public. 

Miraulmont  fait  mention  d'une  ordon- 
nance donnée  par  Philippe-le-Long ,  à  Lorris 
en  Gatinois ,  l'an  1 3  1 7  ,  portant  que  de  ceux 
qui  fuivront  le  roi  pour  les  requêtes ,  il  y 
auroit  toujours  à  la  cour  un  clerc  &  un  lai. 

Quelques  années  après  ,  ces  requêtes  ou 
plaids  furent  appellées  /es  requêtes  de  l'hôtel 
du  roi  ,  &  ceux  qui  étoient  députés  pour 
ouir  ces  requêtes  eurent  le  titre  de  maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  roi  ;  on  en  trouve 
des  exemples  de  l'an  1317,  &  dans  les  an- 
nées fuivantes. 

La  jurifdidion  des  requêtes  de  l'hôtel  a 
été  d'abord  ambulatoire  à  la  fuite  de  nos 
rois  ;  elle  fe  tenoit  dans  les  difFérens  palais 
ou  châteaux  dans  lefquels  nos  rois  faifoient 
leur  féjour. 

Cette  jurifdiftion  tenoit  fes  féances  à 
Paris  fous  le  règne  de  Philippe  VI  ;  une 
ordonnance  de  l'an  1344  attefle  ce  fait ,  & 
depuisce  temps  elle  s'efl  toujours  tenue  dans 
l'enclos  du  palais. 
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Charles  VI  ayant  accordé  aux.  écuyers 
de  fon  écurie  des  lettres  qui  leur  attribuoient 
une  jurirdi£lion  fur  l'écurie  du  roi ,  le  procu- 
reur général  des  requêtes  de  l'hôtel  fît  des 
repréfentations  au  roi ,  &  Charles  VI  révo- 
qua ces  lettres  le  19  feptembre  1406,  & 
dans  les  lettres  de  révocation  il  eft  dit  : 
«  que  la  cour  &  jurifdiclion  des  requêtes  de 
^  l'hôtel  eft  grande  &  notable  jurii'diâion 
»  ordinaire  ,  fondée  de  très-grande  ancien- 
»  neté  ,  &  une  des  plus  notables  jurifdic- 
»  tions  ordinaires  du  royaume  après  le 
w  parlement ,  &c  » 

Il  n'y  a  point  d'autres  juges  aux  requêtes 
de  l'hôtel  que  les  maîtres  des  requêtes  ;  ils 
y  fervent  par  quartier. 

Les  autres  magiftrats  de  ce  tribunal  font 
un  procureur  général  qui  a  droit  d'aliifter 
au  fceau ,  &  un  avocat  général  ;  il  y  a  en 
outre  un  fubflitut  du  procureur  général ,  un 
greffier  en  chef  ,  un  principal  commis  du 
greffe  ,  un  greffier  garde-fcel  ordinaire  des 
requêtes  de  l'hôtel ,  &  fix  huiffiers. 

Les  maîtres  des  requêtes  ,  dans  leur  tri- 
bunal des  requêtes  de  fhôtel ,  exercent 
deux  fortes  de  jurifdidions ,  tune,  au  [ouvz- 
rain ,  &  l'autre  à  rordinaire. 
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Ils  doivent  être  fept  lorfqu'ils  jugent  fou- 
verainement  &  en  dernier  reflbrt. 

Ils  font  juges  fouveralns  1°.  des  caufes 
renvoyées  par  arrêt  du  confeil ,  &  de  toutes 
les  inftances  qui  s'intentent  en  exécution 
d'arrêts  du  confeil  prive. 

2°.  Des  caufes  qui  concernent  la  faififî- 
cation  des  fceaux  des  grandes  &  petites 
chancelleries  ,  &  de  l'inftruftion  du  faux 
incident  aux  inftances  pendantes  au  confeil , 
lorfque  les  moyens  de  faux  y  ont  été  dé- 
clares admifTibles. 

3''.  Des  demandes  des  avocats  au  confeil 
pour  leurs  honoraires  ,  6c  des  défaveux 
formés  contr'eux. 

4°.  Des  appellations  des  appointemens 
en  ordonnances  que  les  maîtres  des  requêtes 
ont  données  pour  inftruûion  des  inftances 
du  confeil ,  &  des  appels  de  la  taxe  &  exé- 
cution des  dépens  adjugées  au  confeil ,  &c. 

Lorfque  les  maîtres  des  requêtes  jugent 
au  fouverain  ,  ils  prononcent  les  maîtres  des 
requêtes  ^  juges  fouveraïns  en  cette  partie  ,  &c. 
&  leurs  jugemens  portent  le  nom  d'arrêts. 

L'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  les  arrêts 
des  requêtes  de  l'hôtel ,  que  par  les  voies 
admifes  contre  les  arrêts  des  autres  cours 
fouveraines. 
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Les  requêtes  de  l'hôtel  connoiffent  en 
première  inftance  &  à  l'ordinaire  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  ,  des  caufes  de  ceux 
qui  ont  droit  de  committimus  au  grand  &  au 
petit  fceau. 

L'appel  des  fentences  rendues  à  l'ordi- 
naire par  les  requêtes  de  l'hôtel  fe  porte  au 
parlement. 

Sénéchaujpe» 

C'eft  la  jurifdiâion  d'un  fénéchal. 

Les  fénéchaux  avoient  autrefois  une  très- 
grande  autorité  en  France  ,  puifqu'elle  s'é- 
tendoit  fur  les  loix ,  les  armes  &  les  finances. 
Les  ducs  s'étant  emparés  du  pouvoir  d'ad- 
miniftrer  la  juflise  ,  &  ne  voulant  pas 
l'exercer  en  perfonne  ,  établirent  des  offi- 
ciers pour  la  rendre  en  leur  nom  &  fous 
leur  autorité  :  ils  les  appelloient  baillis  en 
certains  lieux  ,  &  en  d'autres  fénéchaux. 
Mais  lorfque  les  rois  de  la  troifieme  race 
commencèrent  à  réunir  à  la  couronne  les 
villes  qui  en  avoient  été  démembrées ,  par- 
ticulièrement fous  le  règne  de  Hugues 
Capet ,  ils  attribuèrent  aux  juges  ordinaires 
c'eft-à-dire  aux  baillis  &  aux  fénéchaux  la 
jconnoiffançe  des  cas  royaux  &  des  caufes 
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d'appel  du  territoire  des  comtes.  Sous  la 
ieconde  race  c'ctoicnt  des  commiflaircs  ap- 
pelles mijlji  dominïciy  qui  jugeoient  ces  caufes 
d'appel. 

Les  baillis  &  les  fénéchaux  fous  la  troi- 
fieme  race  furent  revêtus  non-feulement  du 
pouvoir  des  conimiflaires  royaux  ,  mijjî  do» 
minici  ;  ils  eurent  encore  l'autorité  des 
ducs  &  des  comtes  ;  ainfi  ils  avoient  l'ad. 
miniftration  de  la  juftice,  des  armes  &  des 
finances  ,  &  ils  jugeoient  en  dernier  reffort. 
Il  ne  rcfte  aux  fénéchaux  de  leur  ancien 
pouvoir  que  le  droit  de  féance  à  l'audience  ,' 
6c  l'honneur  de  faire  mettre  leur  nom  en 
tête  des  fentences  &  des  contrats. 

Lorfque  le  fénéchal  eft  préfent ,  fon  lieu- 
tenant prononce  ,  monjieur  dit  ,  &  lorfqu'il 
eft:  abfent ,  nous  difons  :  la  plupart  des  féné- 
chauflées  ont  été  réunies  fuccefîîvement  à 
la  couronne.  Les  premiers  rois  de  la  troi. 
fieme  race  n'avoient  même  confervé  fous 
ce  titre  que  Parif  ,  la  Beauce  ,  la  Sologne  , 
la  Picardie  ,  &  une  partie  de  la  Bourgogne; 
Le  fénéchal  de  Bordeaux  efl  grand  féné- 
chai  de  Guyenne.  La  Provence  efl  divifée  en 
neuf  fénéchauffées,  fous  un  grand  fénéchaL 
Les  pouvoirs  &  l'autorité  des  fénéchauffées 
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font  les  mêmes  que  ceux   des  bailliages. 

Voyc^  Bailliages. 

Table,  dz  marbre. 

La  dénomination  de  table  de  marbre  tire 
fon  origine  de  ce  qu'autrefois  le  connétable, 
l'amiral  &  le  grand-maître  des  eaux  &  fo- 
rêts tenoient  leur  jurifdidion  fur  une  grande 
table  de  marbre  qui  occupoit  toute  la  lar- 
geur de  la  grand'falle  du  palais. 

On  fe  fervoiî  aufii  de  cette  table  pour  les 
banquets  royaux.  Dutillet  dit  en  effet,  «  que 
»  le  dimanche  1 6  juin  1 549  ,  le  roi  Henri  II 
»  fit  fon  entrée  à  Paris  ;  que  le  foir  fut  fait 
»  en  la  grand'falle  du  palais  le  fouper  royal, 
w  que  ledit  feigneur  fut  afîis  au  milieu  de  la 
V  table  de  marbre  ». 

Cette  table  fut  détruite  lors  de  l'incendie 
de  la  grand'falle  du  palais  ,  qui  arriva  fous 
Louis  XIII  en  1618. 

Il  y  avoit  dans  la  cour  du  palais ,  outre 
la  table  de  marbre  dont  on  vient  de  parler , 
la  pierre  de  marbre  ,  que  l'on  appelloit  auffi 
quelquefois  la  table  de  marbre  ;  mais  la  pierre 
de  marbre  n'avoit  rien  de  commun  avec  la 
table  de  marbre.  La  pierre  de  marbre  étoit 
au  pied  du  grand  degré  du  palais  ;  elle  exif- 
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toit  encore  en  1359,  ^  fervoît  à  faire  les 
proclamations  publiques. 

Quand  on  parle  de  la  table  de  marbre 
fimplement  ,  on  entend  la  jurifdidion  des 
eaux  &c  forêts  qui  y  tient  fon  fijge.  Elle 
connoît  par  appel  des  fentences  des  maîirifes 
du  reflbrt.  Les  commiffaires  du  parlement 
viennent  aufli  y  juger  en  dernier  reflbrt  les 
matières  de  réformation. 

Dans  plufieurs  autres  parlemens  il  y  a 
aufli  des  tables  de  marbre  ,  mais  leur  com- 
pétence fe  borne  aux  eaux  &  forêts.  Leur 
établifl"ement  a  été  fait  fur  le  plan  de  celle 
de  Paris. 

En  1704  les  tables  de  marbre  furent  fup- 
primées ,  &  Louis  XIV  créa  une  chambre 
de  réformation  des  eaux  &  forêts  dans 
chaque  parlement  ;  mais  plufieurs  de  ces 
tables  de  marbre  ont  été  rétablies  par  difle- 
rens  édits  poftérieurs. 

Vicomtes, 

C'efl:  la  jurifdiftion  des  vicomtes.  Plufieurs 
auteurs  comparent  les  vicomtes  aux  com- 
miflaires  ou  députés  que  les  Romains  appel- 
loient  Ugati  proconfulum  ;  mais  il  efl  certain 
que  le  titre  de  vicomte  étoit  inconnu  chez 
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les  Romains,  &  qu'il  n'a  commencé  à  être 

ufité  qu'en  France. 

Les  comtes  des  provinces  avoient  fous 
eux  les  comtes  des  villes  ;  mais  ces  comtes 
des  villes  n'étoient  point  qualifiés  de  vi- 
comtes ;  il  y  avoit  cependant  certaines  pro- 
vinces où  le  comte  avoit  fous  lui ,  foitdans 
fa  ville  capitale  ,  foit  dans  les  principales 
villes  de  fon  gouvernement ,  des  vicomtes , 
au  lieu  des  comtes  particuliers,  comme  le 
comte  de  Poitiers. 

Beaucoup  de  feigneuries  ont  encore  le 
titre  de  vicomtes. 

Les  comtes  qui  avoient  le  gouvernement 
des  villes  ,  étant  chargés  tout  à  la  fois  du 
commandement  des  armes  &  de  l'adminif- 
tration  de  la  juflice  ,  fe  déchargeoient  des 
affaires  de  la  juftice  fur  des  vicaires  ou  lieu- 
tenans  ,  que  l'on  appella  vicomtes. 

Parmi  les  vicomtes  ,  les  uns  éioient  mis 
dans  les  villes  par  le  roi  même  ,  comme 
gardiens  des  comtes ,  les  autres  étoient  mis 
dan6  les  villes  par  les  ducs  ou  comtes  , 
comme  dans  toutes  les  villes  de  Normandie , 
où  les  ducs  établirent  des  vicomtes. 

L'inftitution  des  vicomtes  remonte  juf- 
qu'au  temps  de  la  première  race  ;  ils  étoient 

alors 
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alors  nommes  mljfi  comïtum  ,  parce  que 
c'étoient  des  commifTaires  nommes  par  les 
comtes  pour  gouverner  en  leur  place  ,  foit 
en  leur  abfence,  Ibit  dans  des  lieux  où  ils  ne 
réfidoienl  pas  :  on  les  furnommoit  mïjfi  co- 
mlturn  ^  pour  les  dilîinguer  des  commiffaires 
envoyés  dired^ement  par  le  roi  dans  les 
provinces  &  dans  les  grandes  villes,  que 
l'on  appelloit  rjiijffl  dominicî. 

Charlemagne,  dans  (es  capitulaires,  ap- 
pelle CCS  officiers  vicar'ù  comitum. 

On  les  nommoit  auffi  vice  comités  ,  & 
c*eft  delà  que  le  titre  de  vicomte  tire  fon 
origine. 

Les  vicomtes  étqjent  d^abord  élus  par  les 
comtes  mêmes  ;  le  comte  de  chaque  ville 
étoit  obligé  d'avoir  Ton  vicomte  ou  lieute- 
nant ,  &  comme  le  pouvoir  du  comte  s'é- 
tendoit  non-feulement  dans  la  ville ,  mais 
auffi  dans  tout  le  canton  ou  territoire  dépen- 
dant de  cette  ville ,  le  pouvoir  que  le  vi- 
comte avoit  en  cette  qualité  s'étendoit  aufS 
dans  la  ville  &  dans  tout  fon  territoire. 

Les  comtes  connoilToient  des  caufes  ma- 
jeures ,  &  les  vicomtes  ne  jugeoient  que  les 
affaires  légeres.^ 

Le  vicomte  tenoit  en  l'abfence  du  comte 
Tomi  lîL  V 
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les  plaids  ordinaires  du  comte  ,  &  préfldoit 
même  aux  plaids  généraux. 

Au  commencement  de  la  troifieme  race, 
ou  vers  la  fin  de  la  féconde  ,  les  ducs  &  les 
comtes  s'étant  rendus  propriétaires  de  leurs 
gouvernemens  ,  qui  n'étoient  auparavant 
que  de  fimples  commiflions  ,  les  vicomtes 
fuivirent  leur  exemple  ,  &  s'emparèrent 
également  de  leurs  vicomtes. 

Les  comtes  de  Paris  qui  avoient  fous  eux 
un  prévôt  pour  rendre  la  juftice ,  avoient 
auffi  un  vicomte  ,  mais  pour  un  objet  diffé- 
rent ;  ils  fous  inféodèrent  une  partie  de 
leur  comté  à  d'autres  feigneurs  qu'on  appella 
vicomtes  ,  &  leur  abanfonnerent  le  reffort 
fur  les  juftices  enclavées  dans  la  vicomte  ; 
&  qui  étoient  auparavant  dans  le  reffort  de 
la  prévôté.  Une  des  fondions  de  ces  vi- 
comtes étoit  de  commander  les  gens  de 
guerre  dans  la  vicomte. 

Le  vicomte  de  Paris  avoit  aufîi  fon  pré- 
vôt pour  rendre  la  juftice  dans  la  vicomte  , 
mais  on  croit  que  s'il  exerçoit  la  jurtice  , 
c'étoit  militairement  ,  c'eft-àdire  fur  le 
champ  ,  &  pour  les  délits  qui  fe  commet- 
toient  en  fapréfence  ;  dans  la  fuite  la  vicom- 
te fut  téunie  à  la  prévôté. 
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Aujourcrhui  les  vicomtes  font  des  fei- 
gneurs  dont  les  terres  font  érigces  fous  le 
titre  de  vicomte. 

En  Normandie  il  y  a  des  vicomtes  qui  font 
des  juges  fubordonncs  aux  baillis  ,  &  qui 
tiennent  ordinairement  la  place  des  prévôts. 
Loifeau  prétend  que  ces  vicomtes  font  les 
juges  primitifs   des   villes  ;  mais  Bafnage 
fait  voir  qu'en  Normandie ,  comme  ailleurs 
les  comtes  furent  les  premiers  juges  ,  qu'ils 
avoient  leurs  vicomtes  ou  lieutenans  ,  & 
que  quand  les  comtes  ceiTerent  de  faire  la 
fonftion  de  juge ,  les  ducs  de  Normandie 
établirent  à  leur  place  des  baillis,  auxquels 
les    vicomtes  fe   trouvèrent  fubordonnés 
comme  ils  l'étoient  aux  comtes. 

Vi guérie. 

Ceft  la  jurifdldion  du  viguier  ;  elle  a  pris 
fon  nom  du  titre  de  viguier  ,  qui  eft  un  mdt 
corrompu  du  latin  vicarius.  Ces  vicaires  ou 
viguiers  ,  qui  étoient  les  lieutenans  des 
comtes  ,  furent  par  fucceffion  de  temps 
appelles  dans  certains  pays  vicomtes;  ail- 
leurs ils  retinrent  le  nom  de  vicarii  en  latin, 
&  en  françois  celui  de  viguiers. 

Il  y  a  encore  aujourd'hui  plufieurs  vigue- 

Vij 
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ries  dans  le  refTort  dn  parlement  de  Toa- 
loiife.  Ces  jurifdiftions  ont  le  même  pouvoir 
que  les  vicomtes  &  les  prévôtés. 

F  R  A  N  G  I  R, 

condamné  à  être  dégradé  pour  trahifon. 

En  1523  le  capitaine  Frangir  ,  gouver- 
neur de  Fontarabie ,  ayant  rendu  cette  place 
aux  Efpagnols  ,  fut  condamné  à  être  dégradé 
de  nobleffe.  On  l'arma  de  pied  en  cap  ,  on 
le  fit  monter  fur  un  échafaud  ,  oii  douze 
prêtres  aflis  &  en  furplis  commencèrent  à 
chanter  les  vigiles  des  morts  ,  après  qu'on 
lui  eut  lu  la  fentence  qui  le  déclaroit ,  traître , 
déloyal  ,  vilain  ,  &  foi  mentie  ;  à  la  fin  de 
chaque  pfeaume  ils  faifoient  une  paufe  , 
pendant  laquelle  un  hérault  d'armes  le  dé- 
pouilloit  de  quelque  pièce  de  fon  armure , 
en  criant  à  haute  voix  :  «  ceci  eft  le  cafque 
»  du  lâche  ,  ceci  fon  bouclier  ,  ceci  fon  cor- 
»  felet ,  &c.  »  Lorfque  le  dernier  pfeaume 
fut  achevé ,  on  lui  renverfa  fur  la  tête  un 
baffin  d'eau  chaude;  on  le  defcendit  enfuite 
de  l'échafaud  avec  une  corde  qu'on  lui  pafla 
fous  les  aiffelles  ;  on  le  mit  fur  une  claie 
couverte  d'un  drap  mortuaire  ,  &  on  le 
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porta  :\  régllfe  ,  où  les  prêtres  lui  chantèrent 
fur  la  tcte  :  «  Dcus  laudem  mcam  ne  tacucris  », 
Pfeaume  qui  contient  pluficurs  impréca- 
tions contre  les  traîtres ,  enfuite  on  le  laifTa 
furvivre  à  fon  infamie. 

FRÉDEGONDE. 

(  Cruautés  de  ) 

Frcdegonde  ,  femme  de  Chilperic  I*"^ , 
n'eft  pas  moins  célèbre  par  fon  ambition ,  fa 
cruauté  &:  fa  perfidie ,  que  par  fon  efprit  & 
fa  beauté.  Cette  femme  vindicative  immola 
à  fa  haine  un  grand  roi  ,  deux  vertueufes 
reines ,  deux  fils  de  roi ,  &  une  infinité  de 
gens  de  la  première  condition. 

On  fçait  qu'elle  fît  afTafïiner  le  roi  d'Auf- 
trafie  au  milieu  de  fon  camp  ,  &  qu'après  fa 
mort  elle  tenta  par  tous  les  moyens  que  la 
haine,  jointe  à  la  puifTance,  peut  employer, 
de  perdre  la  célèbre  Brunehaut ,  femme  ds 
ce  malheureux  prince. 

Mérouée ,  fils  de  Chilperic  &  d'Audouere, 
étoit  devenu  amoureux  de  cette  reine  cé- 
lèbre &  infortunée.  Envoyé  par  fon  père 
pour  s'emparer  du  Poitou  ,  au  lieu  de  fe 
conformer  à  fes  ordres ,  il  fe  rendit  d'^abord 

V  iij 
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à  Tours;  feignant  enfuite  de  paffér  au  Mans, 
oh  la  reine  Audouere  fa  mère  faifoit  fon  fé- 
jour  ,  il  tourna  tout  -  à  -  coup  fes  pas  vers 
Rouen ,  où  l'évêque  Prétextât  le  maria  avec 
Brunehaut  ,  dont  la  beauté  ,di(ent  leshifto- 
riens,  n'a  volt  encore  rien  perdu  de  fon  éclat. 
Vivement  ofFenfé  de  la  conduite  de  fon 
fils  ,  Chilperic  s'avance  aufîi-tôt  vers  Rouen 
pour  punir  les  deux  amans.  Effrayés  ils  fe 
fauverentpromptement  dans  l'églife  de faint 
Martin  ,  bâtie  fur  les  remparts  de  la  ville  ; 
on   employa    en  vain  la  rufe  &  l'artifice 
pour  les  arracher  de  cet  afyle  ,  ils  n'en  for- 
îirent  que  fur  la  promelTe  authentique  qu'on 
ne  leur  feroit  aucun  mal  &  que  leur  ma- 
riage leroit  confirmé  ;  mais  Frédegonde  fu- 
rleufe  ,  détermina   Chilperic    à  déshériter 
le  malheureux  Mérouée  ,  &  peu  de  temps 
après  cette   cruelle   marâtre  le   fie  aflalfi- 
ner.    Loin   d'être    fatisfaite  de  cette  ven- 
geance ,  fe  rappellant  les  liaifons  de  Pré- 
textât ,  évêque  de  Rouen  ,  avec  le  prince 
Mérouée  ,  elle  réfolut  de  fe  défaire  du  pré- 
lat. Elle  fit  convoquera  cet  effet  un  concile 
à  Paris  pour  lui  faire  fon  procès.  Ce  concile 
s'affembla  dans  l'églife  de  fainte  Geneviève, 
Oa  ne  fçait  lequel  doit  le  plus  étonner. 
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du  perfonnage  du  prince  ,  qui  ie  rendit  liii- 
lîicme  accufateur,  ou  de  l'embarras  des  percs 
à  trouver  quelque  chofe  de  repréhenuble 
dans  la  conduite  du  prélat. 

La  (iirprile  augmente  encore,  on  voyant  la 
foiblcfle  de  l'accufc  ,  qui  fe  laifla  perfuader 
d'avouer  des  crimes  qu'il  n'avoit  point 
commis;  mais  on  eu.  indigné  de  voir  le  fou- 
verain  fe  jetter  aux  pieds  de  (es  vaffaux 
pour  demander  la  condamnation  d'un  de  Tes 
fujets.  Il  vouloit  qu'on  déchirât  fa  robe  ea 
plein  concile  ,  qu'on  récitât  fur  lui  les  malé- 
diftions  contenues  dans  le  pfeaume  108 , 
ou  qu'on  l'excommuniât  pour  toujours.  Il 
ne  put  obtenir  ni  l'un  ni  l'autre.  L'évêque 
fut  condamné  cependant  fur  fa  propre  con- 
fe/îlon.  Il  fut  d'abord  enfermé  dans  une 
prifon,  &  enfuire  exilé  dans  le  Côtentin. 

Après  la  mort  de  Chilperic,le  roi  de  Bour- 
gogne le  rétablit  dans  fon  évêché  ;  mais  la 
haine  de  Frédegonde  fe  réveillant  auffi-tôt 
avec  une  nouvelle  violence,  elle  le  fît  affaf- 
finer  aux  pieds  des  autels  au  milieu  de  Tof- 
fice  divin.  Un  (i  horrible  attentat  détermina 
les  évoques  qui  fe  trouvoient  à  Rouen  à 
faire  fermer  toutes  les  églifes  &  à  défendre 
la  célébration  des  faints  myfleres. 

Viv 
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L'affaflinat  de  Mérouée  &  la  condamna- 
tion de  Prétextât  ne  furent  que  le  prélude 
des  fureurs  de  Frédegonde.  Il  reftoit  à  Chil- 
peric  un  fils  du  premier  lit ,  la  cruelle  ma- 
râtre réfolut  de  facrifier  Clovis,  (c'étoit  le 
nom  du  jeune  prince  )  à  la  grandeur  de  fes 
enfans.  La  première'  difpolition  à  l'exécu- 
tion de  ce  noir  projet ,  fut  la  découverte 
d'une   conjuration  formée  par  le  gouver- 
neur de  Tours.  Cet  homme  ofa  former  le 
projet  de  perdre  la  reine.  Le  moyen  qu'il 
employa  paroiffoit  d'autant  plus  infaillible 
qu'il  étoit  plus   détourné  ;  il  fuborna  des 
témoins  ,  qui  accuferent  Grégoire  de  Tours 
d'avoir  parlé  indécemment  des  amours  de 
Frédegonde.  L'accufé  fe  juftifia  pleinement 
de  ces  odieufes  imputations  ;  les   accufa- 
teurs  appliqués  à  la  queilion ,  avouèrent  que 
ce  complot  étoit   tramé  pour  infpirer  au 
roi  des  foupçons  fur  la  conduite  de  Fréde- 
gonde :   que  le  deflein  des  conjurés'  étoit 
de  fe  défaire  de  Chilperic  &  des  enfans  du 
fécond  lit  pour  placer  Clovis  fur  le  trône. 
Ce  prince  infortuné  n'avolt  aucune  part  à 
ce  projet ,  mais  il  étoit  aimé  du  peuple.  Il 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  exciter  Fré- 
degonde à  fa  perte.  Sçs  trois  enfans  venoient 
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de  mourir  de  la  dyfTenterie  ;  elle  fuborna 
des  témoins  pour  accufer  Clovisde  les  avoir 
empoilonncs  ;  il  fut  arrête  ,  enferme  au 
château  de  Noify  ,  &:  bientôt  après  poi- 
gnarde par  les  ordres  de  cette  femme  atroce. 
La  reine  Audoucre  fa  mère  fut  enveloppée 
dans  la  vengeance  de  Frédegonde  ,  &  la 
fainteté  du  lieu  où  elle  s'étoit  retirée  ne  put 
la  défendre  de  la  fureur  des  affaffins  ,  & 
Bazine  ,  fœur  de  l'infortunée  Clovis ,  dés- 
honorée par  d'infâmes  fatellites ,  fut  enfer- 
mée dans  un  cloître. 

Toutes  ces  cruautés  réunies  doivent  inf- 
pirer  la  plus  grande  horreur  contre  la  mé- 
moire de  Frédegonde  ,  &  la  faire  mettre  au 
rang  des  femmes  les  plus  barbares  qui  aient 
jamais  exifté. 

F  R  I  P  P  O  N  S 

punis  pour  avoir  créé  à  prix  d'argent   des 
chevaliers  de  Cordrs  de  Conjiantin, 

La  maifon  de  Comnenes  ,  qui  avoit  au- 
trefois régné  fur  tout  l'Orient  ,  fut  pref- 
qu'entierement  détruite  lorfque  les  infidèles 
inondèrent  l'empire.  Il  ne  relloit  plus  de 
cette  branche  illuftre  que  quelques  foibles 
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rejettons  ,  qui  ,  loin  de  faire  fubfifter 
Tordre  militaire  de  Conftantin  ,  dont  la 
grande  maîtrife  étoit  héréditaire  dans  cette 
maifon,  avoient  befoin  eiix-rr;êmes  de  Aib- 
fifîance.  Une  partie  fe  retira  à  Venife  ,  &C 
l'autre  à  Rome. 

Le  comte  André  Comnene  vivoit  dans 
cette  capitale  du  monde  chrétien  vers  le 
milieu  du  feizieme  fiecle  :  le  pape  lui  faifoit 
une  penfion  de  loo  écus  d'or  par  mois  , 
mais  ce  feigneur  étant  mal  payé  ,  &  voyant 
qu'il  lui  étoit  dû  28,000  ducats  d'arrérages , 
trouva. le  moyen  de  fournira  fes  befoins. 

Comme  il  pouvoit  créer  des  chev^aliers  de 
l'ordre  de  Conftantin  ,  il  diftribua  à  prix 
d'argent  une  multitude  de  croix.  Il  en  donna 
entr'autres  à  deux  frippons  ,  dent  l'un  fe 
nommoit  Gorget  de  Céphalonie  &  l'autre 
Nicolas  d'Alefîio.  Ces  deux  aventuriers 
ayant  prétendu  qu'ils  éîoient  de  la  maifon 
de  Comnene  ,1e  comte  André ,  comme  grand 
maître  de  l'ordre  ,  leur  accorda  beaucoup 
de  privilèges  en  vertu  defquels  ils  foutin- 
rent  dans  la  fuite  qu'ils  avoient  le  droit  de 
créer  des  chevaliers  ;  mais  le  grand  maître 
Pierre  Comnene  , prince  de  Cilicie ,  pcre  de 
Jean-André ,  &  neveu  du  comte  André ,  s'y 
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oppofa.  Il  y  eut  à  ce  fujct  un  procès  à 
Rome  en  1591  ,  qui  fut  termine  par  une 
fentence  qui  fut  rendue  la  même  année  par 
Profper  Farinacei  ,  vicaire  dans  les  caufes 
criminelles  de  Camille  Borghefe  ,  auditeur 
de  la  chambre  apoftolique.  Ce  jugement  fut 
confirmé  l'an  1594  par  Pompée  Macclla  , 
vicaire  au  criminel  de  François  Aldobrandin, 
commiflaire  nommé  par  le  pape  Clément 
VIII.  Gorget  de  Céphalonie  fut  condam- 
né par  cette  fentence  aux  galères  à  per- 
pétuité ,  pour  avoir  créé  des  chevaliers  , 
droit  qui  n'appartenoit  qu'à  la  maifon  de 
Comnene.  Cette  condamnation  fut  exécu- 
tée, &  il  demeura  aux  galères  jufqu'en  l'an 
1597  qu'il  en  fut  retiré  àcaufe  de  fon  grand 
âge  ;  mgis  on  lui  fit  défendre  ,  fous' peine  de 
la  vie,  de  créer  à  l'avenir  des  chevaliers: 
quant  à  Nicolas  d'Aleflio  ,  il  fut  feulement 
banni. 

FUMEURS    de  tabac, 

condamnés  par  un  roi  de  Perfc  à  un  fuppllct 
affreux. 

Les  Perfans  aiiment  le  tabac  avec  pafiîon. 
Le  commerce  qui  s'en  fait  en  Perfe  eft  une 
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des  principales  branches  des  revenus  de  la 
couronne.  Cette  confidératîon  n'empêcha 
pas  un  roi  de  Perfe  d'en  défendre  l'ufage 
fous  les  peines  les  plus  féveres.  Ce  ridicule 
règlement  fut  exécuté  avec  une  barbarie  qui 
fait  frémir. 

Deux  riches  marchands  Indiens  furent  les 
premières  vidimes  qu'on  immola.  Voici  le 
fupplice  auquel  ils  furent  condamnés.  Ayant 
été  trouvés  fumans  dans  le  caravanferai ,  ils 
furent  arrêtés  bc  conduits  devant  le  roi ,  ce 
prince  furieux  contre  ces   deux   Indiens  , 
ordonna  qu'on  leur  verfât  du  plomb  fendu 
dans  la  bouche  au  milieu  du  meidam.  Tout 
le  monde  crur  que  le  roi  leur  feroit  grâce 
quand  ils  feroient  fur  la  place  ;  cependant 
quatre  autres  marchands  allèrent*  trouver 
rétemadaddawlet,  &  lui  offrirent  deux  mille 
tomans  pour  fauver  la  vie  à,  leurs  compa- 
triotes ;  mais  quand  ce  premier  miniiîre  fît 
part  de  cette  offre  au  roi ,  ce  prince  en  fut  fi 
indigné,  qu'après  lui  avoir  demandé  fi  ces 
chiens  d'Indiens    croyoient   qu'un  roi  de 
Perfe  voulût  vendre  la  juflice ,  il  envoya  un 
fécond  ordre  de  faire  mourir  les  deux  mar- 
chands fans  aucun  délai. 


G  A  L  E  A  s,  ^ly 

G. 

G  A  L  E  A  S  ,  duc  de  Milan. 
Safcvéritc  dans   L'adminijîration  de  lajujlice, 

VJ  ALEAS,  duc  de  Milan,  éroit  doux  & 
clément  ;  mais  il  faifoit  exercer  la  juftice 
avec  la  plus  grande  exaditude.  Il  avoit 
ordonné  au  gouverneur  d'une  petite  ville 
de  faire  pendre  plufieurs  brigands  qu'on 
avoit  arrêtés  :  féduit  par  les  préfens  qui  lui 
avoient  été  offerts  par  les  parens ,  le  gou- 
verneur différa  l'exécution  des.  coupables  , 
pour  donner  le  temps  à  leurs  familles  d'im- 
plorer la  clémence  du  duc. 

Galeas  croyant  que  ics  ordres  avoient 
été  remplis ,  fe  rendit  aux  prières  des  pa- 
ïens ,  dans  l'idée  que  le  pardon  arriveroic 
trop  tard.  Lorfqu'il  apprit  la  négligence  du 
gouverneur ,  il  ne  révoqua  point  la  grâce 
qu'il  avoit  accordée  ,  mais  il  fît  trancher  la 
tête  du  gouverneur  en  préfence  des  cou- 
pables dont  il  n'avoit  pas  fait  exécuter  la 
condamnation, 
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G  A  L  E  A  S  duc  de  Milan. 
(  Punition  de  Cajfajjin  de^ 

Galeas  Sforce ,  duc  de"  Milan ,  fut  aflaffiné 
en  1476  dans  l'églife  de  faint  Etienne  ,  par 
trois  de  les  domeftiques  ;  l'un  deux  nommé 
Ogliati ,  avoit  été  engagé  à  ce  crime  par  la 
gloire  qu'un  maître  d'école,  ennemi  du  duc, 
lui  faifoit  voir  dans  le  meurtre  d'un  tyran. 
Ce  maître  d'école  fe  nommoit  Cola  Mon- 
tanus  ,  &  avoit  été  précepteur  de  Galeas 
Sforce  :  ce  prince  ayant  confervé  le  fouve- 
nir  des  coups  qu'il  avoit  reçus  de  fon  péda- 
gogue ,  lui  fît  donner  un  jour  publiquement 
le  fouet. 

Cola  indigné  de  cet  affront  ,  conçut  le 
deffein  de  fe  venger  ;  il  perfuada  au  jeune 
Ogliati  qu'il  acquerroit  une  gloire  immor- 
telle en  délivrant  fa  patrie  d'un  tyran  ,  & 
pour  le  déterminer  il  lui  rappella  les  exem- 
ples de  Caffius  &  de  Brutus  ;  Ogliati  plein 
de  ridée  d'une  fauffe  gloire ,  exécuta  cet 
horrible  attentat.  Cola  fut  pris  quelque 
temps  après  &  tomba  au  pouvoir  de  Laurent 
de  Médicis  ,  qui  le  fît  pendre.  Ogliati  fut 
aulTi  arrêté  ,  6c  condamné  aux  fupplices  les 
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plus  cruels  &  les  mieux  mcrités.Son  courage 
nj  (edémcntit  point  ,ils'cxhortoit  liii-mcme 
à  la  confiance  par  l'efpoir  d'une  réputation 
immortelle.  «  Stabit  vêtus  mtmorïa  facli ,  lui 
»  fait  dire  P^ul  Jove ,  mors  quidan  crit  acerba 
»  fed  tormcntiim  bnvc  ,  atque.  ejus  jama  pcr- 
i>  petuA  ». 

Les  tourmens  qu'on  lui  fît  éprouver 
furent  proportionnés  à  fon  crime.  11  fut 
pendu  ,  coupé  par  morceaux  ,  &  Tes  mem- 
bres difperfés  en  differens  endroits  de  la 
ville. 

G  A  L  L  U  S. 

(  Punition  de  ) 

L'empereur  Confiance  ayant  appris  que 
Gallus  le  permettoit  des  abus  de  toute 
elpece  ,  &  qu'il  commettoit  chaque  jour  les 
plus  grandes  cruautés  ,  lui  ordonna  de  fe 
préparer  à  quitter  l'Orient  &  à  revenir  à  la 
cour  impériale.  L'empereur  craignant  qu'il 
n'abufât  des  forces  qu'il  avoit  pour  fe  révol- 
ter ,  lui  ôta  les  troupes  qu'il  commandoit, 
êi  lui  manda  qu'il  s'étoit  déterminé  à  pren- 
dre ce  parti  pour  le  mettre  à  couvert  des 
complots  d'une  multitude  de  foldats  oififs  ; 
il  lui  confeilla  en  même  temps  de  ne  con- 
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ferver  que  fes  gardes ,  &c  lui  envoya  Domî- 
tien  pour  remplir  la  fondion  de  préfet. 

Confiance  chargea  le  nouveau  préfet 
d'engager  Gallus  par  la  douceur  à  fe  rendre 
à  la  cour  impériale  ;  il  ne  pouvoit  confier 
une  commiffion  aufîi  délicate  à  une  perfonne 
moins  en  état  de  la  remplir  que  Domitien  : 
fc'étoit  en  effet  un  homme  dur  &  incapable 
de  toute  efpece  de  ménagement.  Arrivé  à 
Antioche ,  au  lieu  de  rendre  vifite  à  Gallus , 
ilaffeûa  de  psiTer  devant  le  palais  avec  une 
nombreufe  fuite,  &  fe  rendit  au  prétoire.  Il 
y  refta  enferme  ,  &  pafTa  les  jours  &  les 
nuits  à  faire  des  mémoires  contre  Gallus, 
qu'il  envoya  à  la  cour. 

Domitien  ne  pouvant  fe  difpenfer  de  voir 
Gallus  fe  rendit  au  palais  ,  &  dit  au  prince 
en  l'abordant  ,  «  Cefar,  partez  comme  on 
»  vous  l'ordonne  ,  &  fâchez  que  fi  vous 
»  différez  je  vous  ferai  inceffamment  re- 
»  trans,her  les  vivres  à  vous  &  à  votre 
»  maifon  >>. 

Après  un  difcours  aufîi  indifcret ,  Domi- 
tien fortit  brufquement  &  ne  reparut  plus 
au  palais  ,  quoi  qu'il  y  fut  plufieurs  fois 
mandé.  Gallus  irrité  de  cette  audace  ,  or- 
donna à  fes  gardes  de  s'affurer  de  la  per- 
fonne du  préfet.  ^  Montius 
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Monùus ,  tréibrler  de  la  province ,  qui 
chcrchoit  à  calmer  les  efprits  ,  s'adrefla  aux 
principaux  ofHcicrs  de  Celar  ,  &  leur  re- 
préfenta  d'abord  les  laites  effrayantes  de 
cette  démarche.  «  Si  vous  entreprenez, 
»  leur  dit-il  ,  d'ôter  la  vie  au  préfet  du 
»  prétoire  ,  commencez  donc  par  abattre 
»  les  ftatues  de  l'empereur  ♦>. 

Gallus  informé  de  ce  difcours,  fît  venir 
Montius  aufîi-tôt,  &  lui  déclara  qu'il  alloic 
faire  le  procès  à  Domitien  ,  &  qu'il  le 
choififlbit  lui  même  pour  l'affiiler  dans  cette 
affaire.  Alors  le  tréforier  ne  gardant  plus  de 
mefures  ,.  lui  dit  «  que  Cefar  n'étoit  pas  le 
»  maître  d'établir  un  fimple  receveur  dans 
»  une  ville  ,  loin  d'avoir  l'autorité  de  faire 
»  mourir  un  des  premiers  officiers  de  l'em- 
»  pire  ». 

Gallus  irrité  par  cette  courageufe  réponfe, 
fit  appeller  auflî-tôt  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
gens  de  guerre  à  Antioche  ,  &  les  voyant 
devant  lui  tous  allarmés  :  «  à  moi  foldats , 
»  s'écria-t-il  avec  une  rage  indécente  ,  fau- 
>»  vez  moi ,  fauvez-vous  vous-même.  L'or- 
>♦  gueilleux  Montius  nousaccufe  de  révolte 
i>  contre  l'empereur  ,  parce  que  je  veux 
Tome  III,  X 
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»  ranger  à  fon  devoir  un  préfet  infolent  qui 
»  o{e  me  méconnoître. 

Ces  mots  font  à  peine  prononcés ,  que  les 
foldats  en  fureur  courent  à  la  maifon  de 
Montius.  C'étoit  un  vieillard  infirme.  Ils  le 
garottent  &  le  traînent  par  les  pieds  juiqu'à 
la  demeure  du  préfet.  Ils  précipitent  Domi- 
lien  au  bas  des  degrés  ,  l'attachent  avec 
Montius  ,&  les  traînent  tous  deux  enfemble 
par  les  rues  &  par  les  places  de  la  ville  ; 
enfin  ils  jettent  dans  l'Oronte  les  deux  corps, 
tellement  meurtris  &  brifés ,  qu'on  ne  pou- 
voir plus  les  diftinguer  l'un  de  l'autre. 

Montius  en  rendant  les  derniers  foupirs^ 
avoit  plufieurs  fois  nommé  Epigone  &  Eu- 
febe  en  les  appellant  à  fon  fecours.  On 
cherchoit  quels  pouvoient  être  ces  deux 
hommes  ;  il  s'en  trouva  deux  à  Antioche 
qui  pour  leur  malheur  portoient  ce  nom  , 
c'étoient  un  philofophe  &  un  orateur;  ceux 
que  Montius  avoit  nommés  étoient  deux 
gardes  de  l'arfenal  ,  qui  lui  avoient  promis 
des  armes  s'il  fe  trouvoit  obligé  de  fou- 
tenir  le  miniftre  de  l'empereur  ;  comme 
ils  étoient  peu  connus  on  ne  fongea  point 
à  eux ,  ôc  fur  la  feule  conformité  des  noms 
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on  mit  aux  fers  le  philoCophe  Epigonc  &c 
Torateur  Eufebe.  Apollinaire  ,  gendre  de 
Domltien ,  qui  avoir  été  peu  de  temps  avant 
grand  maître  du  palais  de  Gallus,  étoit  en 
Mélopotamie.  Dès  qu'il  eut  appris  ce  qui 
s'étoit  pafle  en  Syrie  ,  il  s'enfuit  par  l'Armé- 
nie mineure  &  prit  la  route  de  Conftanti- 
nople  ;  mais  ayant  été  arrêté  en  chemin  ,  il 
fut  ramené  pieds  &  mains  liés  à  Antiochc. 
Son  père,  gouverneur  de  Phénicie  ,  fous  le 
prétexte  d'une  complicité  d'intrigue  fe- 
crette  ,  eut  le  même  forr. 

On  avoit  averti  Gallus  qu'on  préparoit 
à  Tyr  un  manteau  impérial ,  fans  qu'on  fçut 
par  qui  il  avoit   été  commandé.   Voulant 
donner  à  fes  jugemens  une  couleur  de  Juf- 
tice  ,  il   choifit  pour  y   préfider  Urticin , 
général  de  la  cavalerie  en  Oâent  ,  connu 
par  fa  droiture  :  on  le  fît  venir  de  la  ville 
où  il  comm.mdoit;ce  ne  (ut  qu'à  regret  que 
ce  guerrier  généreux  accepta  une  commif- 
fion  qui  lui  étoit  tout-à-fait  étrangère  ;  in- 
trépide dans  les  batailles,  les  procédures  lui 
faifoient  peur.    Cependant  les  délateurs  le 
menaçoient  déjà  ,  il  craignoit  d'êrre  traîné 
devant  >ce  tribunal  comme  coupable  ,  s'il 
refufoit  d'y  préfider  ;  mais  quand  il  vit  que 
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tout  étoit  concerté  entre  les  accufateiirs  &C 
ks  juges  qu'on  lui  avoit  donné  pour  col- 
lègues ;  il  prit  le  parti  d'inftruire  fecrette- 
ment  Confiance  de  ce  myflere  d'iniquité, 
&  de  lui  demander  du  fecours  contre  une 
injuftice  fi  horrible  &  fi  manifefte.  Cette 
démarche  fut  inutile  ;  fufped:  à  la  cour  par 
les  calomnies  des  flatteurs   jaloux    de  Tes 
dignités  encore  plus  que  de  fon  mérite  ,  iî 
ne  reçut  aucune  réponfe  ;  le  jour  marqué 
pour  le  jugement  étant  arrivé ,  Urticin  qui 
ne  prêtoit  que  fon  nom  ,  prit  (eance  ;  les 
autres  avoient  leur  leçon  diftée  :  les  gref- 
fiers alloient  &  venoieni  fans  cefTe  pour 
înflruire   le  prince   des  interrogations    S>Z 
des  réponfes  ;  les  juges  afFedoient  à  Tenvi 
une   rigueur   outrée  pour  fervir    celle    du 
prince  &  la  .noirceur  de    Conflantine   fa 
femme ,  qui  écoutoit  tout  cachée  derrière 
un  voile  qu'elle  entrouvroit  de  temps  en 
temps  ;  on  ne  laiffoit  pas  même  aux  accufés 
la  liberté  de  fe  défendre.  On  amena  d'abord 
Epigone  &  Eufebe  ,  malheureufes  victimes 
d'une  équivoque.  Le  premier  fît  connoître 
qu'il  n'étoit  pas  réellement  philofophe  ,  car 
après  des  fupplications  qui  deshonoroient 
l'innocence  ,  cédant    aux  douleurs   de  la 
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queftloii  ,  il  s'avoua  comollce  d'un  crime 
imaginaire  ;    cette    foibleil'e  ne    lui    lauva 
point  la  vie,  &  diminua  la  jufte  compaflion 
qu'infpirolt    l'innocence    opprimée.     Mais 
l'orateur  Eulebe  prenant  fur  lui  le  rôle  de 
Ion   malheureux  compagnon  ,    rclida  aux 
tourmens    les  plus    cruels  ;    il    perfifta   à 
démentir  fes  accufateurs  ,  à  juftifîer  tous 
ceux    qu'on    lui    nommoitpour  l'es   com- 
plices ,  &  cl  reprocher  aux  juges  leur  odieux 
complot.  Comme  la  connoifTaiiCe  des  loix 
&  des  formes  du  barreau  le  mettoit  en  état 
de  révéler  toutes  les  nullités  de  ce  juge- 
ment ,  Céfar  en  étant  averti ,  ordonna  pour 
lui  fermer  la  bouche ,  de  redoubler  la  rigueur 
des  tortures.  Les  bourreaux  épuiferenffur 
lui  toute  leur  rage  ;  ce  n'étoit  plus  qu'un  ca- 
davre informe  ;  il  imploroit  encore  dans  cet 
état  affreux  la  juftice  célefle  ,  foudroyant  fes 
juges  par  un  regard  menaçant  ;  &  fans  être 
forcé  à  un  faux  aveu  ,  ni  convaincu  ,  il  fut 
enfin  condamné  avec  le  miférable  compa- 
gnon de  fon  fort.   Il  fouffrit  la  mort -fans 
effroi ,  fans  plainte  fur  lui-même ,  déplorant 
feulement  le  malheur  de  ceux  qui  vivoient 
dans  ces  temps  affreux. 

On  fît  enfuite  informer  fur  le  manteau  de. 
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pourpre  fait  à  Tyr  ;  les  ouvriers  furent 
appliqués  à  la  queftion  ;  les  plus  horribles 
tourmens  ne  purent  rien  tirer  de  leur  bouche. 
Pîufieurs  furent  exilés  à  leurs  maifons  de 
campagne  ,  &  auffi-tôt  qu*ils  y  furent  arri- 
vés on  les  fit  mourir  par  l'ordre  du  prince, 
après  leur  avoir  rompu  les  jambes  ;  plu- 
<fieurs  autres  innocens  furent  facrifiés  à  (es 
tyranniques  foupçons. 

Confiance  irrité  de  toutes  les  cruautés  de 
Gallus  ,  &  allarmé  de  fon  ambition  ,  fe 
croyoit  à  peine  en  fureté  au  milieu  de  fa 
cour.  Il  délibéra  en  fecret  avec  fes  plus  in- 
times amis  s'il  feroit  arrêter  GalJus  en 
Orient ,  ou  fi  l'on  feroit  enforie  de  le  faire 
revenir  en  Italie;  on  préféra  le  dernier  parti 
comme  le  plus  sûr.  Des  lettres  pleines  d'a- 
mitié invitèrent  Gallus  à  fe  rendre  à  Milan 
pour  une  affaire  de  la  plus  grande  impor- 
tance. Gallus  connoiflbit  trop  Confiance 
pour  fe  fier  à  ces  démonfirations  d'at- 
tachement ;  il  n'auroit  pas  balancé  un 
infiant  à  fe  révolter  s'il  avoit  pu  compter 
fur  les  troupes  ;  mais  fa  cruauté  ,  fa  légè- 
reté &  fon  inconfiance  avoient  trop  aliéné^ 
tous  les  coeurs.  Au  milieu  de  ces  agitations 
les  lettres  de  l'empereur  redmibloient ,  Scu- 
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diton  lui  fut  envoyé  pour  le  prefTer  de  hatcr 
fon  départ.  Cet  homme  qui  fous  une  appa- 
rente groflicreté  cachoit  beaucoup  de  rufe 
&  de  HnclTe  ,  fçut  (i  bien  mêler  les  flatteries 
aux  raifons  ,  &  avec  un  fi  grand  air  de  lin- 
cérité ,  que  Gallus  fut  perfuadc  que  Conf- 
fî'ance  traitoit  avec  lui  de  bonne  foi. 

Trompé  par  les  difcours  de  cet  adroit 
émiffaire  ,  Gallus   fe  détermina  à  quitter 
Antioche.  En  pafTant  à  Andrinople  ,  où  il 
fe  repofa  douze  jours  ,  il  apprit  que  les  lé- 
gions Thébéennes  qui  étoient  cantonnées 
dans  le  voifinage  de  cette  ville  ,  lui  avoient 
envoyé  des  exprès  pour  lui  offrir  leurs  fer- 
vices  s'il  vouloir  refier  en  Trace  ;  mais  il  ne 
put  jamais  fe  dérober  à  fes  furveillans.  Il  lui 
fallut  laiffer  à  Andrinople  toute  fa  maifon  ^ 
excepté  quelques  domefliques.  Alors  acca.- 
blé  de  trifteffe  &  de  fatigue  ,  preffé  fans 
refpeft  par  les  muletiers  même ,  il  commença 
à  fe  reprocher  fa  téméraire  crédulité ,  qui 
le  réduifoit  à  la  merci  des  plus  vils  efclaves 
de    Conftance.   Les  plus  funefles  penfées 
troubloient  jour  &  nuit  fon  repos  ;  foupi- 
rant  fans  ceffe  ,  &  ne  doutant  ph;s  du  tride 
fort  qui  l'attendoit ,  il  arriva  à  Pettau  dans 
le  Norique  :  ce  fut-là  que  tout  déguifemeni: 
ceffa,  X  ÏT 
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Barbatîon  &c  Apodeme  ,  à  la  tête  d'une 
troupe  de  foldats  que  Confiance  avoit  choi- 
ûs  comme  les  moins  propres  à  être  cor- 
rompus par  argent  ,  ou  attendris  par  les 
larmes,  vinrent  environner  le  palais:  Bar- 
bation  étant  entré  ,  dépouilla  Gallus  de  la 
pourpre  ,  &C  le  couvrit  d'une  cafaque  or- 
dinaire f  en  lui  difant  qu'on  n'en  vouloit 
point  à  fa  vie.  Gallus  cependant  reftoit  affis 
&  gardoit  le  plus  profond  filence  :  «  Levez- 
»  vous  ,  lui  dit  brufquement  Barbation  »  ; 
en  même  temps  il  l'oblige  de  monter  fur  un 
chariot  préparé  pour  le  conduire  à  Flanone 
fur  les  frontières  de  l'Iftrie.  Arrivé  dans  ce 
lieu  ,  il  y  fut  refferré  &  gardé  étroitement. 
L'empereur  lui  envoya  l'eunuque  Eufebe  , 
le  fecrçtaire  Penlude  &  un  capitaine  de  fes 
gardes  ,  qui  l'interrogèrent  fur  le  meurtre 
de  Domitien  &  de  Montius ,  &  fur  la  con- 
condamnation  de  tous  ceux  qu'il  avoit  fait 
périr  à  Antioche, 

Le  criminel  Gallus,  tremblant  &  interdit 
par  les  queftions  qu'on  lui  faifôit  ,  fe  vit 
obligé  de  rendre  hommage  à  la  vérité  ;  il 
voulut  s'excufer  &  rejetter  fa  conduite 
odieufe  fur  les  mauvais  confeils  de  fa 
femme  ;  mais  au  lieu  d'appaifçr  Confiance 
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il  rirrlta  ,  en  acculant  fa  iœur  d'avoir  eu 
part  à  fes  crimes.  L'empereur  le  condamna 
à  avoir  la  tête  tranchée. 

GANDOLPHE, 

moine  apojlat ,  condamné  à  éire  pendu  pour 
avoir  compofé  &  publié  un  almanach  fédî- 
lieux. 

Jean  Gandolphe,  moine  apoftat  de  l'ordre 
des  Auguftins  déchauffés  ,  étoit  un  de  ces 
fcélérats  Hiperllitieux  qui  parviennent  à  fe 
faire  des  profélites.  Ce  moine  fans  mœurs, 
ola  troubler  en  1 648  la  tranquillité  de  la  dii- 
chefTe  régente  de  Savoie  ,  par  la  publication 
d'un  almanach  anonime  qui  annonçoit  la 
fédition  la  plus  violente  ;  cet  ouvrage  étoit 
rempli  de  prédirions  tragiques  ,  de  dif- 
graces  de  minières  ,  &  affuroit  ,  fous  des 
termes  affez  groffierement  couverts ,  la  mort 
de  la  ducheffe  Catherine. 

Comme  la  régence  expiroit  précifémeni 
dans  l'année  1648,  les  horreurs  annoncées 
dans  ce  libelle  firent  une  vive  imprefiîon  fur 
l'efprit  de  quelques  mauvais  citoyens  & 
allarmerent  la  cour.  L'auteur  fut  pris  &  mis 
en  prifon.   On  commença  fon  procès.  II 


53»        G  A  N  D  O  L  P  H  E. 

avoua  que  ce  n'étoit  point  fur  les  régies  cle 
raftrologie  qu'il  avoit  annoncé  la  mort  de 
la  régente,  mais  fur  l'intention  perverfe  de 
plufieurs  perfonnes  puiffantes  ,  toutes  enne- 
mies de  cette  princeffe.  Il  écrivit  lui-même 
à  Catherine  qu'on  avoit  formé  contre  elle 
&  contre  l'état  le  plus  noir  complot  ;  elle 
fe  fît  amener  ce  malheureux  ,  qui  chargea 
Bernard  Syllan  &  Jean-Antoine  Joya.  Le 
libertinage  ,  la  mauvaife  foi ,  &  un  mépris 
fouverain  des  loix  divines  &  humaines  for- 
moient  le  caraûerede  ces  deux  hommes.  Ils 
avoient  été  difgraciés  tous  deux  par  la  ré- 
gente ;  elle  avoit  chaffé  Syllan  de  fa  place 
de  fénateur,  &  Joya  de  celle  de  valet  de 
chambre  de  fa  maifon.  Le  premier  épuifé 
de  débauche ,  prefque  octogénaire ,  frémit 
quand  on  le  confronta  avec  Gandolphe  > 
6c  périt  dans  un  accès  de  léthargie. 

Joya  eut  plus  de  force  &  mourut  fur  l'é- 
chafaud ,  comme  complice  de  lèze-majefîé. 
Des  perfonnes  puiflantes  tentèrent  d'obtenir 
la  grâce  de  Gandolphe  ;  mais  leurs  follici- 
îations  furent  inutiles.  Il  fut  condamné  à 
être  pendu  ;  &:  la  feule  faveur  qu'on  accorda 
à  ce  criminel  ,  fut  d'être  exécuté  dans  rii> 
térieur  de  la  prifon. 
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G  A  R  C  I  E.   (  Dom  ) 

comte  di  Cajlillc  affajjlnc.   Supplice  de  fes 
meurtriers» 

En  1018  les  feigneurs  de  Caftille  &  dom 
Sanche  ,  roi  de  Navarre  ,  voyant  que  le 
jeune  comte  dom  Garcie  étoit  en  âge  d'ctre 
marié  ,  folliciterent  dom  Bermudcs,  roi  de 
Léon  ,  de  lui  donner  en  mariage  fa  fœur 
dona  Sanche.  Dom  Bermude  y  ayant  con- 
fenti,  le  jeune  comte  partit  pour  Léon  ac- 
compagné de  quelques  amis.  Le  roi  dom 
Bermudcs  étoit  alors  à  Oviedo  pour  y 
terminer  quelques  affaires,  &  devoit  reve- 
nir promptement  à  Léon  pour  affifter  au 
mariage  de  ia  fœur.  Sur  la  nouvelle  de  ce 
nouveau  traité  ,  les  comtes  de  Vêlas  que  le 
comte  dom  Garcie  avoit  forcé  de  quitter  la 
Caftille  ,  &  qui  confervoient  dans  leur 
cœur  une  haine  implacable  ,  réfolurent  de 
la  fatisfaire  ;  ils  affemblerent  leurs  amis  & 
ie  rendirent  fecrettement  à  Léon. 

Le  jeune  comte  à  fon  arrivée  dans  cette 
ville  y  fut  reçu  &  logé  avec  les  plus  grandes 
démonflralions  de  joie  &  de  magnificence 
par  la  reine  mère  &  par  fa  future  époiife.  Il 
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s'étoit  déjà  retiré  pour  prendre  quelques 
repos  ,  lorfque  cette  même  nuit  les  trois 
frères  Roderic ,  Diegue  &  Inigo  de  Vêlas 
entrèrent  dans  la  ville  avec  les  autres  con- 
jurés. 

Le  lendemain  le  jeune  coftite  fortit  pour 
aller  à  la  meffe  ;  il  étoit  déjà  prêt  d'entrer 
dans  l'églife  ,  lorfque  dom  Roderic ,  l'aîné  des 
Vêlas  ,  accompagné  de  fes  frères  &  de  leut^s 
partifans  ,  s'approcha  de  lui  comme  pour  lui 
balfer  la  main  ,  &  lui  donna  un  coup  de 
poignard  dont  il  le  bleffa  mortellement.  Au 
même  infiant  les  autres  conjurés  fe  jettant 
fur  le  comte  lui  ôterent  la  vie.  A  la  vue  de 
cette  a£tion  atroce  ,  plufieurs  feigneurs  tant 
Caflillans  que  Léonois  fe  jetterent  fur  les 
affaffins.  Il  fe  livra  un  combat  fanglant  , 
mais  ils  s'échappèrent ,  parce  qu'ils  avoient- 
tout  préparé  pour  leur  fuite. 

Le  roi  étant  de  retour  à  Léon  ,  fut  péné- 
tré de  la  plus  vive  douleur  en  apprenant  la 
mort  du  jeune  comte  de  Caftille.  Il  fe  pré- 
paroit  à  punir  févérement  les  coupables , 
mais  ceux-ci  fortirent  du  royaume  de  Léon  , 
&  réfolurent  de  paffer  chez  les  Mahométans, 
Ce  projet  détruit  le  foupçon  que  quelques 
hiftoriens  ont  élevé  contre  le  roi  dom  Ber» 
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mudes ,  en  l'accuCant  d'avoir  été  complice 
de  l'a(^ion  horrible  des  Vclas. 

Cependant  dom  Sanche  ,  roi  de  Navarre, 
en  vertu  des  droits  de  fa  femme ,  fe  mit  en 
poffefTion  de  la  CaHille.  Comme  il  fe  trou- 
voit  alors  fur  les  frontières  de  Léon  ,  il  fit 
faire  d'exades  perquifitions  de  la  route  que 
les  aflaflins  avoient  fuivie.  Ayant  appris 
qu'ils  étoient  à  Monçon  ,  il  marcha  vers  ce 
lieu  avec  toute  fon  armée  ,  augmentée  de 
Caftillans  qui  ne  refpiroient  que  la  ven- 
geance. Il  affiégea  le  château  8>c  le  prit  d'af- 
faut  ;  les  Vêlas  furent  les  feuls  des  rebelles 
qu'on  épargna ,  mais  ce  fut  pour  les  mettre 
en  prifon  S>c  faire  inftruire  leur  procès.  Ils 
furent  condamnés  à  être  brûlés  vifs. 

GENES. 

(  Tribunaux  de  la  république  de  ) 

La  république  de  Gènes  eft  gouvernée 
par  un  corps  de  nobles  qui  fut  formé  en 
1528  par  le  fameux  André  Doria  ,  qu'on 
peut  regarder  comme  le  créateur  du  gou- 
vernement actuel  de  cette  république  ; 
l'afVe  qu'on  appelle  Vunion  ,  eft  en  effet  fon' 
ouvrage  ,  &  cet  afte  efl  fi  refpedé  à  Gènes , 
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qu'on  en  célèbre  tous  les  ans  la  mémoire 
avec  des  folemnités  religieufes  &  militaires. 

Le  doge  eft  le  chef  de  la  république  :  fa 
dignité  ne  dure  que  pendant  deux  ans;  après 
ce  temps  ii  devient  fénateur  perpétuel.  Le 
doge  a  droit  de  préfider  aux  délibérations 
du  fénat,  des  collèges  &  des  deux  confeils, 
d'y  faire  toutes  les  proportions  ,  &  de 
donner  fon  fufïrage.  Il  convoque  le  fénat 
&  les  collèges  ,  &  donne  les  ordres  pour 
les  affaires  preffantes  avec  deux  fcnateurs 
qui  réfident  toujours  alternativement  au 
palais.  Il  donne  audience  aux  ambaffadeurs. 

Comme  il  repréfente  le  fouverain ,  le  Jour 
de  fon  couronnement  il  eft  revêtu  du  man- 
teau royal ,  &  on  lui  met  la  couronne  fur  la 
tête ,  &  le  fceptre  à  la  main  ;  il  porte  ordi- 
nairement une  grande  robe  rouge  ,  avec 
l'habit  complet  &  la  chauffure  de  la  même 
couleur  ;  fon  fiege  ei\  fous  un  dais  de  ve- 
lours ou  de  drap  écarlate ,  &  il  ne  fort 
jamais  du  palais  ducal  que  les  jours  mar- 
qués avec  les  plus  grandes  formalités. 
.  Tous  les  nobles  indiftinftement  qui  ont 
atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ,  &  quinze 
ans  après  qu'ils  ont  été  décorés  du  titre  de 
nobles  ,  peuvent  afpirer  à  cette  première 


I 


GENES.  335 

dignité  ;  mais  on  n'y  peut  parvenir  une 
féconde  fois  qu'aprcs  un  intervalle  de  dix 
ans. 

La  féconde  dignité  de  la  république  efl 
celle  de  fénateur.  Il  y  en  a  vingt ,  outre 
les  exdoges.  Les  vingt  fénateurs  font  tirés 
au  fort ,  &  ils  ne  reftent  en  charge  que  pen- 
dant deux  ans.  Les  fénateurs  fe  partagent 
en  deux  chambres  ou  collèges  ;  la  première 
eft  compofée  du  doge  &  de  douze  fénateurs  : 
elle  forme  le  tribunal  fuprême  de  juftice 
qu'on  appelle  fcnat.  Le  fénat  a  le  droit 
d'accorder  la  grâce  aux  criminels  ,  &  d'e- 
xercer les  aftes  de  fouveraineté  qui  font 
relatifs  à  Tadminiflration  de  la  juftice. 

La  deuxième  chambre  ou  collège  eft  com- 
pofée des  autres  fénateurs  ;  elle  eft  chargée 
de  l'adminiftration  des  finances  de  la  répu- 
blique &  de  tout  ce  qui  a  des  rapports  avec 
cet  objet. 

Les  deux  collèges  réunis  règlent  conjoin- 
tement avec  le  petit  confeil  tout  ce  qui  re- 
garde l'adminiftration  politique  ;  ce  font 
eux  qui  préparent  les  matières  les  plus  im- 
portantes pour  être  portées  au  confeil  de  la 
république. 

Le  petit  confeil  eft  compofé  de  200  noblesf 
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qui  font  choifis  tous  les  ans  par  trente  per- 
fonnes  qu'on  nomme probi  vlri.  Il  aie  droit 
de  faire  la  paix ,  l'a  guerre  ,  &  les  traités 
avec  les  puiffances  étrangères  ;  il  envoie 
les  minières  ,  &:  il  eft  chargé  de  l'adminif- 
tration  politique.  Le  petit  confeil  nomme  la 
plupart  des  magiftrats  de  la  république  ;  il  a 
auffi  le  droit  d'interpréter  les  loix  ,  & 
d'en  rédiger  de  nouvelles  ,  mais  ces  loix 
doivent  être  portées  enfuite  au  grand  con- 
feil. 

Le  grand  confeil  eft  compofé  de  tous  les 
nobles  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans. 
L'autorité  légiflative  de  la  république  réfide 
dans  ce  corps. 

Outre  ces  tribunaux  il  y  en  a  encore  plii- 
fieurs  autres  qui  ont  des  fondions  particu- 
lières. II  y  a  à  Gènes  des  magiftrats  qu'on 
nomme  inquijitmrs  d^état  :  ils  font  chargés 
de  veiller  à  la  tranquillité  publique  &  à  la 
police ,  &  de  faire  le  procès  aux  criminels 
d'état. 

Il  y  a  auffi  des  mngiftrats  qu'on  appelle 
fupremi  fyndicatori ,  &  qui  font  choifis  par- 
mi les  perfonnages  les  plus  graves  de  la 
république.  Ils  veillent  à  la  confervation 
des  loix  ;  les  fentences,  les  délibérations  & 

les 
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lés  arrcts  des  magidrats  ,  du  fcnat  ,  des 
collèges  &  clii  petit  confeil,  doivent  être 
portées  devant  leur  tribunal  ,  ik  s'ils  y 
trouvent  quelqu'abus  ,  quelqu'injuflicc  ma- 
rifefte  ,  ou  quelque  violation  des  loix  ,  ils 
les  annullent  en  prononçant  ces  mots  non 
lîquijfc  ,  qui  font  la  fauve-garde  de  la  li- 
berté, &  qui  maintiennent  la  balance  entre 
la  puifTance  exécutrice  &  la  puiflance  lé- 
giflative. 

Quant  à  l'adminiflration  de  la  jufiice  , 
elle  e(l  confiée  à  deux  tribunaux  qu'on  ap- 
pelle rota  ,  dont  l'un  efl  pour  le  civil  &: 
l'autre  pour  le  criminel.  Chaque  rote  eft 
compofée  de  trois  magiflratsqui  fontchoifis 
par  le  petit  confeil  ;  ces  magiflrats  font  des 
gens  de  loi  :  ils  doivent  être  étrangers  & 
n'avoir  aucune  relation  dans  la  ville  ;  les 
fujets  d'un  roi  ne  peuvent  erre  choifis  pour 
remplir  ces  places  ,  leurs  fondions  durent 
pendant  trois  ans. 

Ils  jugent  en  première  inftance  toutes  les 
caufes,  excepté  celles  des  privilégiés,  des 
veuves  &  des  mineurs  ,  &  celles  que  le  fé- 
nat  évoque  à  fon  tribunal.  On  peut  ap- 
peller  de  leurs  fentences  ,  mais  l'appel  vi'QXi 
fufpend  pas  l'exécution  ;  la  partie  qui  a 
Tome  IIU  Y 
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interjette  l'appel  doit  paroître  devant  le 
tribunal  des  magiftrats  qu'on  nomme  extraor* 
dinaircs  ;  &  ces  maglftrats  après  avoir  exa- 
miné fi  toutes  les  formalités  ont  été  remplies, 
doivent  nommer  des  juges  d'appel  qui  ne 
foient  pas  fufpeds  aux  parties. 

Lorfque  le  juge  d'appel  a  prononcé ,  la 
partie  condamnée  n'a  plus  aucun  droit  de  fe 
pourvoir  contre  Ton  jugement. 

Les  différens  maglftrats  ont  jurifdidion 
Civile  &  criminelle  pour  ce  qui  regarde  leur 
département ,  &  on  appelle  de  leurs  (ea- 
tences  au  fénat. 

On  fuit  dans  tous  lestiibunaux  de  Gènes 
les  loix  de  la  république  qui  font  confignés 
dans  un  Jldtut.  Dans  le  filence  de  ces  loiîft 
on  a  recours  aux  loix  romaines. 

Le  tribunal  des  conjuls  eft  compofé  de 
deux  hommes  de  loi  qui  connoifTent  des 
procès  de  peu  de  conféquence. 

Ceux  qui  ont  des  procès  plus  confidé- 
rables  ,  &  qui  cependant  veulent  éviter  les 
frais  d'une  procédure  dans  les  formes  ,  ont 
recours  au  fénat ,  qui  leur  nomme  un  juge 
qu'on  appelle  délégué  ;  on  le  cholfit  ordi- 
nairement parmi  les  nobles  ;  il  décide  feul 
l'alTaire  s'il  s'agit  de  prononcer  (ur  des  faits^ 
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hiais  fi  c'eft  une  queftion  de  droit ,  le  féna.t 
nomme  un  homme  de  loi  pour  confulter  avec 
le  délégué.  Les  décifions  de  ce  juge  ,  par 
une  loi  qui  paroît  bifarre  au  premier  coup 
d'œil  ,  ne  font  point  fujets  à  l'appel  quand  il 
a  prononcé  feul  ;  mais  on  admet  l'appel 
quand  il  a  prononcé  avec  un  confeil. 

Les  deux  fénateurs  qu'on  appelle  dl  cafa  ; 
à  caul'e  de  leur  réfidence  au  palais  public , 
font  occupés  à  terminer  à  l'amiable  les  diffé- 
rends qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  ,  à 
réunir  les  familles  divifées  ,  &  à  prévenir  le 
fcandale  plus  par  la  perfuafion  que  par  la 
force  coa£live  :  ce  font  en  effet  plutôt  des 
J)eres  de  famille  que  des  juges. 

La  rote  crimineile  eu.  compofée  de  trois 
juges  étrangers  qui  font  choifis  par  le  petit 
confeil.  Ce  tnhvinal  (int  les  Jiatuts  criminels 
de  la  république  ,  &  ne  peut  jamais  s'é- 
carter des  formes  prefcrites.  Il  connoît  de 
tous  les  crimes ,  excepté  de  ceux  de  lèze. 
majefté. 

L'homicide  eu  puni  de  mort  à  Gcnes.  Le 
vol  fur  le  grand  chemin  ,  le  vol  avec  facri- 
lége  ,  le  vol  des  caiiTes  publiques  6z  le  vol 
domeftique  lorfqu'il  efl  commis  avec  effrac- 
tion ,  le  crime  de  faux  ,  le  rapt ,  le  viol  & 
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l'aJultere  ,  font  des  délits  qui  emportent  \éi 
peine  de  mort. 

Les  bigames  ,  les  voleurs  ordinaires  & 
les  dëferteurs  font  condamnés  aux  galères  ; 
il  eft  défendu  fous  des  peines  très-fortes  de 
porter  des  armes  courtes  ,  telles  que  des 
piûolets  &C  des  couteaux  pointus.  Les  per- 
fonnes  d'une  condition  honnête  qui  enfrei- 
gnent cette  défenfe  font  punis  par  l'empri- 
fonnement  &  par  une  amende  ,  &c  les  gens 
du  peuple  font  condamnés  aux  galères. 

On  ne  connoit  que  deux  peines  capitales  : 
l'une  de  pendre  &  l'autre  de  trancher  la 
tête.  Le  premier  fupplice  efl:  infligé  au 
peuple ,  &c  le  fécond  aux  perfonnes  d'une 
condition  honnête.  Un  citoyen  ne  peut 
être  banni';  il  peut  être  feulement  relégné, 
&  le  temps  de  la  relégaiion  doit  être  limité. 

Les  procès  criminels  s'inlîruifent  en  fe- 
cret ,  &  les  informations  ne  font  commu- 
niquées aux  coupables  que  quand  le  procès 
efl  fini.  Il  efl  alors  permis  à  l'accufé  de  pro- 
pofer  fes  moyens  de  défenfes ,  &  les  jnges 
pro  "îonctnt  enfuite. 

L'appel  des  fentences  criminelles  fe  porte 
devant  le  tribunal  des  fuprcmifyndicatori.  On 
peut  les  attaquer  comme  nulles  ou  comme 
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contenant  des  peines  trop  fortes  ;  dans  les 
deux  cas  il  faut  recommencer  les  procès , 
&c  le  criminel  doit  être  condamné  à  une 
peine  plus  douce.  Le  iupplice  de  la  roue  effc 
inconnu  h.  Gènes  ,  mais  l'ufage  barbare  de 
la  queflion  y  fubfifte  toujours  ;  on  ne  la 
donne  cependant  que  quand  il  y  a  des  prc- 
fomptions    très-fortes.    Suivant  les   flatuts 
criminels  de  la  république  de  Gènes  ,  aucun 
citoyen  ne  peut  être  condamné  à  mort  s'il 
n'eft  pas   convaincu  par  la  dcpofition  de 
deux  témoins  oculaires  ,  ou  par  fa  propre 
confefllon  ;   celle  qui  eft  arrachée  par  les 
tourmens   n'eft  admife  que  lorfqu'elle    efc 
répétée  après  la  torture. 

Si  la  fcntcnce  ell  confirmée  par  les  fa- 
pnmi fyndicatori ^on  a  recours  au  fénat  pour 
obtenir  ou  la  grâce  ou  la  diminution  de  la 
peine.  Les  criminels  qui  n'ont  point  d'avo- 
cat particulier  pour  les  défendre ,  en   ont 
un  que   la    loi  leur   donne.    Cet   avocat, 
qui  eft  le  défenfeur  né  des  criminels  ,  eft 
obligé  de  plaider  la  caufe  des  accufés  fans 
exiger  aucun  honoraire.  Les  criminels  font 
défendus  non-feulement  par  leur  avocat , 
ils  ont    encore    deux    prote£leurs  ,  qu'on 
nomme  protecteurs  des  prifonnias.  Ce   fonj 
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deux  nobles  qui  font  choifis  tous  les  deux 
ans  pour  veiller  aux  prifons ,  &  pour  em- 
pêcher que  les  prifonniers  ne  foient  punis 
injuftemem  ;  ils  réuniffent  toujours  leurs 
efforts  pour  fauver  la  vie  aux  criminels. 

Si  la  grâce  eft  refufce  ,  on  lit  au  criminel 
fon  jugement  trois  jours  avant  de  l'exécuter. 
Pendant  ce  temps  le  criminel  refte  dans  la 
chapelle  de  la  prifon  ,  &  il  y  efl  affifté  jour 
&  nuit  par  des  eccléfiafliques  &  par  per- 
fonnes  pieufes  ;  le  derniçr  jour  on  lui  donne 
la  communion. 

Le  coupable  va  lui-même  au  fupplice  au 
milieu  de  ceux  qui  l'aliident ,  il  a  feulement 
les  mains  liées  ,  &  le  bourreauie  fuit ,  ex- 
cepté lorfqu'il  a  commis  un  crime  atroce  ; 
dans  ce  cas  on  le  conduit  dans  une  charrette. 
Les  cadavres  des  criminels  ne  font  point 
privés  de  la  fépulture  ;  on  coupe  quelque- 
fois le  cadavre  en  quatre  quartiers  ,  ôi  on 
les  expofe  aux  yeux  du  peuple. 

GENEVE. 

(  admimjlratîon  de  lajufiîcc  à  ) 

Les  perfonnes  qui  habitent  la  ville  de 
Genève  font  diftinguéss  en  quatre  ordres, 
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fç.ivoir  :  les  citoicns  ,  les  bourgeois  ,  les 
hdbitans  ,  &  les  fils  des  habhans. 

Les  citoyens  (c*eft-à  dire  ceux  qui  font  fils 
de  bourgeois  ,  5c  qui  font  nés  dans  la  ville  ) 
peuvent  feuls  parvenir  à  la  magiflrature. 

Quatre  fyndics  font  à  la  tête  de  la  répu- 
blique ;  leurs  fonctions  ne  durent  qu'un  an, 
ÔC  ils  ne  peuvent  être  nommés  fyndics  une 
féconde  fois  qu'après  quatre  ans. 

Le  petit  confeil  eft  compofé  de  vingt  con- 
feillers  ,  d'un  tréforier  &c  de  deux  fecré- 
taires  d'état  ;  ce  tribunal  avec  un  autre 
corps  qu'on  appelle  de  la  jujlicc  ,  juge  les. 
affaires  journalières  qui  demandent  une 
prompte  expédition  ,  foit  criminelles ,  foit 
civiles. 

Le  grand  confeil  efl  compofé  de  deux 
cens  cinquante  citoyens  ou  bourgeois  ;  ce 
tribunal  prononce  fur  les  grandes  caufes 
civiles;  il  adroit  de  faire  grâce  &  de  déli- 
bérer fur  ce  qui  doit  être  porté  au  confeil 
général. 

Le  confeil  général  eft  compofé  du  corps 
entier  des  citoyens  &  des  bourgeois  :  ceux 
qui  n'ont  pas  vingt-cinq  ans  ,  les  banque* 
routiers,  &  ceux  qui  ont  eu  quelque  fié» 
iriffurç  en  font  exclus, 

-     Y  iv 
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•  Le  pouvoir  légiflatif ,  le  droit  de  faire  la 
guerre  ,  la  paix  ,  les  alliances  ,  d'établir  les 
impôts  &  de  choifir  les  principaux  magif- 
trats  ,  appartient  au  conieil  général.  Ce 
confeil  s'affemble  dans  la  cathédrale  avec 
beaucoup  d'ordre  Se  de  décence  ,  quoiqu'il 
foit  compofé  d'environ  1500  perfonnes  qui 
ont  voix  délibérative. 

Le  droit  romain  avec  quelques  modifi- 
cations forme  le  droit  civil  de  Genève.  Un 
Genevois  qui  a  des  enfans  ne  peut  jamais 
difpofer  que  de  la  moitié  de  fon  bien  ;  le 
reile  fe  partage  également  entre  fes  enfans. 
Par  cette  loi  on  a  aiïiiré  d'un  côié  la  dépen- 
dance des  enfans  ,  &  de  l'autre  on  a  prévenu 
rinjuflice  des  pères. 

Les  citoyens  qui  n'acquittent  pas  les 
dettes  de  leur  père ,  &  à  plus  forte  raifon 
ceux  qui  n'acquittent  pas  liiurà  dettes  per- 
fonnelles ,  font  exclus  de  toutes  les  charges 
dç  la  république. 

Les  coufms  germains  peuvent  fe  marier 
enfemblé  à  Genève  ,  mais  il  n'y  a  aucune 
dirpenfe  pour  les  cas  prohibés.  Le  divorce 
eft  admis  en  cas  d'adultère  ou  de  défertion. 
On  exerce  la  juftice  criminelle  avec  moins 
4e  rigueur  que  d'e^attitude.  La  queftion  eft 
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prefqiie  entièrement  prolcriie  à  Genève  ;  fî 
on  la  donne  quelquefois  ,  ce  n'eft  qu'à  des 
Icélérats  déjà  condamnés  à  mort ,  pour  dé- 
couvrir leurs  coinplices. 

L'inftruâion  des  procgs  criminels  fe  fait 
à  Genève  fous  les  yeux  de  tous  ks  citoyens 
de  la  république.  Un  accufé  peut  fe  taire 
affifterdt  fcs  p^reus,  &  U  loi  l'autorife  à 
faire  plaider  fa  caufe  publiquenitnt  par  un 
avocat.  Lorfqu'il  s'agit  de  prononcer  les 
jugemens  criminels  ,  les  fynJics  fe  rendent 
dans  la  place  publique  avec  beaucoup  d'ap- 
pareil ,  &:  la  république  entière  eft  témoin 
de  cet  afte  folemnel. 

Les  dignités  ne  font  point  héréditaires  à 
Genève.  Le  fils  d'un  magistrat  refte  con- 
fondu dans  la  foule  ,  s'il  ne  s'en  tire  par  fon 
mérite.  La  noblcffe  &  larichelTe  ne  donnent 
ni  rang  ,  ni  prérogatives.  Les  brigues  font 
févércment  défendues. 

Genève  a  le  bonheur  de  voir  naître  peu 
de  procès  dans  fon  enceinte  :  la  plupart  de 
ceux  qui  s'y  élèvent  font  accommodés  par 
des  amis  communs  ,  par  les  avocats ,  ôi  par 
les  juges. 

Il  y  a  des  loix  fomptuaires  à  Genevç 
qui  défendent  les  abus  du  luxe. 
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GENTIL. 

(  Supplice  de  VaUnùn  ) 

La  conclamnation  de  Michel  Servet  avoît 
enhardi  Calvin  au  point  au'il  ne  pouvoit 
foufîrir  dans  Genève  ,  oii  le  réfugioient 
alors  tous  les  religionnaires  ,  d'autre  feÛe 
que  la  fienne. 

En  I  5  58  un  nommé  Valentin  Gentil,  par- 
tît d'Italie  ,  &  arriva  à  Genève  à  la  tête 
d'une  troupe  d'Ariens.  On  le  contenta  d'e- 
xiger d'eux  de  figner  la  profeffion  de  foi 
drelTée  par  Calvin  ;  quelques-uns  ,  du  nom- 
bre  defquels  étoit  Gentil ,  s'y  fournirent  par 
compla'.fance  ;  d'autres  aimèrent  mieux 
abandonner  la  ville.  Gentil ,  iiîalgré  cette 
démarche  ,  n'en  continua  pas  moins  à  prê- 
cher l'drianifme.  Son  zèle  &  fon  impru- 
dence le  conduifirent  enfin  dans  les  priions, 
où  l'on  agita  longtemps  fi  l'on  ne  lui  feroit 
pas  fubir  le  même  fupplice  qu'à  Servet  ; 
mais  moins  courageux  que  ce  dernier  ,  il  le 
rétraifia  dans  un  écrit  qu'il  rendit  public. 
Cette  apparence  de  repentir  engagea  les' 
maginirats  à  ne  faire  brûler  que  fes  ouvrages;, 
lui  défendant  néanmoins  de  quitter  la  vHIéf 
ians  leur  permiflion. 
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Ce  jugement  n'empccha  pas  Gentil  de  fe 
joindre  à  Matthieu  ,  qui  faifoit  aufTi  pro- 
fb/îion  d'arianiime.  Echappés  tous  deux  de 
Genève  ,  ils  allèrent  répandre  leur  dodrine 
dans  le  pays  deGex,  où  le  bailli  de  cet 
endroit  força  Gentil  à  une  féconde  rétrac- 
tation ;  mais  celui-ci  continuant  toujours 
tantôt  à  fe  retracer,  tantôt  A  dogmatifef  , 
il  fut  enfin  mis  en  prifon ,  &  condamne 
à  être  brûlé  vif. 

G  E  N  T  O  U  X. 

(  Loix  des  ) 

Le  code  des  Gentoux  ,  dont  on  vient  de 
donner  une  traduction  en  France  »  efl  un  des 
monumens  de  jurifprudence  le  plus  bifarre 
qu'on  ait  jamais  publié.  Le  premier  cha- 
pitre de  ce  code  contient  des  règles  fur  le 
prêt.  Ce  contrat  qui  eu.  un  des  premiers 
liens  de  la  fociété  ,  y  eft^foumis  à  des  prin- 
cipes dignes  de  la  légiflation  la  plus  fage. 

Dans  le  fécond  chapitre  on  fixe  le  par- 
tage des  fuccefEons.  L'ordre  en  eu  déter- 
miné fur  les  principes  les  plus  juftes  ,  &  les 
droits  naturels  des  héritiers  y  fontrefpeftés 
fuivant  leur  degré  de  parenté. 
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La  poligamie  a  été  iiniverfellement  per- 
miie  par  toutes  les  religions  de  l'Afie  ;  mais 
il  y  a  très  peu  de  cas  où  la  polyandrie  ,  c'efl- 
à-dire  la  pluralité  des  maris  ,  ait  été  auto- 
rifée ,  telle  qu'elle  l'efl  chez  les  Gentoux. 
Un  Auglois  qui  a  parcouru  depuis  peu  les 
royaumes  de  Boutan  &  du  Thibet ,  a  obfervé 
que  cet  ufage  y  eft  aujourd'hui  prefque  gé- 
néral ;  une  femme  y  fert  fouvent  à  tous  les 
hommes  d'une  famille,  fans  caufer  ni  jalou- 
lie  ni  défunion  parmi  eux. 

Le  chapitre  du  code  qui  concerne  l'admi- 
nifîration  de  la  juftice,  exige  du  juge  toutes 
les  qualités  qui  lui  font  néceffaires  pour 
remplir  les  fondions  de  fa  charge  ;  les 
règles  pour  l'examen  &  l'admiffion  des 
preuves  font  énoncées  avec  autant  d'exac* 
titude  ,  de  profondeur  &  de  raifon  que  dans 
la  plupart  des  tribunaux  des  nations  les 
mieux  policées  de  l'europe. 

On  y  admet  cependant  l'épreuve  ou  le 
Jugement  de  Dieu,  l'une  des  plus  anciennes 
inftitutions  qui  ait  été  introduite  pour  éclai- 
rer la  foible  humanité  ,  &  pour  diftinguer  le 
crime  de  l'innocence.  On  Te  fert  ordinaire- 
ment du  feu  &  de  l'eau  ,  après  les  avoir 
préparés  &  fanclifiés  avec  tout  l'appareil 
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tl'ilne  ccrômonie  rcllgieufe.  Les  (llffctentes 
manières  dont  (c  fait  cette  épreuve  varient 
dans  l'Inde  ,  fuivant  le  choix  des  parties  ou 
Id  nature  de  l'offenfe  ;  mais  on  y  croit  à 
Tinfaillibilitc  du  réfultat  auflî  fermement  que 
dans  les  fiedes  les  plus  ignorans  de  l'anti- 
quité. 

Le  code  des  Gentoux  a  une  regîe  qui  a 
pour  titre  :  «  loi  pour  régUr  les  partages  entre 
»  le:  voleurs  »  ;  mais  il  n'eft  point  queftion 
dans  cette  loi  des  frippons  qui  troublent  la 
tranquillité  domeftique  de  leurs  compa- 
triotes ,  ou  de  ceux  qui  violent  les  premiers 
principes  de  la  fociété  ,  mais  de  ces  avan- 
turiers  courageux  qui  vont  lever  descontri* 
butions  fur  uî^e  province  étrangère  ;  quelque 
injufte  que  nous  paroiffe  leur  conduite  ,  elle 
porte  l'empreinte  des  anciens  temps  ,  &  elle 
correfpond  en  tout  avec  les  mœurs  des  pre- 
miers Grecs  ,  à  l'époque  de  la  guerre  de 
Troye  ,  ou  même  avant ,  &  avec  celle  des 
peuples  d'Occident ,  quand  ils  étoicnt  dans 
la  barbarie. 

Les  danfeufes  &  les  proftiruécs  ont  parmi 
les  Gentoux  des  établiflemens  qui  font  ap- 
prouvés par  les  loix  &  protégés  par  lô 
gouvernement.  Pour  aflurer  le  fort  de  cette 
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clafl'e  de  femmes ,  le  code  contient  un  cha» 
pitre  qui  a  pour  titre  :  du  falaire  dis  dan- 
ftufcs  &  des  projlituécs. 

Les  violences  y  font  punies  fuivant  le 
rang  des  coupables.  La  diftindion  des  caftes 
eft  une  des  bafes  les  plus  folides  de  la  légif- 
lation  des  Gentoux. 

Le  chapitre  fur  le  vol  contient  unepreuve 
évidente  de  la  févérité  des  Gentoux  contre 
ce  crime.  En  effet  prefque  toutes  les  ef- 
péces  pofîibles  de  fraude  ou  de  vol  y  font 
diftin£lement  condamnées.  Parmi  les  diffé- 
rends châtimens ,  on  trouve  plufîeurs  fois 
ceux  ,  «  de  couper  les  cheveux  ,  de  rafer 
>>  avec  l'urine  d'un  âne  ,  &c  ».  Ces  puni- 
tions reffemblent  aux  châtimens  qu'on  inflige 
plutôt  pour  tourmenter  l'efpritque  le  corps; 
elles  ont  pour  but  de  prévenir  les  peines 
corporelles  par  le  fentiment  de  la  honte  6c 
du  déshonneur. 

Les  peines  impofées  dans  la  trciheme 
feclion  de  ce  chapitre  à  ceux  qui  volent  en 
fecret ,  comprennent  la  plupart  des  fupplices 
admis  par  les  tribunaux  anciens  &  mo- 
dernes ,  tels  que  la  corde  &  la  crucifixion. 

Le  meilleur  moyen  de  conferver  la  vertu 
d'une  femme  ,  difent  les  brames ,  eft  d'éloi- 
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jgner  d'elle  toutes  les  tentations.  Ainfi  au 
coirimenccmenl  du  chapitre  19  ,  on  interdit 
jufqu'aux  différentes  gradations  de  la  galan- 
terie chez  les  Afiatiques  ;  en  puniflant  ain(i 
tout  ce  qui  conduit  à  l'offenfe  ,  le  légiflateur 
annonce  un  tendre  intérêt  en  faveur  du 
coupable  •,  il  lui  donne  des  avis  falutaires 
dès  le  moment  où  il  commence  à  fe  perdre , 
&  avant  que  Taccompliffement  du  crime  ne 
le  foumette  à  la  dernière  rigueur  de  la  loi# 

Les  droits  des  époux  dans  l'intérieur  de 
leurs  maifons ,  font  fondés  fur  les  règles  de 
l'ancienne  difcipline  de  i'Afie  ,  qui  a  exifté 
de  tout  temps.  Dans  cette  partie  du  monde 
les  femmes  ont  toujours  été  foumifes  aux 
hommes  ;  elles  y  vivent  enfermées  dans  des 
harem  ;  où  elles  font  occupées  au -dehors 
aux  travaux  les  plus  groffiers. 

La  fin  de  ce  chapitre  traire  du  courage 
fingulier  des  femmes  qui  fe  brûlent  fur  le 
corps  de  leurs  maris.  On  y  lit  :  «  il  eft  con- 
>>  venable  qu'une  époufe  fe  brû'e  fur  le 
»  corps  de  fon  mari  »,  &  on  lui  offre  une 
récompenfe  proportionnée  à  Tes  fouffranc^s. 
Quoique  ce  ne  foit  pas- là  le  flyle  abfolu 
d'un  commandement  ,  cette  injondion  eit 
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cependant  regardée  comme  un  devoir  reli- 
gieux ;  la  feule  preu'^  e  qu'elle  n'eft  pas  pofi- 
tive  ,  c'ell:  qu'on  fe  contente  d'ordonnei* 
une  chafteté  inviolable  aux  veuves  qui  ne 
veulent  pas  fuivre  leur  mari.  Les  brames 
femblent  regarder  ce  facrifice  comme  un  des 
premiers  devoirs  de  leur  religion  ;  il  y  a 
cependant  des  cas  oii  ils  en  difpenfent  :  par 
exemple,  une  femme  ne  doit  pas  fe  brûler 
fi  elle  eft  enceinte ,  fi  fon  mari  meurt  loin 
d'elle  ,  à  moins  qu'elle  ne  puiffe  fe  procurer 
fon  turban  &  fa  ceinture  pour  les  mettre  fur 
le  bûcher  ;  il  y  a  d'autres  exceptions  de  la 
même  nature,  que  les  brames  cachent  avec 
foin  aux  yeux  du  peuple ,  parmi  les  myfleres 
de  leur  foi  ;  mais  il  eft  certain  que  cette 
coutume  n'eft  pas  tombée  en  défuétude 
dans  l'Inde. 

Parmi  les  peines  que  le  code  des  Gentoux 
renferme ,  il  y  en  a  qui  font  contraires  à  la 
décence,  ôi  d'autres  qui  font  d'une  barbarie 
atroce.  On  peut  mettre  dans  la  i"^^  clafle  les 
peines  fuivantes.  Celles  de  graver  fur  le 
fi-ont  d'un  brame  adultère  la  figure  de  l'inf- 
trument  de  fon  crime  ;  de  couper  le  puden- 
dum  à  une  femme  adultère  avant  de  lui 

donner 
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donner  lamort  ;  de  râler  les  cheveux  avec  de 
l'urine  d'ane  ,  &  d'enlever  avec  les  mains 
les  excrcmens  &  les  ordures. 

Les  peines  qu'on  peut  ranger  dans  la  fé- 
conde claffcjfont  celles  de  verfcr  de  l'huile 
amcre  chaude  dans  la  bouche  d'un  fooder  qui 
lit  les  livres  facrés  ,  de  lui  boucher  les 
oreilles  avec  de  la  cire ,  après  les  avoir  rem- 
plies d'huile  chaude  ,  s'il  écoute  la  leûure 
des  bedas  du  fhajler  (i);  de  plonger  un  fer 
chaud  dans  la  fefle  d'un  foodcr  qui  s'afîled  fur 
le  tapis  d'un  brame  ,  &  de  le  bannir  enfuite 
du  royaume. 

Outre  ces  peines  il  y  en  a  d'autres  qui 
paroîtront  bifarres  ,  telle  que  celle  qui  fuit. 
Toutes  les  fois  que  la  loi  ne  prononce  ni 
amende,  ni  mutilation  ,  le  magiftrat  doityè 
mettre  en  colère  contre  le  coupable  ,  6*  lui 
parler  d'un  ton  fâche. 

Le  refpeû  des  Gentoux  pour  les  vaches 
a  donné  lieu  à  une  foule  de  loix  puériles, 
telle  que  celle  qui  prononce  des  peines  très- 
fortes  contre  celui  qui  vole  de  la  fiente  de 
vache. 

■  -^— '-^— — —     I  III— a> 

(i)  Ce  font  des  livres  facrés. 
Tome  m,  Z 
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Ces  détails  fuffifent  pour  prouver  que  le 
code  des  Gentoux  efl  compofé  de  loix  fages 
&de  réglemensabfurdes;  mais  laledure  en 
cû  très-piquante ,  parce  qu'ils  font  connoître 
le  gouvernement  &  les  mœurs  d'une  vafte 
contrée  de  l'univers, 

G  E  N  U  L  I  U  S, 

prêtre  de  Cybele ^déclaré  incapable  de  recueillir 
une  donation  uniyerfellc  qui  lui  avait  été  faite. 

Un  romain  nommé  Nevianus  avoit  laifle 
par  fon  teftament  la  propriété  de  tous  fes 
biens  à  un  prêtre  de  Cybele  nommé  Genu- 
lius.  Les  héritiers  légitimes  étoient  fur  le 
point  de  fe  voir  privés  d'une  riche  fuccef- 
iion  ,  &  le  prêteur  avoit  permis  à  Genulius 
de  s'en  mettre  en  pofTeflîon ,  lorfque  les 
premiers  en  appellerent  au  conful ,  qui  cafTa 
la  fentence  du  prêteur. 

On  fçaitque  les  prêtres  de  Cybele  étoient 
eunuques.  Le  conful  prétendit  qu'on  ne 
pouvoit  ranger  cqs  fortes  de  gens  ni  dans  la 
clafle  des  hommes  ni  dans  celle  des  femmes  ; 
que  par  conféquent  ils  n'avoient  aucune  exif- 
tence  dans  la  fociété  ,  par  cette  laifon  il 
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dcfendlt  au  prctrc  de  Cybele  de  rouiller  par 
fa  prcfence  les  ficges  des  juges  ,  &  de  faire 
entendre  dans  le  fcnat  fa  voix  lafcive  & 
efFémince  ,  (bus  prétexte  de  demander  jufr 
tice. 

G  I  É. 

(  Proch  du  maréchal  de  ) 

Pierre  de  Rohan  ,  maréchal  de  Gié,  étoit 
parvenu  autant  par  fon  mérite  que  par  fa 
naiflance  aux  premières  dignités  de  l'état  : 
après  la  mort  de  Louis  XI ,  Charles  VIII 
fon  fucceffeur  ,  éclairé  fur  le  mérite  du  ma- 
réchal par  la  régente,  augmenta  encore  les 
bienfaits  dont  fon  père  l'avoit  comblé.  Sa 
faveur  fe  foutint  même  longtems  fous  Louis 
XII  ;  mais  elle  échoua  contre  la  haine  de  la 
reine  Anne  de  Bretagne. 

Après  la  malheureufe  expédition  du  Mi- 
lanois  ,  Louis  XII  accablé  par  le  préfent ,  &t 
jugement  allarmé  pour  l'avenir  ,  fuccomba 
à  fes  chagrins.  Une  fièvre  violente  dont  il 
fut  attaqué  fît  défcfpét  er  de  fa  vie.  Cet  évé- 
nement qui  pouvoit  cnanger  entièrement  la 
face  des  affaires ,  &  occailonner  une  guerre 
civile ,  rempliffoit  tous  les  efprits  d'inquié-: 
tude  ôc  d'effroi. 
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Par  les  derniers  traités  conclus  avec  l'em- 
pereur Maximllien  ,  Claude  de  France  ,  fille 
unique  du  roi ,  devoit  époufer  Charles  ,  duc 
de  Luxembourg  ,    héritier  préfomptit"  de 
tous  les  biens  de  la  maifon  d'Autriche  ,  & 
porter  en  dot  à  fon  mari  les  duchés  de  Milan, 
de  Bretagne,  &  le  comté  de  Blois.  Malgré 
les  infidélités  de  Maximilien,  on  ne  doutoit 
point  qu'il  ne  demandât  après  la  mort  du 
roi  l'exécution  de  ces  traités ,  &  qu'il  ne  fût 
appuyé  par  la  mère  de  la  jeune  princeffe. 
Le   fouvenir   de   fes   anciennes   liaifons 
avec  Maximilien  ,  le  defir  d'établir  avanta- 
geufcment  fa  fille  ,  le   befoin   où  elle  fe 
croyoit  de  fe  ménager  un  appui  contre  la 
vengeance  de  Louife  de  Savoye  ,  mère  du 
jeune  François  d'Angoulême  ,  héritier  pré- 
fomptif  de  la  couronne  ,  étoient  de  puifTans 
motifs  pour  déterminer  Anne  de  Bretagne 
à  cette  alliance.  Cette  princeffe  hautaine, 
^aloufe  ,  auftere  &  dévote  ,  avoit  conçu  une 
averfion  infurmoniable  pour  Louife  de  Sa- 
voye ,  jeune  ,  belle  ,  galante  &  très-ambi- 
îieufe. 

Ufant  de  l'empire  qu'elle  avoit  fur  l'ef- 
prit  du  roi  ,  elle  l'avoit  éloignée  de  h 
cour  ,  Se  reléguée  dans  le  château  d'Am- 
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boifc  avec  fon  fils  6l  la  fille.  Louîs  n'cfoit 
pas  les  voir.  La  crainte  de  tomber  après 
la  mort  de  ce  prince  entre  les  mains  d'une 
rivale  qu'elle  avoit  fi  peu  ménagée  ,  le 
defir  de  difpofer  elle-même  de  fa  fille  , 
agirent  fi  puiffamment  fur  fon  efprit, qu'é- 
touffant tous  les  fcntimens  qu'elle  devoit 
à  un  époux  aufil  digne  de  toute  fa  tendrefle  , 
&  s'inquiétant  peu  des  fuites  de  fa  maladie  , 
elle  ne  fongea  qu'à  fe  mettre  en  liberté. 
Elle  fit  promptement  embarquer  fur  la  Loire 
fes  pierreries  ,  fes  tréfors  &  tout  ce  qu'elle 
avoit  de  précieux  ,  &  difpofa  tout  pour 
enlever  fa  fille  dès  que  le  roi  auroit  les 
yeux  fermés.  Le  cardinal  d'Amboife  voyoit 
avec  douleur  tous  ces  préparatifs  ,  il  voyoit 
mieux  que  perfonne  combien  feroit  funefîe 
à  la  France  ce  mariage  qu'il  avoit  lui-même 
projette  pour  faire  la  cour  à  la  reine  ,  mais 
il  n'ofoit  s'oppofer  à  fa  fuite.  Le  maréchal 
de  Gié  n'avoit  point  à  garder  ces  ména- 
gemens  ;  attaché  à  la  comtefle  d'Angou- 
lême  ,  gouverneur  de  fon  fils  ,  en  cette 
qualité  il  avoit  ofé  condamner  hautement 
le  projet  de  mariage  de  Claude  de  France 
avec  Charles  de  Luxembourg  ,  fans  que  le 
roi  qui  refiimoii,  &  le  cardinal  qui  k  crai* 

Z  iij 
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gnoit  ,  fe  fuffent  cru  en  droit  de  lui  îm- 
pofer  filence.  Il  av oit  pris  de  bonne  heure 
toutes  les  précautions  imaginables  pour  en 
empêcher  l'exécution.  11  s'étoit  fait  fecret- 
tement  un  grand  nombre  d'amis  dans  toutes 
les  provinces  ,  même  de  la  Bretagne  ,  oii  fa 
famille  étoit  puiffante  &  accréditée.  Dès 
qu'il  fut  inflruit  du  danger  où  étoit  le  roi , 
il  doubla  la  garde  du  château  d'Amboife, 
&  manda  au  lieutenant  de  fes  gardes  de  fe 
tenir  prêt  au  premier  ordre  qu'il  recevroit 
de  fa  part  ,  à  tranfporter  le  c^uc  d'Angou- 
lême  du  château  d'Amboife  à  celui  d'Angers 
qu'il  avoit  fait  fortifier.  Il  diftribua  des 
troupes  fur  les  bords  de  la  Loire  ,  &  leur 
ordonna  d'arrêter  tous  les  effets  apparte- 
nant à  la  reine  qui  defcendroient  cette  ri- 
vière ,  de  l'arrêter  elle  même  ,  &  fur-tout 
de  lui  enlever  la  princefTe  Claude  ,  fl  elle 
entreprenoit  de  la  conduire  en  Bretagne.  Il 
£t  lolliclter  le  duc  d'Albret ,  qui  avoit  été 
un  des  amans  d'Anne  de  Bretagne ,  &  à  qui 
îa  mort  du  roi  pouvoit  donner  de  nouvelles 
efpérances  ,  à  lever  promptement  dix  mille 
hommes  ,  promettant  d'en  lever  la  même 
nombre  de  fon  côté  ,  afin  d'être  en  état  de 
donner  la  loi  dans  la  confufionoù  le  royaume 
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«lloit  tomber.  Quoique  le  devoir  de  (a. 
charge  &  l'amour  de  la  patrie  fuflent  fuffi- 
fans  pour  dlder  ces  précautions  à  un  mi- 
'  niftre,  grand  officier  de  la  couronne  ,  gou- 
verneur de  l'héritier  préfomptif  du  trône  , 
on  ne  peut  cependant  dlffimulcr  qu'il  n'en- 
trât dans  la  conduite  du  maréchal  un  autre 
intérêt  qu'il  n'avouolt  pas  ,  &  qu'il  n'eût 
autant  d'envie  de  nuire  à  la  reine  que  de 
fervir  la  comtefle  d'Angoulême.  Quoi  qu'il 
en  foitjtous  ces  préparatifs  furent  inutiles, 
puifque  le  roi  recouvra  la  fanté  ;  tout  ce 
détail  ne  paroîtra  point  étranger  au  procès 
criminel  du  maréchal,  fi  Ton  fait  attention 
que  les  précautions  qu'il  avoit  prifes  furent 
une  des  charges  principales  &  le  prétexte 
de  ce  procès.  Les  gendarmes  qu'il  avoit 
placés  fur  la  Loire  arrêtèrent  les  riches  effets 
que  la  reine  avoit  fait  partir  pour  Nantes. 
Indignée  de  cet  affront ,  Anne  en  demanda 
vengeance,  &  importuna  tellement  Louis 
XII  de  fes  plaintes  ,  qu'il  confentit  qu'on 
fit  le  procès  au  maréchal  ,  de  promit  de 
l'abandonner  à  la  rigueur  des  loix  s'il  étoit 
coupable. 

Le  maréchal  fut  arrêté  à  Orléans.  La  reine 
déterminée  à  le  perdre  ,  fit  faire  par-tout 

Ziv 
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de  fecf  ettes  informations  ;  elle  envoya  ton3 
Aliter  en  Italie  trois  fameux  jurifconfultes, 
qui  décidèrent  fur  les  mémoires  qu'on  leur 
préfenta  que  le  maréchal  méritoit  une  peine 
capitale ,  comme  coupable  de  crime  de  lèze- 
majeflé  pour  avoir  arrêté  les  ballots  de  la 
reine.  Elle  voulut  que  le  parlement  de  Tou* 
loufe  fût  chargé  de  l'inftruftion  du  procès. 
On  nomma  des  commifTaires  tirés  des  diffé- 
rentes cours  du  royaume  ,  que  le  roi  établit 
confeillers  au  parlement  de  Touloufe  fur 
cette  muthrt ,  &  dit  «  que  c'étoit  pour  fup- 
pléer  aux  juges  eccléfiaftiques,aux  malades, 
&  parce  qu*il  défiroit  qu'il  y  eût  de  bons  & 
grands  perfonnages  en  ce  procès  ». 

Le  maréchal  de  Gié  fut  à  peine  arrêté , 
que  les  témoins  fe  préfenterent  en  foule 
contre  lui  ;  ceux  qu'il  avoit  regardés  comme 
fes  amis  les  plus  fideies  ,  fe  montroient  les 
plus  ardens  à  fa  perte.  Le  fire  d'AIbret ,  qui 
voulolt  avoir  part  dans  la  confifcation  de 
fes  biens,  n'attendit  pas  qu'on  le  fommât  ; 
il  fournit  plufieurs  chefs  d'accufarion  igno- 
rés des  commilTaires.  Enfin  la  duchefle 
d'Angoulême  voulut  être  entendue  ,  &  le 
chargea  plus  que  tous  les  autres  témoins; 
cette  dé.narche  parut  d'autant  plus  déplacée, 
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'«[ue  tout  le  monde  fçavoit  les  obligations 
que  cette  princefl'e  avoit  au  maréchal  ,  6c 
qye  pcrfonne  ne  foupçonnoit  les  raifons 
qu'elle  avoit  de  travailler  à  fa  perte. 

Le  maréchal  ne  fe  laifla  point  abattre ,  il 
nia  tous  les  faits  qu'on  lui  imputoit  ,  fit 
voir  que  la  plupart  des  dépofitlons  fe  con- 
tredifoient ,  que  ceux  qui  les  avoient  faites 
ne  pouvoient  être  reçus  en  témoignage, 
puifqu'ils  étoient  fes  dénonciateurs  ,  &  de- 
manda qu'il  lui  fut  permis  d'en  produire 
de  contraires  ;  enfuite  s'adrefTant  au  pro- 
cureur général  ,  il  lui  reprocha  d'avoir 
fuppofé  un  délit  qui  n'exiflolt  point  ,  car 
«  qui  dit  crim^  de  lh:^emaje(lé  dit  un  attentat 
contre  la  chofc  publique  ,  &  quand  il  feroit 
prouvé ,  ce  que  toutefois  je  fuis  bien  loin 
d'accorder  ,  que  j'aurois  eu  deffein  d'empê- 
cher un  mariage  li  préjudiciable  à  l'état, 
où  feroit  encore  le  crime  qu'on  oferoit 
m'imputer  »  ? 

Lorfqu'il  fallut  être  confronté  avec  l'ac- 
cufé,  Pierre  de  Pontbrillant  fon  dénonciateur 
pria  les  commiflaires  d'exiger  du  maréchal 
qu'il  ne  lui  diroit  point  d'injures;  le  maréchal 
le  promit ,  mais  il  tint  mal  fa  parole  ,  car  il 
eut  à  peine  entendu  (a  dépolition  ,  qu'il  dé" 
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clara  «  que  Pontbrillant  avoit  fauffement  & 
mau  vaifenient  menti  dans  tout  ce  qu'il  avan- 
çoit  ».  Malgré  toutes  les  remontrances  clés 
commiflaires  il  ne  voulut  point  changer  de 
ton ,  &  ajouta  avec  emportement  que  Pont- 
brillant  ne  méritoit  pas  d'être  mieux  traité; 
i<  que  c'étoit  un  franc  hypocrite  ,  un  difeur 
»  de  patenôtres  ,  qu'il  en  dlfoit  plus  qu'un 
»  cordelier  ,  Se  qu'il  avoit  voulu  lui  donner 
>»  un  tour  du  cordon  >*, 

La  confrontation  avec  la  comteffe  d'An- 
goulême  fe  fit  au  château  d'Amboife  dans 
cette  même  chambre  où  ils  s'étoient  fi  fou- 
vent  entretenu  de  leurs  communs  intérêts. 
Lorfqu'on  leur  demanda  ,  félon  l'ufage  ,  s'il 
n'y  avoit  point  entre  eux  quelques  caufes 
de  haine ,  la  comteffe  ,  fans  balancer  ,  ré- 
pondit qu'elle  avoit  toujours  été  l'amie  du 
maréchal. 

«  Elle  avoit  dépofé  que  le  maréchal  lui 
avoit  dit  que  le  roi  avoit  un  flux  de  fang ,  & 
que  fi  cette  maladie  continuoit  il  ne  pouvoit 
durer  ». 

»  Qu'il  fçavoit  bien  que  la  reine  ne 
Taimoit  gueres  ,  &  qu'il  ne  la  craignoit 
point  ». 

»  Qu'il  lui  avoit  tenu  plufieurs  propos  fui* 
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le  (IcfTein  d'cmpc^cher  le  mariage  c!c  madame 
Claude  ,  &:  avoit  donne  plufieurs  détails  fur 
ce  projet  ». 

Interrogé  fur  fon  a2;e  ,  le  maréchal  dît 
qu'il  avoit  57  ans  ,  &  madame  d'Angoiilcme 
dit  qu'elle  en  avoit  27. 

Interrogé  fur  fes  fervices  ,  le  maréchal 
répondit  qu'il  y  avoit  41  ans  qu'il  fervoit 
fes  princes  ,  fçavoir  Louis  XI ,  Charles  VIII , 
&  Louis  XII.  Ayant  perfifté  à  nier  une 
infinité  de  propos  qu'on  lui  attribuoit,  le 
parlement  de  Touloufv' ,  malgré  la  haine  des 
deux  princefTes  ,  ne  put  fe  difpenfer  de  per- 
mettre par  arrCt  du  30  décembre  1504,  au 
maréchal  de  faire  une  preuve  contraire ,  & 
de  lui  accorder  fa  liberté  ,  à  charge  de  fe 
repréfenter  toutes  les  fois  qu'il  en  feroit 
requis. 

Le  maréchal  ne  pouvoit  obtenir  un  arrêt 
plus  favorable  à  fes  vues.  Il  ne  vouloit  que 
du  temps  ;  efpérant  que  la  haine  de  fes  en- 
nemis pourroit  fe  ralentir,  il  commença  par 
demander  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  en- 
tendre le  roi  lui-même  ,  le  cardinal  d'Am- 
boife ,  &  plufieurs  autres  perfonnes. 

Le  cardinal  d'Amboife ,  premier  minifire, 
dit  qu'il  ne  convenoit  point  au  maréchal  de 
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Gié  de  faire  entenidre  le  roi ,  qui  d'ailleurs 
ne  pouvoit  être  juge  dans  fa  propre  caufe. 
Cependant  on  citoit  prair  exemple  le  procès 
fait  en  i  544  au  chancelier  Pog«  t,  d:^ns  lequel 
François  l*^*^  avoit  dépoié  de  plufieurs  faits 
importans. 

Anne  ,  au  lieu  de  raîlenrir  fes  pourfuites, 
comme  le  maréchal  l'a  voit  efpéré  ,  ne  fut 
que  p!u!)  irritée  par  les  délais  qu'il  avoit  fça 
faire  paroître  néc-ffaires  ,  &  le  maréchal  fut 
enfin  contraint  de  fe  défendre. 

Dans  fon  fécond  interrogatoire  ,  il  ré- 
pondit aux  difcours  vagues  qu'on  lui  impu- 
toit  contre  le  roi  &  la  reine  ,  cjue  toutes  ces 
imputations  étaient  une  menée  de  madame, 
£  -Ingoulême  ,  depuis  longtemps  irritée  contre 
lui  ;  quit  n^ avoit  ni  écrit  ni  parlé  indijcréte* 
ment  à  perfonne  fur  la  maladie  du  roi  ,  quil 
tenait  au  roi  par  les  liens  du  cœur  les  plus  forts  ; 
que  dans  la  lettre  à  madame  d''Angoulême  fur 
la  maladie  du  roi ,  il  y  di/hit  en  propre  termes  , 
quefi  ce  prince  fuccomboit^  ceferoit  le  plus  g'-and 
malheur  pour  le  royaume  ,  pour  elle-même  ,  & 
pour  fon  fils. 

Interrogé  fur  plufieurs  propos  hautains 
&  déplacés  qu'on  lui  imputoit  d'avoir  tenus 
fur  le  compte  de  la  reine  ,  il  les  défavoua, 
&  en  fubftitua  d'autres  plus  décens. 
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Le  procureur  général  ayant  donné  pour 
principal  motif  à  fon  accufaiion  le  deflcin 
tlii  maréchal  d'arrêter  la  reine  &c  madame 
Claude  ,  prétendoit  que  le  maréchal  étoit 
coupable  de  cime  de  lèze-majcflé.  Mais 
malgré  la  haine  implacable  de  Ion  ennemie  , 
le  maréchal  ne  fut  point  condamné  à  perdre 
la  vie  par  l'arrêt  qui  fut  rendu  par  le  parle- 
ment de  Touloufe  le  9  février  1505. 

«  Ea  cour  (  portoit  cet  arrêt  )  a  privé  le 
maréchal  de  Gié  du  gouvernemert  6c  garde 
de  M.  le  duc  de  Valois  &  comte  d'Angou- 
lême  ,  des  capitaineries  &  gardes  des  châ- 
teaux &  places  d'Amboife,  Angers,  &  autres 
qu'il  tient  du  roi  ;  pareillement  de  la  charge 
de  cent  lances  ;  l'a  fufpendu  &  fufpend  pour 
cinq  ans  de  l'office  de  maréchal,  &  lui  a  inter- 
dit, prohibé  &  défendu,  interdit,  prohibe 
&  défend  ,  fous  peine  de  confifcation  de 
corps  &  de  biens  ,  de  fe  trouver  durant  le 
•  temps  de  cinq  ans ,  ni  approcher  la  cour  de 

dix  lieues ,  &c. 

Le  maréchal  appella  au  roi  de  cet  arrêt , 

mais  il  fut  exécuté  fur  le  champ. 
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G  R  A  H  A  M  ,  (Jacques) 
marquis  de  Montrofe ,Son proch  &  fon  fupplîcel 

Le  marquis  de  Montrofe  fut  un  des  plus 
fermes  appuis  de  l'autorité  de  l'infortuné 
Stuart  ;  pendant  longtemps  il  foutlnt  le  trône 
chancelant  de  ce  prince ,  &  lui  donna  juf- 
qu'au  dernier  infiant  de  fa  vie  des  preuves 
d'un  attachement  inviolable. 

Aux  talens  fupërieurs  de  commander  une 
armée  ,  le  marquis  de  Montrofe  joignoit  un 
fang-froid  rare  au  milieu  des  plus  grands 
dangers.  Cette  qualité  précieufe  dans  un 
général  lui  procura  le  gain  de  plufieurs  ba- 
tailles ,  &  depuis  elle  lui  a  mérité  un  des 
premiers  rangs  parmi  les  plus  grands  capi- 
taines que  l'Angleterre  ait  produit. 

Le  marquis  de  Montrofe  réuniflbit  dans 
la  fociété  toutes  les  vertus  qui  en  rendent 
le  commerce  fur  &  agréable.  Il  étoit  à  la 
fois  bon  ami,  affable  &  généreux.  Ses  en- 
nemis ne  lui  reprochoient  que  fa  pafîîon 
pour  la  gloire  ;  mais  cette  pafîion  fut  lii 
fource  d'une  foule  d'aftions  héroïques. 

Montrofe  étoit  le  général  en  qui  Charles 
avoit  plus  de  confiance.  Il  fe  diflin^ua  dans 
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toutes  les  occafions  pour  le  fervice  de  Ton 
prince  ,  &  fur-tout  dans  la  tameufe  b.itaille 
d'Yorck  ;  après  avoir  vaincu  plufieurs  fois 
les  parlementaires  ,  il  rencontra  un  jour 
Cromwel  au  milieu  de  la  mclce  ,  &  le  blcfla 
dangereufement  d'un  coup  de  piflolet. 

Quelque  temps  après  Montrofe  fe  retira 
en  EcofTe,  où  après  avoir  vaincu  le  comte 
d'Argile  ,  il  s'empara  d'Edimbourg.  Charles 
1"  s'étant  alors  remis  entre  les  mains  des 
Ecoflbis ,  ils  forcèrent  ce  prince  de  donner 
des  ordres  à  fon  général  de  mettre  bas  les 
armes:  celui- ci  obéit  à  regret ,  &  fe  retira 
en  Allemagne  ,  où  il  fe  fignala  au  fervice  de 
l'empereur. 

On  fe  rappelle  le  fort  qu'éprouva  le  trop 
confiant  Charles  V^ ,  &  les  circonftances 
qui  ont  accompagné  la  condamnation  &  le 
fupplice  de  ce  prince. 

Charles  II  fut  à  peine  monté  fur  le  trône 
d'Angleterre  ,  qu'il  rappella  Montrofe  pour 
le  mettre  à  la  tête  d'une  entreprife  qu'il 
vouloit  faire  fur  l'Ecoffe.  Ses  premi^'rs  fuc- 
cès  furent  fuivis  d'une  défaite  qui  l'obligea 
de  fe  cacher  dans  des  rofeaux ,  déguifé  en 
payfan.  La  faim  le  forçant  de  quitter  fa 
retraite ,  il  fe  rendit  fecrettemenx  dans  la 
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maifon  d'an  Ecoffois  nommé  Brime  ,  quî 
avoit  autrefois  fervi  fous  lui.  Ce  traître  eut 
la  bafl'efle  de  vendre  Montrofe  au  général 
Lefly  ,  qui  le  fît  conduire  auflî-tôt  à  Edim- 
bourg ,  pour  être  remis  entre  les  mains  de 
fes  ennemis. 

Il  fut  arrêté  que  tous  les  magiftrats  , 
fuivis  du  bourreau  ,  iroient  attendre  Mont- 
rofe à  la  porte  de  la  ville ,  qu'on  le  mettroit 
dans  une  charrette  neuve  ,  faite  exprès, 
qu'on  le  lieroit  avec  des  cordes  ,  qu'on  le 
promeneroit  tête  nue  dans  toute  la  ville , 
que  le  bourreau  conduiroit  la  charrette  avec 
fon  bonnet  &  les  habits  de  fon  métier;  qu'il 
feroit  enfuite  pendu  à  un  gibet  qui  feroit 
dreffé  à  la  croix  d'Edimbourg  ,  qu'on  lui 
attacheroit  au  cou  l'hiftoire  de  (es  guerres 
&•  fa  dernière  déclaration  pour  les  Stuarts  ; 
qu'après  avoir  été  expolé  pendant  trois 
heures  à  la  potence  aux  regards  du  peuple, 
on  lui  couperoit  la  tête  ,  qui  feroit  attachée 
fur  le  toît  de  la  prifbn  d'Edimbourg  ;  qu'on 
lui  couperoit  les  bras  &  les  jambes  ,  qui  fe- 
roient  expofés  fur  les  portes  des  quatre 
principales  villes  du  royaume  ;  enfin  que 
s'il  fe  repentoit  de  fes  crimes,  le  refte  de 
fon  corps  feroit  inhumé  dans  le  lieu  de  la 
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îcpulture  ordinaire  ,  mais  qu'autrement  it 
feroit  brûlé  ,  &  ies  cendres  jeitées  a\i  vent» 
Le  i8  mars  iur  les  quatre  heures  du  foir, 
Montrofc  arriva  à  une  des  portes  de  la 
ville  ;  les  magiftrats  efcortés  de  la  garde  de 
la  ville  &  du  bourreau  l'y  attcndoient.  On 
lui  lut  d'abord  fa  leotence  ;  on  le  fit  monter 
aufîi  tôt  après  dans  la  charrette  qui  éioit 
préparée  ,  6c  on  le  conduilit  lentement  en 
prifon  ,  en  le  faifant  paffer  dans  les  princi- 
paux quartiers  de  la  ville.  Montrofe  defcen- 
dant  de  la  charrette ,  donna  quelqu'argent 
au  bourreau,  pour  le  récompenfer  de  Ta  voir 
fi  bien  conduit  dans  ce  qu'il  appelloit  ,70/2 
char  de  triomphe.  Il  étoit  fept  heures  du  loir 
lorfqu'il  arriva  à  la  porte  de  la  prifon  ;  il  fe 
vit  entouré  de  plufieurs  magiftrats  ,  qui  , 
fous  prétexte  de  l'examiner  ,  ne  cherchoient 
qu'à  le  tourmenter  &  à  l'accabler  d'invec-. 
tives.  Ëniin  comme  il  étoit  fort  tard  ,  & 
que  Montrofe  fe  trouvoit  extrêmement  fati- 
gué de  fon  voyage  ,  il  demanda  la  permif- 
iion  de  prendre  quelques  inftans  de  repos  , 
en  obfervant  que  la  ccrc/nonie  du  jour  &  tous 
les  honneurs  quon  luiavou  rendus  ne  laiffoient 
pas  d'avoir  quelque  chofc  de  fatiguant  &  di 
pénible. 

Tome  IIL  A  a 
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Les  injures ,  les  mauvais  iraitemens  Se  les 

menaces   recommencèrent   le  lendemain  ; 

Montrofe    ne  laifia  échapper  aucun  figne 

d'impatience   ni  d'indignation.    Fous  vous 

trompe^  ,  dit- il  à  fes  ennemis  ,  fi  vous  croye:^ 

mouvoir  outragé  hier ,  en  me  promenant  dans 

une  vile  charrette  ;c'ejl  au  contraire  le  plus  beau 

jour  de  ma  vie  ;  mon  rédempteur  &^  mon  Dieu 

d  verfè ,  tout  ce  temps  ,  dans  mon  cœur  des 

confolations   inefables  ;  c\fl  lui  qui  ,  par  h 

fccours  de  fa  grâce ,  me  donne  la  force  de  dedai" 

S,ner  les  reproches  des  hommes  ,  &  de  ne  conji- 

dérer  que  czlui pour  la  caufe  duquel  on  méfait 

foufrir. 

Le  chancelier  du  royaume  lui  reprocha 
dans  un  long  dilcours  didé  par  le  fanatifme 
le  plus  barbare  ,  d'avoir  non- feulement 
rompu  le  premier  covenani  qu'ils  appelloient 
nationnal,  mais  encore  la  ligue  folemnelle  & 
le  covenant ,  qui  étoient  le  lien  le  plus  ferme 
de  la  nation  ,  &  de  s'être  révolté  contre  fa 
patrie ,  en  y  entrant  à  main  armée  ,  &  en 
appellantà  fonfecoursleslrlandois  rebelles; 
&  enfin  ,  de  s'erre  rendu  coupable  d'une 
quantité  de  meurtres,  de  trahifons  àc  d'hor- 
ribles impiétés  ,  dont  il  alloit  bientôt  rece- 
voir la  jufte  punition. 
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Lorfqiie  le  chancelier  eut  cefle  de  parler, 
Montrofe  demanda  s'il  lui  feroit  permis  de 
dire  quelque  chofe  pour   fa   dcfenfe  ;  en 
ayant  obtenu  la  liberté  ,  quoiqu'avec  affez 
de  peine  ,  il  s'exprima  ainfi  :  «  J'avois  pris 
les  armes  par  les  ordres  du  feu  roi  ,  mon 
feigneur   &  mon  maître  ,   par  les   mêmes 
ordres  je  les  mis  bas ,  &c  je  me  retirai  du 
royaume.  Je  ne  luis  revenu  que  par  l'auto- 
rité de  fa  majefté  qui  rcgne  maintenant ,  & 
qui  a  fuccédé  aux  royaumes  de  (es  pères. 
Le  commandement  qu'elle  m'a  donné  eu. 
tout  plein  de  juftice  ,  &  l'obéiffance  que  je 
lui  ai  rendue  eft  aulîi  pleine  d'houneur.  l.e 
roi  ne  s'efl:  propofé  autre  chofe  que  de  vous 
obliger  à  ne  pas  différer  davantage  le  traité; 
car  ilfçavoit  bien  qu'auffitôt  que  vous  feriez 
en  votre  devoir  je  metirois  bas  les  armes , 
8c  que  je  me  retirerois.    Ces  raifons  dé- 
voient ,  ce  me  femble  ,  vous  obliger  à  ne 
pas  précipiter  votre  jugement  comme  vous 
faites  ,  &    à   confidérer   la   juftice    de   la 
guerre  ,  les  commandemens  de  mon  maître 
&  la  modération  de  ma  conduite  ,  poiu-  me 
traiter  non  feulement  en   chrétien  ,   mais 
encore  en  fidèle  fujet  ,  &  comme   votre 
confrère  6i  bon  compatriote.  N'allez  pas  fi 
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Vite  dans  une  affaire  de  l'importance  dc 
celle-ci;  jugez-moi  félon  les  loix  de  Dieu, 
félon  celles  de  la  nature ,  félon  le  droit  des 
gens ,  &  comme  le  veulent  les  ordonnances 
du  royaume.  Si  vous  en  iifez  autrement, 
j'en  appelle  au  juge  de  tout  le  monde  ,  qui 
nous  jugera  vous  &  moi  au  dernier  jour  ^ 
&  qui  rendra  à  chacun  de  nous  la  même 
mefure  qu'il  aura  faite  aux  autres  »>. 

S'adrefTant  enfuite  aux  magiflrats  qui  l'a- 
voient  accompagné  ,  Montrofe  leur  dit  : 
«  j'ai  mille  gfaces  à  readre  au  parlement  de 
l'honneur  qu'il  m'a  décerné  par  fa  fentence. 
Je  fuis  plus  fier  d'avoir  la  tête  attachée  fur- 
ie fommet  de  la  prifon ,  expofée  à  la  vue  des 
âges  préfens  &c  futurs,  que 'fi  vous  aviez 
ordonné  de  m'éiever  une  flatue  d'or  dans 
la  place  publique  ,  ou  de  fufpendre  mon 
portrait  dans  la  chambre  du  roi.  Je  remercie 
mes  juges  d'avoir  trouvé  un  moyen  fi  effi- 
cace de  conferver  à  la  poftérité  la  plus  re- 
culée la  mémoire  de  mes  vertus  ,  en  tranf- 
mettant  des  monumens  auffi  durables  dans 
les  quatre  principales  villes  du  royaume;  je 
defîrerois  avoir  affez  de  membres  pour  être 
difperfés  dans  toutes  les  villes  chrétiennes, 
comme  autant  de  preuves  authentiques  de 
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'mon  attachement  inviolable  &c  de  ma  fitlc- 
lité  pour  ma  pntrlc  &  pour  mon  roi  ». 

Le  21  mai ,  qui  croit  le  jour  fatal  deftinc 
•  pour  l'exécution ,  Montrofe  entendant  toute 
la  ville  retentir  du  bruit  dos  tambours  ÔC 
des  trompettes,  demanda  au  capitaine  des 
gardes  la  cauCe  de  ce  bruit  extraordinaire. 
Le  capitaine  lui  répondit  que  c'étoit  pour 
faire  prendre  les  armes  à  tous  les  foldats  &C 
ù  tous  les  citoyens ,  dans  la  crainte  que  la 
populace  n'effayât  de  l'arracher  des  mains 
diî  parlement.  «  Quoi  !  s'écria  Montrofe  ,fe 
peut-il  qu'après  leur  avoir  caufé  tant  de 
terreur  pendant  ma  vie  ,  je  leur  paroifTe 
encore  û  redoutable  au  bord  de  mon  tom- 
beau? mais  qu'ils  prennent  garde  ,  car  même 
après  ma  mort ,  je  ferai  fans  cefle  préfent  à 
leurs  confcienccs  tourmentées  ,  &  je  leur 
paroîtrai  plus  formidable  que  je  ne  le  fus 
jamais  pendant  ma  vie  v>. 

Le  chevalier, Archibal  Johfon  ,  membre 
du  parlement  ,  entra  un  inftant  après  dans 
la  chambre  de  Montrofe,  &  l' abordant  avec 
une  familiarité  groffiere  ,  lui  demanda  dure- 
ment ce  qu'il  faifoit.  Montrofe  fe  peignoit 
alors  ;  il  lui  répondit  ,  en  fouriant  :  «  tandis 
que  ma  tête  eil  encore  à  moi  ,  j'en  prends, 
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loin  ;  tantôt  vous  la  traiterez  comme  vous 

voudrez  ». 

L'heure  de  fon  fupplice  étoit  fixée  à  trois 
heures  après  midi  ;  on  vint  îe  chercher  pour 
l'y  conduire  :  il  étoit  vêtu  d'un  manteau 
d'écarlate  ,  galonné  d'or.  Il  marcha  à  pied 
jufqu'à  l'échafaud  ,  avec  autant  de  courage 
&  de  gaieté  que  s'il  eût  fait  fon  entrée  dans 
une  ville  conquife.  La  noblefTeôi  la  dignité 
de  fon  maintien ,  la  ferénité  qui  regnoit  fur 
fon  vifage ,  &  le  fouvenir  de  (es  exploits 
arrachèrent  des  larmes  à  fes  ennemis  même, 
&  les  forcèrent  d'avouer  que  fa  conftance 
&  fa  "randeur  d'ame  l'élevoient  au-deflus 
de  tous  les  contemporains. 

Mais  ces  larmes  tardives  furent  ftériles  à 
Montrofc.  On  lui  refufa  toutes  les  confbla- 
lions  qu'en  accorde  ordinairement  en  An- 
gleterre aux  perfonnes  condamnées  à  mort. 
Il  fut  défendu  à  fes  amis  de  s'appirocher  de 
lui  ;  on  leur  permit  feulement  de  choilir  un 
jeune  homme  pour  recueillir  fes  dernières 
paroles  ,  par  abréviation  ,  à  mefure  qu'il 
les  prononçoit.  C'efl  en  effet  l'ufage  en 
Angleterre  ,  de  permettre  à  ceux  qu'on  en- 
voyé au  fupplice ,  de  déclarer  leurs  der- 
îiiçres  volontés  auxfoe£lateurs  de  leur  mort. 
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Voici  le  précis  de  ce  que  cet  ilîiiftre  accAifo 
dit  avant  de  mourir.  <*  J'aurois  beaucoup  de 
regret  li  je  croyois  que  le  genre  de  mort  que 
je  vais  fouffrir  dût  donner  quelque  lujetde 
fcandale  ,  ou  qu'il  fût  capable  de  faire  quel- 
qu'imprefiion  fur  Tefprit  des  gens  de  bien. 
Ne  fçait-on  pas  aue  les  bons  font  quelque- 
fois affliges  ,  édij^i^les  méchans ,  au  con- 
traire ,  ont  des  prcfpérircs  qu'ils  Icmblent 
ne  pas  mériter?  Que  l'on  voit  fouvent  .le 
jufte  périr  dans  fa  jufticc  ,  &  le  méchant 
profpércr  dans  fon  iniquité  :  tous  ceux  de 
qui    j'ai  l'honneur    d'être   connu  ,  &   qui 
fçavent  le  détail  de  ma  vie  ,   n'ont  aucua 
fiijet  d'être  fcanùalifés  de  ma  mort ,  puifque 
plusieurs  grands   perfonnages  qui  valoient 
lans  comparaifon  mieux  que  moi ,  ont  été 
traités  comme  je  le  fuis  ». 

»  Ainii ,  voulant  demeurer  jufqa'au  dcr« 
niiir  foupir  de  la  vie  iîdele  à  la  mémoire  du 
pcre  ,  je  meurs  de  mê^ne  fidèle  à  la  perfcnne 
du  fils.  Ne  croyez  pas  que  ce  foit  une 
obfïination  ou  une  dureté  de  cœur  qui  me 
ùC[q  demeurer  ferme  dans  mes  premiers 
fentimens  ;  c'efl:  la  lumière  de  ma  conf- 
cience  ,  foutenue  de  l'efprit  de  Dieu  ,  oui 
produit  cet  effet  ;  c'efl  lui  qui  m'affermit  le 
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courage  pour  envifager  la  mort  fans  frayeur^; 
quand  elle  me  paroîtroit  mille  fois  plus  aiïreu- 
fe  qu'elle  n'eft ,  qu'il  foit  glorifié  en  ma  mort , 
que  j'embraffe  avec  joie  !  enfin,  je  demande 
à  ceux  qui  font  en  charité  avec  moi  qu'ils 
m'affiflent  de  leurs  prières  ,  offrant  de  bon 
cœur  les  miennes  à  tous  ceux  qui  n'y  font 
pas.  Ainfi  je  laiiTe  mtpMRe  à  Dieu  ,  mes 
très-fideles  fervices  à  mon  prince  ,  mes  paf- 
fionnés  refpedls  à  mes  amis  ,  &  ma  mémoire 
en  charité  à  tout  le  monde  ». 

Après  avoir  prononcé  ce  difcours  ,  Mont- 
rofc  appella  le  bourreau  ,  &  lui  remit  l'ar- 
gent qu'il  avoit.  On  apporta  alors  l'hifloire 
de  fes  guerres  &  fa  dernière  déclaration  , 
liées  avec  une  corde  :  il  les  reçut  avec  la 
plus  grande  joie  ,  &  les  fufpendit  lui-même 
à  fcn  cou  ,  en  difant  :  «»  Je  me  crois  plus 
honoré  par  ce  témoignage  de  ma  valeur, 
que  lorfque  j'ai  été  fait  chevalier  de  la  jar-r 
rctiere  ;  j'embrrfTe  c^te  corde  avec  plus  de 
piaifir  que  la  chaîne  d'or  Se  la  jarretière  elle- 
même  ;  vous  pouvez ,  (  dft-il  au  bourreau  ) 
l'attacher  comme  il  vous  plaira  ». 

Montrofe  fe  difpofoit  à  recevoir  le  coup 
fatal  ,  lorfque  fes  juges  voulant  ajouter  à 
ri|;nominie  de  fon  fupplicç  5i  en  reudre  les 
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préparatifs  plus  affreux  ,  ordonnèrent  au 
bourreau  de  lui  lier  les  bras  ,  &  de  lui  ôter 
fon  manteau.  «  Avez  vous  ,  leur  dit-il,  quel- 
qu'indignité  de  plus  à  me  taire  effuycr  ?  je 
fuis  prct  à  me  foumettre  à  tout  en  faveur 
de  la  caufe  pour  laquelle  je  fouffre  »  :  alors 
plaçant  fa  tête  fur  le  billot  :  îuon  Deu , 
s'ccrïa^t-ïlfdaigriJs  avoir  piiic  i/e  ce  malheureux 
royaume^  &  à  l'inflant  il  fut  dccolé. 

GRAND  JUSTICIER   D'ARRaGON. 

(  V autorité  du  ) 

Philippe  II ,  roi|d'Efpagne  (  dit  un  hîfto- 
rien  )  indigné  de  ce  que  le  grand  jufticier 
d*Arragon  avoit  ofé  prendre  la  défenfe  d'An- 
toine Ferez  ,  le  déclara  criminel  de  lèze- 
majefté  ,  &  lui  fît  faire  fon  procès  comme  à 
un  criminel  ordinaire.  Cette  aftion  rigou- 
reufe  furprit  &:  contint  les  Arragonois  :  on 
fçait  que  chez  eux  le  grand  juflieier  jouiffoit 
d'une  puiffance  fans  bornes.  Aiïis  fur  un 
trône  élevé  ,  environné  des  grands  de  la 
nation ,  il  recevoit  le  ferment  du  fouverain, 
qui  fe  tenoit  à  genoux  ,  la  tête  nue  ;  après 
la  formule  ,  il  lui  adreffoit  ces  paroles  : 
<<  nous  qui  valons  autant  quç  vous  ,  nous 
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»>  vous  faifons   notre   roi   &z   feigneur  ,  à 
yf  condition  que  vous  maintiendrez  nos  pri- 
»  viléges  &  libertés  ,  finon  -non  w. 

Cette  cérémonie  n'étoit  pas  un  fimple  aûe 
de  repréfentation  ;  fi  le  roi  manquoit  àfon 
ferment,  les  loix  d'Efpagne  donnaient  pou- 
voir au  grand  juiîicier  de  lui  faire  fon  procès 
devant  les  états  généraux,  &  d'élire  un 
autre  fbuverain. 

GRAND-MOGOL. 

(  Adminifiration  de  lajujlice  dans  Us  états  du  ) 

L'exercice  de  la  juftic^eft  uniforiae  dans 
les  états  du  grand  mogol  ;  les  vicerois  ,  les 
gouverneurs  des  provinces  &  des  villes  ,  5c 
les  chefs  de  fj.nples  bourgades  ,  font  dans 
leurs  départemens  ce  que  l'empereur  fait 
àazisAgraow  àDckU:i\s  rendent  lajuftice& 
font  les  arbitres  des  biens  &  de  la  vie  des 
fujets.  Cependant  on  a  établi  dans  toutes  les 
villes  un  koiual  &  un  ka:[i ,  pour  juger  cer- 
taines affaires  ;  mais  il  dépend  des  parties  de 
porter  les  affaires  à  leurs  tribunaux,  ou  de 
recourir  immédiatement  ou  à  l'empereur 
même ,  ou  aux  vicerois  &  aux  gouverneurs. 

Le  kotual  fait  tout  à  la  fois  la  fonction  do 
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juge  civil  &  de  grand  prévôt  ;  fa  principale 
tbndion  en  qualité  de  juge  de  police  ,  eft 
d'empOchcr  l'ivrognerie  ,  de  punir  ceux  qui 
didilicnt  de  Varak  ,  de  Aipprimer  les  caba- 
rets ,  &  en  général  tous  les  lieux  de  dé- 
bauche ;  il  cft  obligé  de  rendre  compte  à 
l'empereur  des  défordres  domeÛiques  de 
toutes  les  familles  ,  &  des  affemblées  noc- 
turnes ;  c'eft  par  cette  railbn  qu'il  a  dans 
tous  les  quartiers  de  la  ville  un  nombre 
prodigieux  d'cfpions  :  ce  font  ordinaire- 
ment les  gens  dont  on  fe  fert  pour  balayer 
les  maifons  ,  &  pour  mettre  les  meubles  en 
ordre  ;  pour  être  inftruit  du  fecret  cîes  fa- 
milles ,  ils  interrogent  les  efclaves,  &  font 
leur  rapport  au  kotual  ;  cet  officier ,  en  qua- 
lité de  grand  prévôt  ,eft  refponfable  de  tous 
les  vols  qui  fe  commettent  dans  l'étendue 
de  fa  jurifdi£iion. 

Quant  au  kaii ,  fa  jurifdiclion  n'eft  rela- 
tive qu'aux  affaires  de  religion  ,  aux  dr- 
vorces  ,  &  aux  autres  matières  de  cette  ef- 
pece  ;  du  refie  il  n'eft  permis  ui  à  l'un  ni  à 
l'autre  de  ces  juges  fubalternes  ,  de  pronon- 
cer des  fcntences  de  mort  ,  fans  avoir  fait 
le  rapport  des  affaires  à  l'empereur  ,  &  il 
faut  que  ce  prince  ait  confirmé  l'arrêt  trois 
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fois ,  à  trois  jours  différens  ,  avant  qu'on 
l'exécute  ;  on  obferve  la  même  chofe  dans 
les  provinces,  oii  les  vicerois  &  les  gouver- 
neurs ont  feuls  droit  de  condamner  à  mort. 
La  juflice  s'adminiilre  fans  délai  dans  les 
états  du  grand-mogol ,  on  n'y  connoît  point 
toutes  ces  formalités  qui  éternifent  les  pro- 
•  ces  parmi  nous  ;  chacun  expofe  Ton  droit , 
ou  le  fait  expofer  par  les  orrraks  ;  on  entend 
les  témoins  ,  &  fur  le  champ  on  rend  im 
jugenient  prefque  toujours  aufii  équitable 
qu'il  eft  prompt.  La  corruption  des  juges 
&  la  fubarnat ion  des  témoins  font  des  crimes 
connus  dans  les  états  du  grand-m.ogol  comme 
ailleurs  ;  mais  on  puiiit  de  mort  les  juges 
qui  fe  laifTent  corrompre  ,  &.  les  faux  té- 
moins :  cette  jufte  févérité  rend  les  crimes 
de  corruption  &  de  fubornatlon  très-rares. 

G  R  E  G  H.  (Guillaume) 

Son  procès  &  fonfuppUce, 

En  1708  la  reine  Anne  fît  arrêter  un 
nommé  Guillaume  Gregh  ,  clerc  de  Hariey , 
fecrétaire  d'état.  On  venoit  d'intercepter 
une  lettre  que  cet  homme  écrivoit  en 
France.  On  trouva  dans  le  même  paquet 


G  R  E  G  H.  381 

Vavis  &  le  dctail  des  rélolutions  du  parle- 
'ment  d'Angleterre  pour  ruugmentation  des 
troupes,  diminuées  par  les  campagnes  pré- 
cédentes ,  la  copie  d'une  lettre  de  la  reine  à 
l'empereur  ,  &  la  copie  d'une  autre  au  duc 
de  Savoie  ;  le  traître  fut  condamné  au  fup- 
plice  décerné  par  les  loix.  Apres  avoir 
tout  avoué  ,  les  Wighs  qui  étoient  dans  les 
bonnes  grâces  de  la  reine  ,  formèrent  le 
defTein  d'envelopper  Harley  dans  l'affaire 
de  Ton  clerc.  Harley  avoit  fait  de  bonnes 
études  ;  une  rivacité  d'efprit  &  une  péné- 
tration fingulieres  lui  avoient  fait  faire  des 
progrès  rapides  dans  la  carrière  des  lettres, 
&  fervirent  dans  la  fuite  à  fa  fortune.  Avec 
de  grandes  lumières  il  avoit  peu  de  religion  ; 
Lucrèce  étolt  fon  livre  favori ,  il  en  rem- 
plifToit  toutes  (es  converfations.  Attaché  de, 
bonne  heure  aux  NVighs ,  il  pafTa  par  leur 
moyen  du  polie  honorable  6c  lucratif  d'o- 
rateur de  la  chambre  des  communes  à  la 
place  de  fecrétaire  d'état. 

Cependant  Harley  livré  à  toutes  fes  paf- 
fions  ,  abforboit  dans  les  plaifirs  le  revenu 
de  fes  emplois  ,  au  point  que  bientôt  il  fe 
vit  accablé  de  dettes  &  de  créanciers.  Dans 
cet  embarras  il  penia  à  acquérir  la  charge 
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de  maître  des  rolles.  Elle  étoit  pofledée  paf 
le  chevalier  Jean  Trévoor  ,  qui  déterminé  ' 
à  la  vendre ,  en  demanda  vingt  mille  livres 
fterling.  Kors  d'état  de  payer  c^tte  fomme, 
Harley  voulut  engager  fes  anciens  protec- 
teurs à  la  faire  payer  des  deniers  publics  ;  le 
refus  qu'il  effuya  l'aigrit  tellement ,  qu'il  fe 
rangea  du  parti  des  Thorys  ,  Se  qu'il  prit  la 
réfolution  de  fe  venger  des  Wighs.  Pour 
réufîir  il  travailla  à  gagner  la  reine ,  dans 
l'appartement  de  laquelle  il  parvint  à  fe  faire 
introduire  toutes  les  nuits  ,  fous  prétexte 
de  lui  révéler  des  fecrets  de  la  dernière 
importance  pour  l'état.  Harley  profîtoit  de 
ces  audiences  nofturnes  pour  noircir  fes 
ennemis  ,  Se  travailler  à  leur  ruine.  En 
effet  la  reine  commença  à  fe  défier  de  Mal- 
borough  &  de  Godolphin ,  qui  étoient  du 
parti  des  Wighs  ,  &  qui  jufqu'alors  avoient 
eu  fa  confiance  :  un  mot  du  prince  Georges 
de  Danemarck  leur  ouvrit  les  yeux  ,  &leur 
fit  foupçonner  d'où  venoient  les  oppofitions 
que  formoit  depuis  quelque  temps  la  reine 
à  leurs  avis.  La  reine  avoit  alors  une  flu- 
xion fur  les  yeux  ;  quelqu'un  demandant 
au  prince  comment  alloit  cette  incommo- 
dité, c'efl  toujours  la  même  chofe,  répon- 
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dit-il  ;  au  telle  c'eft  la  faute  de  la  reine  qui 
veille  û  rard. 

Malborough  &  Godolphin  qui  furent  inf- 
truits  de  cette  réponfe  apoflerent  des  cf- 
pions  ,  qui  leur  apprirent  que  vers  le  milieu 
de  la  nuit  le  fecrétaire  d'ctat  entroit  chez  la 
reine ,  &  refloit  longtemps  avec  elle. 

Dès  ce  moment  les  Wighs  formèrent  le 
projet  de  le  perdre  ,  en  lui  imputant  la  tra- 
hifon  de  Gregh  dont  ils  firent  différer  le 
fupplice.  On  fit  l'impofTible  pour  engager 
ce  malheureux  à  accufer  fon  maître  ;  on  lui 
fît  efpcrer  fa  grâce  &  une  fortune  brillante  ; 
mais  Gregh  fut  incorruptible  ,  &  fur  l'écha- 
faud  niCme  il  rendit  juftice  au  fecrétaire 
d'état ,  &  mourut  en  foutenant  fon  inno- 
cence. 

G  R  E  E  N  W  I  L,  (Lucrèce) 

condamnée  à  mon  pour  avoir  att&ntè  à  la  vie 
de  Cromwcl. 

Lucrèce  Grcenwil , fille  d'un  gentilhomme 

•Anglois  du  même  nom  ,  ctoit  tendrement 

aimée  de    François   duc  de   Buckingham  , 

que  Cromvel  tua  de  fa  propre  main  à  la 

bataille  de  Saint-Nied.  Lorfqu'elle  eut  ap- 
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pris  la  mort  de  fon  amant ,  Lucrèce  ne  fon^ 
gea  qu'aux  moyens  de  fe  venger  ;  depuis 
trois  ans  elle  s'exerçoit  plufieurs  fois  le  jour 
à  tirer  un  piftolet  chargé  à  balle  contre  un 
portrait  de  Cromwel ,  pour  apprendre  à 
tirer  jtijlc  &  à  ne  point  s'effrayer  de  l'ori- 
ginal lorfqu'elle  le  verroit.  Lorfqu'elle  fe 
crut  affez  forte  pour  exécuter  fon  deffein  , 
elle  attendit  un  jour  Cromwel  qui  devoit 
paffer  fous  fon  balcon  ,  &:  tira  fon  piftolct 
fur  lui  à  quatre  à  cinq  pas  de  diflance.  Mais 
une  dame  qui  étoit  à  côté  de  Lucrèce  , 
l'ayant  heurtée  ,  la  balle  n'atteignit  point 
le  proteûeur ,  &  fut  frapper  le  cheval  de 
Henri  fon  fJs.  Cromwel  s'arrcta  &  toute  fa 
fuite  avec  lui.  Etonné  d'un  roup  fi  hardi , 
il  jetta  les  yeux  vers  le  balcon  ,  &  vit  plu- 
fieurs dames  à  genoux  qui  crioient  miféri- 
corde  ,  excepté  une  feule  qui  fe  tenant  de- 
bout le  piflolei  à  la  main  ,  lui  cria  :  «  c'efl 
»  moi  tyran  qui  ai  fait  ce  coup  ,  &  je  ferois 
»  inconfolable  d'avoir  blefié  un  cheval  au 
»  lieu  d'un  tigre  comme  toi  ,  fi  Jje  n'étois 
»  perfuadée  qu'une  autre  main  fera  bientô% 
»  plus  heureufe  que  la  mienne  ». 

Cromwel  n'étoit  pas  aiTez  généreux  pour 
pardonner  à  cette  femme  courageufe  ;  il  la 
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fit  prendre  |iar  (es  gardes.  Sa  conftance  ne 
fe  dcmentii  point  dans  les  tourmens ,  &:  le 
ieiil  regret  qu'elle  laifla  paroître  fut  d'avoir, 
par  la  précipitation  ,  manque  l'inllant  favo- 
rable de  délivrer  ia  patrie  d'un  homme 
qu'elle  regardoit  comme  un  monftre. 

G  R  1  M  A  L  D  I ,  Génois. 

Un  Génois  nommé  Grimaldi  s'étoit  retiré 
à  Pifc  ,  &  s'y  ctoit  enrichi.  Auffi  avare 
qu'opulent  ,  il  vivoit  dans  une  petite 
inaifon  retirée  ,  fans  doniefliques.  Un  foir 
revenant  de  fouper  vers  minuit ,  il  fut  atta- 
qué dans  la  rue  &:  frappe  d'un  coup  de 
poignard.  L'affaffin  ayant  pris  la  fuite  ,  il 
lurvint  un  orage  épouventable.  Grimaldi 
mourant  le  traîna  quelque  temps  fans  ren- 
contrer perfonne  qui  put  le  fecourir  ;  il 
vit  une  porte  ouverte  où  il  entra  :  c*étoit 
la  maifon  d'un  orfèvre  nommé  Fazio  ,  fort 
pauvre  ,  qui  s'occupoit  d'alchimie.  Gri- 
maldi n'a  que  le  temps  de  fe  nommer  avant 
de  mourir  ;  lefangde  ia  blefliire  qui  couloit 
intérieurement  l'avoit  futfoqué.  L'idée  d'une 
grande  fortune  &  d'un  grand  péril  fe  prér 
Tome  III,  B  b 
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fenta  à  la  fois  ?  l'imagination  de  l'orfèvre. 

S'il  décl?r(^  ce  qui  s'eft  palIé  aux  magîf- 
trats  ,  il  s'expofe  au  rifque  de  pafier  pouf 
le  meurtrier  ;  toutes  le^  circonftances  dé- 
poloient  contre  lui.  On  pouvoir  l'appliquer 
à  la  Gueftion.  D'un  autre  côté  il  ctoit  tard , 
la  nuit  &  l'orage  avoient  chaffé  tout  le 
monde  à^s  rues  ,  il  étoit  maître  des  clefs  de 
Grimaidi ,  dont  la  maifon  étoit  déf^rte  ;  il 
prit  enfin  le  parti  d'aller  à  la  maifon  du 
ïTiort  ,  ce  qu'il  exécuta  fur  le  champ  ;  il 
ouvrit  toutes  les  portes  &  parvint  à  un  coffre 
fort.  Apres  avoir  effayé  plufleurs  clefs ,  il 
trouva  enfin  celle  qui  lui  livra  les  richeffes 
&  les  bijoux  de  Grimaldi.  Il  referma  tout 
Irès-exaftemenr,  revint  chez  lui  chargé  d'or, 
enterra  Grimaldi  dans  fa  cave  ,  ne  dit  rien 
à  fa  femme  ,  &  attendit  pour  jouir  de  fon 
vol  le  temps  oii  il  pourroit  le  faire  avec 
fiireré. 

Flufieurs  jours  fe  pafierent  fans  qu'on  en- 
tendît parler  de  Grimaldi  :  les  voifins  in- 
quiets déterminèrent  le  magiflrat  à  faire 
enfoncer  la  porte.  Perfonne  ne  pouvoit 
concevoir  comment  il  avoit  dlfparu.  On 
afficha  des  récompenfes  pour  ceux  qui  pour- 
roient  en  donner  des  nouvelles ,  &  bientôt 
on  n'eri  paria  pkis. 
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Cependant  Fazio  répandit  fourdcmcnt  le 
fiiccès  de  fes  opérations  alchimiques  ,  dont 
il  avoit ,  dit-il ,  retiré  des  lingots  d'or  pur  ; 
il  annonça  à  les  amis  qu'il  alloit  faire  un 
voyage  en  France  dans  le  delTcin  d'échanger 
fes  lingots, l'inquifition  ne  permettant  point 
ce  commerce.  Il  revint  après  ce  voyage 
dans  le  deffein  de  jouir  en  paix  de  (es  fuc- 
cès  ;  il  quitta  fa  boutique  ,  fes  fourneaux , 
&  commença  à  vivre  en  homme  opulent. 
Il  efit  été  heureux  s'il  n'avoit  pas  eu  la  foi- 
blefl'e  de  confier  fon  fecret  à  fa  femme. 
,  En  effet  quelque  temps  après  ayant  pris  une 
jolie  fervante  dont  il  devint  très-amoureux  , 
fa  femme  laccabla  de  reproches.  Fazio  im- 
portuné de  la  jaloufie  de  fon  épouife  ,  la 
laifTa  à  la  ville  avec  fes  deux  enfans  ,  Se 
fe  retira  à  fa  campagne  avec  fa  maîtreffe. 

Alors  la  femme  de  l'orfèvre  ne  mit  pUis 
de  bornes  h  fa  fureur  ;  elle  courut  trouver 
le  magiflrat  ,  &  lui  conta  l'aventure  de 
Grimaldi.  On  l'arrêta  d'abord  elle-même  , 
&  on  courut  fouiller  dans  la  cave  de  l'an- 
cienne maifon  de  Fazio.  Le  cadavre  de  Gri- 
maldi y  ayant  été  trouvé  ,  Fazio  fut  arrêté 
&  avoua  tout  ;  mais  les  juges  le  foupçon- 
nant  d'avoir  commis  le  meurtre,  le  condam- 
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nerent  à  fiibir  la  queftion.  La  rigueur  des 
tourmens  le  força  à  s'avouer  coupable,  du 
crime  qu'il  n'a  voit  point  commis.  Il  fut 
condamné  à /mort  &  fa  femme  fut  mife  en 
liberté.  La  juflice  ayant  jugé  à  propos  de 
s'approprier  tous  fes  biens  ,  la  femme  de 
Fazio  fe  voyant  dépouillée  de  tout ,  &  en 
horreur  à  tous  ceux  qui  connoilToient  fa 
trahifon ,  fe  livra  au  défefpoir.  Accompa- 
gnée de  les  deux  enfans  ,  elle  traverfa  la 
"ville  dans  le  moment  de  l'exécution  de  fon 
mari ,  &  arriva  au  lieu  de  fon  fupplice  lorf- 
qu'il  expiroit  :  «  embraffez  votre  père  ,  leur 
dit  cette  femme  égarée  par  le  défefpoir ,  &  à 
fon  mari  ,  embraffez  vos  enfans  ;  enfuite 
elle  tire  un  poignard  dont  elle  les  perce  tous 
les  deux  :  auffiiôt  elle  les  ferre  dans  fes  bras, 
ôc  fe  plongeant  dans  le  cœur  le  poignard 
fumant  du  fang  de  fes  enfans  ,  elle  fe  préci- 
pite &  meurt  fur  le  corps  de  fon  mari, 

G  R  I  S  K  A  ,  (  Démétrius  ) 

religieux  Mo/covite, 

Démétrius  Griska  Utropoja  ,  religieux 
Mofcoyite ,  né  d'une  famille  noble  de  Ge- 
rellau  ,  étoit  fort  bien  fait  de  fa  perfonne. 
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Ambitieux  &  intriguant  ,  il  ofa  par  les 
conCeils  de  quelques  mécontens  ,  former  le 
deflein  de  monter  fur  le  trône  pendant  le 
règne  de  Boris  ,  grand  duc  de  Mofcovie. 
Ayant  quitte  fon  couvent  il  pafl'a  dans  la 
Lithuanie  ,  oii  il  fe  mit  au  fervice  d'un  fci- 
gneur  Polonois  de  grande  qualité  ,  nommé 
Adam  Wefnewdski.  Un  jour  fon  maître  ir- 
rite contre  lui  le  maltraita.  Alors  Griska  fe 
fervant  de  cette  occafion  fe  mit  à  pleurer  , 
&  dit  à  fon  maître  ,  que  s'il  ctoit  inflruit  de 
fa  nai(rance,il  ne  letraiteroit  pas  de  la  forte. 
La  curiofîté  du  feigneur  Polonois  l'engagea 
à  preffer  Griska  de  déclarer  qui  il  étoit. 
L'impofteur  dit  qu'il  étoit  fî!s  légitime  du 
grand  duc  Jean  ,  6i  aflura  qu'on  avoit  voulu 
le  faire  afTafTiner  ;  mais  que  le  malheur  étoit 
tombé  fur  un  jeune  garçon  qui  lui  reffem- 
blolt  beaucoup  ,  &  que  fes  amis  avoient 
fubftltué  à  fa  place  pendant  qu'ils  favori- 
foient  fon  évafion  ;  il  montra  ea  même 
temps  une  croix  d'or  garnie  de  pierres  pré- 
cieufes  ,  qu'il  difoit  lui  avoir  été  pendue  au 
cou  lorfqu'il  fut  baptifé  ;  il  ajouta  que  la 
crainte  de  tomber  entre  les  mains  de  Boris 
l'avoit  empêché  de  fe  découvrir  uifqu'alors» 
Après  ce  difcours  artificieux  il  fe  jetta  aux 
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pieds  du  feigneur  Polonois,  lui  demandant 
fa  proteftion  ,  &  accompagnant  fon  récit  de 
tant  de  circonftances  û  vraifemblables  ,  que 
fon  maître  lui  fit  donner  un  équipage  conve- 
nable à  la  dignité  d'un  prince. 

Le  bruit  de  cette  nouvelle  fe  répandit 
auffitôt  partout  le  pays,  ce  qui  obligea  le 
grand  duc  Boris  à  promettre  une  récom- 
penfe  confidérable  à  ceux  qui  lui  améne- 
roient  le  faux  Démétrius  mort  ou  vif.  Son 
maître  croyant  que  ce  prétendu  prince  ne 
feroit  point  en  fCireté  dans  (&s  états  ,  l'en- 
voya auprès  du  vaivode  de  Sandomir  en 
Pologne  ,  qui  lui  promit  un  fecours  fuffifant 
pour  le  remettre  fur  le  trône,  à  la  charge 
qu'il  établiroit  la  religion  romaine  dans  tous 
fes  états. 

Griska  promit  tout  ce  qu'on  voulut ,  & 
commença  même  à  fe  faire  inftruire  fecret- 
tement  des  principes  de  la  religion  catho- 
lique. Le  vaivode  leva  une  puiiTante  armée 
&  déclara  la  guerre  à  Boris.  11  prit  d'abord 
plufieurs  villes  &  attira  à  fon  parti  plufîeurs 
officiers.  Des  fuccès  fi  rapides  donnèrent 
tant  de  chagrin  à  Boris  qu'il  en  mourut. 
Après  fa  mort  les  grands  du  royaume  recon- 
nurent d'abord  pour  leur  fouverain  Fedor 
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bu  Théodore  ,  tils  de  Boris ,  encore  tort 
jeune  ;  mais  leur  fiJcliic  ne  tint  pus  long- 
temps contre  les  léJuftions  &  les  luccèb  du 
faux  Dcmcrrius  Griska  ;  ils  perfuaderent  au 
peuple  de  lui  offrir  la  couronne. 

Le  jeune  grand  duc  &  fa  mère  furent 
arrêtés  ,  &  on  envoya  des  députes  vers 
l'iniDofteur  ,  pour  l'engager  à  venir  prendre 
poffefîion  de  fon  royaume. 

Le  faux  Démétrius  eut  à  peine  appris 
cette  nouvelle  ,  qu'il  commanda  à  un  ^alk 
oufecrétaire  d'aller  égorger  le  jeune  Fédor 
&  fa  mère  ,  &  de  faire  courir  le  bruit  qu'ils 
s'étoient  em  îoifonnés  ;  ce  qui  fut  exécuté 
le  10  juin  1605.  Le  16  du  même  mois  Griska 
arriva  à  Mofcou  avec  fon  armée.  Toute  la 
ville  fut  au-devant  de  lui  ;  on  fit  des  réjouif- 
fances  publiques  ,  &  il  fut  couronné  le  25 
juillet  avec  beaucoup  de  cérémonies.  îl  en- 
voya chercher  la  mère  du  véritable  Démé- 
trius ,  que  Boris  avoit  fait  renfermer  dans 
un  couvent  fort  éloigné  de  Mofcou.  Il  alla 
au-devant  d'elle  avec  un  cortège  nom- 
breux ,  Sz  lui  fit  donner  un  appartement 
dans  le  château ,  où  elle  fut  fervie  avec  la 
plus  grande  magnificence.  Cette  princefle 
fçavoit   bien    que  fon  fils  avoit  été  tué, 

Bb  iy 
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mais  la  crainte  d'être  maltraitée  par  le  faiiJT 
Démétrius  lui  fit  prendre  le  parti  de  diffi- 
muler.  D'ailleurs  elle  n'avoit  pu  voir  ians 
pîaifir  la  chute  de  Boris  fon  perfécuteur ,  ni 
réfifleraux  douceurs  d'une  vie  agréable  dont 
fon  nouveau  fils  vouloit  la  faire  jouir.  Cepen- 
dant le  faux  Démétrius  oubliant  fa  prudence 
ordinaire  ,  accorda  aux  Polonois  qui  l'a- 
voient  fi  bien  fervi  des  diftinftions  particu- 
lières ,  ce  qui  aliéna  le  cœur  de  fes  nou- 
veaux fujets  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  décou- 
vrir qu'il  fe  préparoit  h  épouferune  femme 
catholique  romaine.  Un  des  principaux  knez 
en  parla  à  quelques  autres  feigneurs  ,  qui 
prirent, d'après  fon  avis  ,  la  réfolutionde  fe 
défaire  de  cet  impofteur  ;  mais  la  conjura- 
tion fut  découverte  ,  &  Zuinski  fut  con- 
damné à  mort.  Néanmoins  le  grand  duc  lui 
envoya  fa  grâce  fur  le  poînt  de  l'exécution , 
efpérant  par  cette  douceur  gagner  l'afTeftion 
des  Mofcovites.  Tout  fut  en  effet  paifible 
jufqu'au  8  mai  1 606  ,  jour  de  fes  noces.  Les 
conjurés  qui  avoient  mieux  pris  leurs  me- 
fures  que  la  première  fois  ,  allèrent  atta- 
quer le  château  après  avoir  tué  les  gardes 
Polonoifes^  &  entrèrent  dans  la  chambre  de 
Griska ,  qu'ils  arrêtèrent.  Zuinski  s'adref- 
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fant  à  la  prétendue  mère  du  grand  duc  ,  lui 
fit  faire  ferment  fur  la  croix  de  déclarer  fi  ce 
DéniLtrius  étoit  fon  fils ,  ayant  repondu  eue 
rîon,&  que  le  fien  avoit  été  malhcureufement 
tué  par  Tordre  de  Boris  ,  on  donna  un  coup 
de  pilîolet  dans  la  tête  de  l'importeur  ;  fon 
corps  fut  dépouillé  &  remis  entre  les  mains 
de  la  juftice  ,  qui  flétrit  fa  mémoire.  On  fit 
arrêter  fur  le  champ  l'ambafladeur  de  Po- 
logne &  tous  les  partifans  de  l'impolieur. 

On  ordonna  que  le  corps  de  Griska  feroit 
traîné  ignominieufement  dans  les  rues  de 
Mofcou.  Il  fut  enfuite  cxpofé  fur  la  place 
du  château  aux  infultes  de  la  populace  ,  qui 
le  déchira  &  le  mit  en  pièces. 

GROENLAND. 

(  manière  cruelU  &  bifarre  de  punir plujleurs 
crimes  au  ) 

Chez  les  Groenlandois  on  ne  punit  point 
les  crimes  de  mort  ,  excepté  TafTai^nat  & 
le  fortilege.  Un  homme  qui  porte  envie  à 
TadreiTe  ou  au  bonheur  d'un  pêcheur  plus 
riche  &  plus  heureux  que  lui  ,  va  l'attaquer 
fur  mer ,  renverfer  fon  kaiak  pour  Je  noyer , 
ou  lui  lancer  un  harpon  dans  le  dos ,  &  le 
laiffer  périr  à  la  merci  des  flots. 
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Les  amis  du  mort  di/îimiilenî  jiifqu'au 
moment  favorable  à  la  vengeance  ,  quand 
ils  devroient  cacher  leur  reffentiment  pen- 
dant trente  ans  ;  mais  s*ils  rencontrent  par 
hazard  à  terre  le  meurtrier ,  qui  le  tient  ordi- 
nairement fur  {es  gardes  ,  ils  l'attaqueront , 
lui  rappelleront  en  peu  de  mots  fon  crime  , 
&  le  lapideront  ou  le  précipiteront  dans  la 
mer.  Si  la  fureur  les  anime  jufqu'à  l'excès  , 
ils  le  mettront  en  pièces  ôi  lui  miangeront  le 
cœur  ou  le  foie  ,  pour  ôter,  dilent-ils,  à  fes 
parens  le  courage  de  venger  fa  mort. 

Avec  les  prétendus  forciers  les  formalités 
font  encore  plus  abrégées;  quand  une  femme, 
qui  n'a  d'ailleurs  que  de  la  charlatannerie 
ou  de  la  rufe,  a  pafle  pour  forciere  ,  quoi- 
qu'elle s'en  défende  ,  tous  les  malheurs  re- 
tombent far  elle  ;  qu'un  homme  ait  perdu 
Ion  fils  ,  qu'il  n'ait  rien  pris  à  la  chafle  ,  le 
iongleur  qu'on  va  confulter  en  rejette  la 
faute  fur  cette  pauvre  femme  ,   &  û  elle 
n'a  pas   quelque  brave  homme  dans  fa  fa- 
mille qui  prenne  fon  parti ,  tout  le  canton 
fe  réunit  pour  la  lapider ,  la  jetter  dans  la 
mer  ou  la  tailler  en  pièces.   La  crainte  & 
Fhorreur    des  forciers  font  quelquefois  û 
furieufes,  qu'un  homme  poignardera  fa  mère 
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ou  fa  fœiir  s'il  les  croit  abandonnées  aux 
malcfices  ,  &c  perlonne  ne  lui  reprochera  cet 
horrible  attentat. 

Un  Groenlandois  qui  fe  croit  infultc  par 
un  autre  n'en  témoigne  ni  colcre  ni  fenfi- 
bilité  ,  il  ne  fe  plaint  point  dans  un  pays 
oîi  il  n'exifle  que  peu  ou  point  de  loix  ,  il 
prétendroit  en  vain  obtenir  juftice  par  leur 
moyen.  H  garde  donc  la  vengeance  ,&  verfe 
tout  (on  fiel  dans  une  fatyre  qu'il  répète  en 
danfant  &  en  chantant  devant  toute  fa  t'a- 
mille  ,  fur-tout  en  préfence  des  femmes, 
jufqu'à  ce  qu'elles  la  fâchent  bien.  Alors  il 
donne  un  duel  à  fon  antagonifte  pour  le 
combattre  ,  non  à  l'cpée  ,  mais  de  la  voix. 
Celui-ci  fe  rend  à  l'appel  ,  Se  (e  préfente 
dans  une  efpece  de  cirque  fir  un  théâtre 
qui  n'efl:  qu'un  banc.  L'aggre fleur  commence 
par  entonner  fes  couplets  au  fon  du  tam- 
bour. Tous  ceux  de  fon  parti  ne  manquent 
pas  de  chanter  en  chœur  ,  tandis  que  rafl"em- 
blée  applaudit  par  de  grands  éclats  de  rire 
à  tous  les  traits  malins  que  l'accufaieur  dé- 
coche contre  fon  adverfaire.  Cçlui-ci  paroît 
à  fon  tour  fur  la  fcène  ,  &:  répond  à  la  latyre 
par  des  railleries  mordantes ,  foutenues  des 
appIaudiiTemens  de  fa  bande  ,  &  fouvent 
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les  rieurs  paffent  de  fon  côté.  L'auteur  dvt 
défi  revient  à  la  charge  &  repouffe  le  ridi- 
cule fur  fon  ennemi.  Ce  combat  dure  ainfi 
quelque  temps  ,  &  la  viûoire  demeure  à 
celui  qui  livre  le  dernier  affaut ,  &  c'efl  lui 
qui  gagne  fon  procès  :  les  fpedateurs  deve- 
nus juges  prononcent  la  fentence  ,  &  lui 
adjugent  la  palme. 

GROSSESSES  prolongées. 

(  Jurifprudenci  des  Romains  fur  les  ) 

Aulugelle  rapporte  qu'une  femme  connue 
par  la  pureté  de  fes  mœurs ,  &  dont  la  fa- 
geffe  ne  pouvoit  être  révoquée  en  doute, 
accoucha  onze  mois  après  la  mort  de  fon 
mari.  Cette  circonftance  donna  lieu  à  un 
procès  qui  fit  grand  bruit  à  Rome  ;  on  accufa 
la  femme  d'avoir  eu  commerce  avec  un  hom- 
me après  le  décès  de  fon  mari.  On  invoquoit 
contr'elie  la  loi  décemvirale  ,  qui  porte  que 
l'enfantement  doit  s'opérer  au  dixième  & 
non  pas  à  l'onzième  mois.  L'empereur 
Adrien  décida  que  l'enfant  étoit  légitime  ,  &: 
Aulugelle  affure  avoir  vu  le  décret  impérial, 
que  le  prince  ne  donna  qu'après  avoir  con- 
fuhé  les  médecins  les  plus  inflriiits ,  &  les 
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plus  grands  philofophes.  Il  paroît  que  les 
magiilrats  romains  avoient  peine  à  déclarer 
illégitime  un  enfiint  dont  la  mère  ctoit  ac- 
couchée au-delà  de  l'époque  prefcrlte,  quoi- 
que la  loi  des  décemvirs  fut  contraire  à  la 
légitimité  des  enfans  nés  après  une  groflefl'e 
prolongée  au  delà  du  terme  ordinaire. 

En  effet  fous  le  confulat  de  Claudlus  Pul- 
cher  &  de  Tit.  Sempronius  Gracchus ,  deux 
héritiers  fe  préfenterent  pour  recueillir  une 
fucceflion.  Le  premier  étoit  un  fils  qui  de- 
mandoit  l'héritage  de  fon  père;  fon  adver- 
laire  lui  conteftoit  fa  naiflance  ,  fur  le  pré- 
texte que  fa  mère  avoit  avoué  qu'il  avoit 
été  treize  mois  dans  fon  fein  avant  que  de 
naître.  La  loi  des  douze  tables  ,  difoit  cet 
homme  avide  ,  ne  reconnoît  pour  enfant 
légitime  que  celui  qui  vient  au  monde  au 
dixième  mois  ,  &:  rejette  celui  qui  naît  dans 

l'onzième Mais  le  préteur  Papyrius  ne 

balança  pas  à  prononcer  en  faveur  du  fils, 
paru  que  ,  dit  il  ,  la  nature  ri' a  point  établi  de 
temps  abfolitment  fixe  pour  t accouchement  des 
mens. 
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condamné  à  une  prifon  p&rpétuclle  ,  fc  fauve 
par  radrejfc  de  j  a  femme. 

Le  célèbre  Grotius  ayant  été  enveloppé 
dans  les  affaires  qui  firent  périr  Earnevelt,fut 
arrêté  &  mis  dans  les  prifons  au  mois  d'août 
1618.  Les  Etats  généraux  ne  l'ayant  pas  trou- 
vé affez  coupable  pour  lui  faire  perdre  la 
vie,ie  condamnèrent  aune  prifonperpétuelle 
dans  le  château  de  Louveftein  ,  &  tous  fes 
biens  fureni  conjîfqués;  Ce  ne  fut  que  par 
le  confeil  &  l'adreffe  de  fa  femme  Marie  Re- 
gelsbcrg  ^ç]u\\  vint  à  bout  de  fefau  ver.  Ayant 
remarqué  que  fes  gardes  après  s'être  laffés 
d'avoir  fouvent  fouillé  &  vifité  un  grand 
coffre  plein  de  linge' qu'on  envoyoit  blan- 
chir à  la  ville  voifmc  ,  le  laifToient  pafTer 
■fans  l'ouvrir  ;  elle  confeilla  à  fon  mari  de  fe 
mettre  dans  ce  coffre  ,  ayant  fait  des  petits 
trous  à  l'endroit  où  il  pldceroit  fon  vifage  , 
afin  qu'il  pût  refpirer.   Il  la  crut  ,  &  fut 
ainfi  porté  à  Goveum  chez  un  de  {es  amis  , 
d'où  il  fe  rendit  à  Anvers  déguilé  en  me-, 
nuifier. 

Cette  femme   adroite  feignoit  que  fon 
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mari  étoit  fort  malade  ,  afin  de  lui  donner 
le  temps  de  fe  fauver  ;  mais  quand  elle  le 
crut  en  pays  de  fùretc,  elle  dit  aux  gardes  en 
fe  moquant  d'eux  ,  qiu  les  oîfcaiix  ciolent  en- 
voles. On  procéda  criminellement  contre 
elle ,  &  pluiieurs  juges  la  condamnèrent  à 
demeurer  prifonniere  au  lieu  de  fon  mari; 
mais  bientôt  après  on  la  fît  fortir  de  prifon, 
en  la  louant  d'avoir  par  Ion  adreffe  Içu  don- 
ner la  liberté  à  ion  époux. 

G  U  E  B  R  E 
fur  le  point  (Titre  condamné ,  renvoyé  ahfous. 

Herbelot  rapporte  le  trait  fuivant  d'un 
Guebre.  On  Içait  (  dit  cet  auteur  )  qu'on  a 
reproché  aux  Guebres  de  faire  des  affeni- 
blées  nocturnes  &  contraires  à  la  décence. 

Sous  le  khalifat  de  Montaffer ,  un  homme 
de  la. race  des  Corailchilcs  (  c'eft-à-dire  des 
anciens  Arabes  contemporains  ou  compa- 
gnons de  Mahomet  )  fut  accufé  de  ce  pré- 
tendu crime,  &  cité  devant  le  juge,  qui  le 
bannit  de  la  ville  de  Lamecque.  Il  fe  retira 
fur  le  mont  Arafat  qui  n'en  eft  pas  fort 
éloigné.  Ses  ennemis  l'y  pourfuivirent  ,rac- 
cufereni  de  continuer  d'y  tenir  les  mêmes 
affcmblécs. 
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Le  gouverneur  le  fit  venir  en  fa  préfence  l 
«  comment,  lui  dit-il  ,  ennemi  de  Dieu  9 
»  ofes-tu  dans  le  lieu  facré  de  la  Mecque  & 
»  de  ion  territoire  exercer  fi  infolemment 
«  toutes  les  impudicités  des  Guebres  »>  ?  Le 
Coraifchile  nia  le  fait ,  6c  reculant  les  té- 
moins ,  perfida  toujours  dans  la  négative. 
Ceux-ci  fe  voyant  hors  d'état  de  le  con- 
vaincre par  leurs  dépofitions  ,  dirent  au 
gouverneur  ,  qu'un  moyen  excellent  pour 
s'aflurer  de  la  vérité  du  fait ,  étoit  de  faire 
venir  les  moucns  ou  loueurs  de  mazettes 
qui  fe  tiennent  aux  portes  de  la  ville ,  &  de 
leur  commander  de  laiiïer  aller  leurs  mon- 
tures fans  les  conduire  ;  car  ,  difoit-on  ,  fi 
ces  animaux  vont  droit  à  \à  maifon  de  l'ac- 
cufé ,  il  eft  clair  qu'on  y  tient  des  affemblées 
ordinaires  de  Guebres  &  de  débauchés. 
On  trouva  cet  expédient  infaillible  ,  6c 
comme  on  peut  croire  les  mazettes  ne 
manquèrent  pas  d'aller  droit  au  mont  Ara- 
fat. Le  gouverneur  tenant  alors  l'accufé 
pour  fuffilamment  convaincu  par  cet  indice , 
avoit  déjà  fait  venir  les  fouets  dont  il  devoit 
être  châtié,  lorfque  le  Guebre  lui  dit  : 

«  Il  vous  efî:  fort  aifé  de  me  punir  ;  je  fuis 
»eriirevos  mains;  mais  vous  allez  attirer 

ua 
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>f  un  grand  blâme  (ur  toute  la  nation  des 
H  Arabes  ,  car  on  dira  déformais  d'eux  que 
n  quand  le  témoignage  des  hommes  leur 
»  manque  ils  ont  recours  à  celui  des  unes  »•' 
Le  gouverneur  étonné  de  la  réponfe  ingé- 
nicul'e  du  Guebre  ,  le  renvoya  ablbus, 

H. 

H  A  N  A  s  C  H  I  ; 

maîtreffc  cC Amurath  III ,  a ccufée  deforcdUr'iel 

Amurath  III  aima  long -temps  une 
femme    de  l'île  de  Corfou   nommée  Ha- 
nafchi.  Il    eut   d'elle  quatorze  enfans  qui 
moururent  tous  en  bas  âge.  Le  muphti  qui 
la  déteftoit ,  repréfenta  fi  ibuvcnt  au  fultaa 
que  la  mort  prématurée  de  fes  enfans  étoit 
une  marque  fCire  que  le  prophète  n'approu- 
voit  pas  fes  amours  ,  que  ce  prince  réfolut 
enfin  de  quitter  fa  maitreffe.  Il  fe  laliTa  même 
perfuader  qu'Hanafchi  n'avoit  pu  l'attacher 
(i  longtemps  fans  ufer  de  charmes  &  de  for- 
tiléges.  Cette  idée  lui  parut  d'autant  plus 
raifonnable ,  que  fa  maîtrefle  avoir  à  Malthe 
un  frère  que  le  muphti  prétendoit  être  très- 
habile  en  forcellerie,  Il  fit  arrêter  toutes  les 
Tome  Ilh  Ce 
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femmes  qui  la  fervoient.  Elles  foutinrentia 
queftion  fans  rien  avouer.  Amurath ,  aulTi 
cruel  qu'jmbécille,  ordonna  de  les  faire 
mourir  ;  &  ce  qui  doit  furprendre,  c'eft  que 
quelque  temps  après  il  continua  fon  com- 
merce amoureux  avec  Hanafchi  ,  qui  fans 
employer  vraifemblablement  d'autre  forti- 
lége  que  fes  charmes  ,  reprit  fur  lui  tout 
l'empire  qu'elle  avoit  avant  cette  cruelle  & 
ridicule  fcène. 

H  A  N  N  O  N. 

C  Supplice  de  ) 

Hannon  un  des  citoyens  les  plus  puiffans 
de  Carthage  ,  forma  le  deffein  de  fe  rendre 
maître  de  la  république  en  faifant  périr  tous 
les  magiftrats  qui  compofoient  le  fénat.  Il 
choifit  pour  cette  horrible  exécution  le  jour 
même  des  noces  de  fa  fille.  Comme  il  avoit 
invité  tous  les  fénateurs  au  repas  qu'il  de- 
voit  donner  ,  il  avoit  conçu  le  projet  af- 
freux de  les  faire  tous  empoifonner.  La  trame 
fut  découverte  ,  mais  on  n'ofa  punir  fur  le 
champ  un  crime  aufîi  atroce  ,  parce  que  le 
coupable  avoit  un  grand  crédit  dans  la  répu- 
blique. Voyant  que  la  rufe  lui  avoit  mal 
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téilfli,  il  rcfolut  d'ai;ir  a  force  ouverte.  Il 
fouleva  &  armaMoiis  IcstTcIaves  ,&  Ce  retira 
avec  vingt  mille  rebelles  dans  un  ch;1teaii 
extrêmement  fortifié  ,  &  delà  il  tâcha  d'en- 
traîner dans  fa  révolte  les  Africains  &:  le  roi 
des  Maures.  Mais  (es  follicitations  &  fes 
démarches  furent  vaif.es ,  il  fut  pris  ik  con- 
duit à  Carthage  ;  on  lui  fit  fon  procès  ,  &  il 
fut  condamné  à  un  fupplice  effrayant. 

On  commença  par  le  battre  de  verges  ^ 
on  lui  arracha  enhiite  les  yeux  ,  on  lui  brifa 
les  bras  &  les  cuiffes  ,  &  l'on  attacha  à  une 
potence  Ion  corps  tout  déchiré  de  coups. 
Ses  parens  &  fes  enfans,  quoiqu'innocens, 
partagèrent  fon  fupplice  ;  on  les  condamna 
tous  à  la  mort ,  afin  de  ne  laifler  perfonne 
dans  fa  famille  en  état  ou  d'imiter  fon  crime 
ou  de  venger  fa  mort.  Tel  étoit  le  génie  de 
Carthage  ,  toujours-févere  &  exceffive  dans 
les  punitions  ,  elle  les  portoit  aux  dernières 
rigueurs  ,  &  les  étendoit  jufques  fur  les  in- 
nocens  ,  fans  confulter  ni  l'équité  ,  ni  la 
modération ,  ni  lareconnoiffance. 


c  ij 
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hcunufe  qui  fauve  la  vie  à  un  accufé. 

La  pethe  armée  du  jeune  prétendant  ayant 
été  mife  en  déroute  à  la  journée  de  CuUo- 
din  ,  ce  prince  malheureux  erroit  çà  &  là 
fans  fecours,  tantôt  avec  deux  compagnons 
de  Ton  infortune  ,  tantôt  avec  un  ,  &  quel- 
quefois l'eul.  Il  étoit  fans  ceffe  pourfuivi  par 
une  multitude  d'hommes  avides  qui  vou- 
loient  gagner  le  prix  qu'on  avoit  mis  à  fa 
îête.  S'étant  trouvé  un  jour  épuifé  de  faim 
&  de  fatieue  ,  il  entra  dans  la  maifon  d'un 
homme  qu'il  fçavoit  être  du   parti  qui  lui 
étoit  oppofé.  «  Le  fils  de  votre  roi  (  lui  dit-il 
en   l'abordant  )  vient   vous   demander  du 
pain  &  un  habit;  je  fçais  que  vous  êtes  mon 
ennemi ,  mais  je  vous  crois  «fiez  d'honneur 
pour  ne  pas  abufer  de  ma  confiance  &  de 
inon  malheur.  Prenez  les  lambeaux  qui  me 
couvrent ,  gardez-les  :  vous  pourrez  me  les 
apporter  un  jour  dans  le  palais  des  rois  de 
la  grande  Bretpgne  ». 

Le  gentilhomme  attendri  rendit  tous  les 
fervices  qui  dépendoient  de  lui,  &  garda  un 
fecret   inviolable.    Quelque  temps    après» 
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ayant  été  acculé  d'avoir  donné  dans  ia 
maifnn  un  aCyle  au  prince  fugitif ,  ilfut  cité 
devant  les  juges;  il  fe  prcfenta  devant  eux 
avec  ce  courage  &  cette  fermeté  que  le 
fentiment  d'une  belle  aftion  peut  feul  infpi- 
rer.  «  Souffrez  (  leur  dit-il  )  qu'avant  de  fubir 
l'interrogatoire  ,  je  vous  demande  lequel 
d'entre  vous  ,  fi  le  fils  du  protendant  s'étoit 
réfugié  chez  lui,  eut  été  allez  lâche,  affez 
vil  pour  le  livrer  »; 

Les  juges  répondirent  à  la  qneftlon  enfe 
levant  6c  en  renvovant  l'accufé. 

HÉROÏSME 

iTunc  jcxint  filU  qui  obtient  la  grau  dcfon 
amant  condamne  à  mort^ 

Un  jeune  gentilhomme  d'une  petite  ville 
de  Normandie  fut  envoyé  par  fes  parens  à 
l'univerfité  d'Angers  pour  y  étudier  en 
droit.  Ce  jeune  homme  lit  connoiffance 
avec  une  fille,  jeune,  fage  ,  belle  &  pleine 
d'efprit ,  mjis  peu  favorifce  des  dons  de  la 
fortune.  Cette  fille  fe  nommoit  Renée  Cor- 
beau. La  pafîion  qu'elle  infpira  à  l'écolier 
en  droit  fit  tenter  à  ce  dernier  tous  les 
moyens  de  s'introduire  dans  la  maifon  de 

Ce    iij 
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ion  père.  11  parvint  non-feulement  à  être 
admis  dans  cette  maifon  ,  mais  encore  à 
plaire  à  la  jeune  perfonne  qui  l'avoit  en- 
flammé. Les  deux  amans  brûlèrent  bientôt 
<le  la  même  ardeur  ,  &  ne  virent  d'autre 
bonheur  que  celui  d'être  éternellement  unis. 
L'efpoir  de  légitimer  fon  amour  égara  la 
jeune  fiHe  ,  &■  la  foiblcffe  eut  des  fuites  fu- 
nefles  pour  elle.  Devenue  enceinte  elle  fut 
obligée  de  révéler  à  fes  parens  fa  faute.  Les 
reproches  éroient  inutiles  ,  on  ne  pouvoit 
remédier  à  un  mal  fans  remède.  Cependant 
après  avoir  tenu  confeil,  il  fut  réfolu  que 
Renée  Corbeai;  profiteroit  d'une  feinte  ab- 
fence  de  fon  père  Si  de  fa  mère  pour  donner 
un  rendez- vous  à  fon  amant,  &  qu'on  le 
furprendroit  avec  elle  ,  ce  qui  fut  exécuté; 
la  crainte  ,  la  honte  ,  l'amour  firent  tout 
promettre  au  jeune  amant  ;  un  notaire  qu'on 
avoit  aveiti  rédigea  fur  le  champ  un  contrat 
de  rhariage 

Le  jeune  homme  ayant  réfléchi  fur  les 
fuites  de  fa  p<iffion  prit  la  fuite  ,  &  fut  fe 
jeiter  aux  pieds  de  fon  père  ,  qui  lui  par- 
donna. Soit  par  fis  ordres  ,  foir  de  foa 
propre  mouvement ,  le  Jeune  amant  entra 
dans  l'état  eccléfiaftique  ,  &  prit  le  fous' 
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diaconat  &L  le  diaconat ,  voulant  apporter 
un  oblladc  invincible  à  ("on  mariage. 

Renée  Corbeau  ayant  été  inftruitc  de 
cette  fiinefle  nouvelle  ,  s'abandonna  ^  toute 
la  douleur  d'une  amante  ienfible  &  indigne- 
ment trahie:  fon  père  irrité  rendit  plainte 
en  rapt  de  fédudlion  ,  &  l'amant  fut  décrété 
de  prife  de  corps.  Ce  dernier  ayant  inter- 
jette appel  de  ce  décret ,  l'affaire  fut  portée 
au  parlement.  La  perfidie  du  jeune  homme 
parut  û  odieule  aux  maglftrats  ,  qu'ils  le 
condamnèrent  à  avoir  la  tcte  tranchée, 
s'il  n'aimoit  mieux  époufer  celle  qu'il  avoit 
féduite.  C'étoit  le  condamner  au  fupplice  , 
puifque  l'engagement  qu'il  avoit  contradé 
en  recevant  les  ordres  facrés  l'empêchoitde 
choiiîr. 

Il  fut  donc  remis  entre  les  mains  de 
l'exécuteur ,  &  on  lui  donna  un  confeffeur 
pour  l'alTifter  dans  ces  derniers  momens. 

Renée  Corbeau  ayant  appris  le  fort  que 
fon  amant  alloit  fubir,  vola  aufîi-tôt  vers  le 
lieu  où  les  juges  étoient  encore  affemblés  , 
&  les  yeux  baignés  de  larmes  ,  leur  adrefla 
ce  difcours. 

c«  Mefiieurs  ,  je  viens  offrir  à  vos  yeux 
l'amante  la  plus  infortunée,  En  condamnant 

Cç  iv 
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mon  amant  vous  avez  cru  que  je  n'étois  pas 
coupable ,  ou  du  moins  que  ma  faute  pou- 
voit  être  excufëe  ,  cependant  vous  me  faites 
mourir  du  même  coup  qui  lui  donnera  la 
mort  ;  vous  me  faites  fubir  la  plus  cruelle 
deftinée  ,  puifque  l'infamie  de  mon  amant 
va  retomber  fur  moi  ,  &  que  je  mourrai 
déshonorée  aufîi  bien  que  lui. 

«  Vous  avez  voulu  qu'il  réparât  l'outrage 
qu'il  a  fait  à  mon  honneur  ,  &  le  remède  que 
vous  apportez  à  mon  mal  me  rend  l'oppro- 
Jjre  de  tout  le  monde  ,  &  malgré  l'opinion 
ou  vous  êtes  que  je  fuis  plus  malheureufs 
que  criminelle  ,  vous  me  puniffez  de  la  plus 
horrible  de  toutes  les  peines.  .  .  .  Vous 
ctes  hommes  avant  que  d'être  juges  ;  vous 
avez  éprouvé  le  pouvoir  de  l'amour  ,  & 
vous  pouvez  juger  quel  tourment  doit 
fouffrir  celle  qui  fe  reproche  la  mort  de 
l'objet  de  fon  amour.  Nul  fupplice  ne  peut 
égaler  cette  idée  infupportable. .  . .  Mais 
je  vais  meffieurs  vous  ouvrir  les  yeux  ; 
je  vous  ai  caché  mon  crime.  Je  croyois 
devoir  le  faire  afin  qu'on  jugeât  que  je 
méritoîs  que  mon  amant  réparât  mon  hon- 
neur offenfé  ;  prefTée  par  les  remords  de 
ma  confcience  ,  je  me  vois  obligée  de  vous 
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(lire  que  c'ell  moi  qui  l'ai  fcduit.  Je  l'ai 
aimé  la  première  ,  je  lui  ai  communiqué  le 
feu  dont  je  brùlois.  Changez  d'idées  ,  regar- 
dez-moi comme  la  rédudricc^puniflez-moi, 
&  fauvez  mon  amant.  Si  la  juftice  demande 
une  vidime,  c'ell  moi  qu'il  faut  choifir.  .  .  . 
Comment  pouvezvous  lui  faire  un  crime 
de  s'ctre  ensa^ïc  dans  les  ordres  facrcs  : 
cette  adion  n'cfl:  point  fon  ouvrage  ,  fa  vo- 
lonté n'étolt  point  libre  ,  il  a  éié  tyrannifé 
par  fon  père.  Commentaprèsluiavoir  donne 
l'option, pouvez-vous  choifir  pour  lui.. . .  Je 
luis  bien  coupable  à  vos  yeux,  fi  vous  or- 
donnez qu'il  fubiffe  une  mort  infâme  plu- 
tôt que  de  m'époufer.  Son  état ,  direz  vous, 
l'en  empcche.  Il  le  croit  ainfi  ,  mais  il 
s'abui'e  ;  quoique  fille  Si  fort  ignorante  , 
l'amour  m'a  bientôt  éclairée  dans  cette 
trille  circonflance.  Je  fçais  ,  &  vous  ne 
l'ignorez  pas  ,  mefTieurs  ,  qu'il  peut  fe 
marier  avec  une  difpenfe  du  pape.  On  at- 
tend un  légat  ,  je  la  folliciterai  cette  dif- 
penfe ,  &c  mon  amour  fe  flatte  de  l'obtenir: 
il  vaincroit  de  plus  grands  obflacles.  Dai- 
gnez donc  ,  mefTieurs  ,  vous  attendrir  fur 
le  fort  de  deux  amans  infortunés  ,  &  fur- 
feoir   au  moins   l'exécution  de    ce   cruel 
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arrêt.  Mon  malheureux  amant  efltrop  puni 
fans  doute  par  la  crainte  qu'a  dû  lui  infpirer 
tout  l'appareil  d'un  fuppîice  infâme.  Conci- 
liez donc  en  cette  fatale  occafion  la  pitié 
avec  la  juflice  ,  ou  fi  vous  me  refufez ,  que 
je  partage  au  moins  le  fuppîice  de  celui 
dont  j'ai  partagé  le  crime  ». 

La  beauté ,  la  jeuneffe  &  les  larmes  de 
cette  malhcureufe  amante  attendrirent  tous 
les  cœurs.  On  alla  aux  opinions  ,  &  d'un 
commun  fuffrage  on  prononça  qu'il  feroit 
furfis  à  l'exécution  de-  l'arrêt  pendant  fix 
mois.  Le  cardinal  de  Médicis  ,  depuis  pape 
fous  le  nom  de  Léon  XI  ,  vint  en  France 
quelque  temps  après  ;  mais  malgré  les  inf- 
tances  qu'on   lui  fît   il    refufa   la  difpenfe. 

Renée  Corbeau  défefpérée  fut  fe  jetter 
aux  pieds  du  roi  ;  c'étoit  Henri  IV.  Ce  mo- 
narque augude  fut  touché  de  la  confiance 
&  du  courage  de  cette  belle  fille.  Il  voulut 
bien  demander  lui-même  la  difpenfe  au  lé- 
gat ,  qui  la  lui  accorda aufîi-îôt.  L'amant  per- 
fide &  volage  rougit  de  l'horrible  trahilon 
qu'il  s'étoit  permife  ,  &  fat  convaincu  que 
fon  bonheur  dépendoit  de  fon  union  avec 
l'amante  qu'il  avoit  voulu  tromper.  Leur 
mariage  fut  célébré  avec  beaucoup  de  pom- 
pe ,  Ôc  peu  d^unions  ont  été  plus  heureufes. 
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HISTORIEN,  (procès  fait  à  un) 

S.i  mort. 

Sous  le  confiilat  de  Cornélius  CoflVis  Se 
d'Afinius  Agrij3pa,on  fit  à  Cremulius  Cordus 
un  crime  julqu'alors  inconnu  ,  d'avoir  loue 
Brufus  dans  une  hiftoire  qu'il  venoit  de 
mettre  au  jour ,  &  d'avoir  appelle  CaiTuis 
le  dernier  des  Romains.  Il  avoit  pour  déla- 
teurs Satrius  Secundus  ,  &  Pinarius  Nalla  , 
créatures  du  fameux  Séjan,  favori  de  Tibère, 
circonftance  funefte  pour  l'acculé.  Certain 
qu'on  en  vouloit  à  fa  vie  ,  &  qu'il  n'échap- 
peroit  point  à  fes  ennemis  ,  il  réfolut  au 
moins  de  la  finir  avec  gloire  ,  &  fe  chargea 
lui  même  du  foin  de  fa  défenfe.  «  Sénateurs, 
dit- il,  on  accufe  mes  difcours  tant  mes  ac- 
tions font  innocentes.  Cependant  ces  dif- 
cours ne  peuvent  être  taxes  de  crime  de 
lèze-majefté,  n'ayant  pour  objet  ni  le  prince 
r>i  fa  mère.  On  me  reproche  d'avoir  loué 
Brutus  &  Cafîius  ,  dont  tant  d'auteurs  ont 
écrit  rhiftoif  e  ,  &  qu'aucun  n'a  nommé  fans 
éloges.  Tite-Live ,  cet  écrivain  û  plein  de 
probité  &  d'éloquence  ,  a  donné  tant  de 
louanges  à  Pompée  ,  qu'Augufte  rappelloit 
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ordinairement  le  pompéien.  Leur  amitié 
n'en  fut  point  altérée.  Scipion  AfFranius ,  ce 
Brutus  même  &  ce  Caffius  n'ont  jamais  reçu 
de  cet  hiftorien  les  noms  de  voleurs  &,  de 
parricides  qu'on  leur  donne  aujourd'hui. 
Souvent  même  il  les  traite  d'hommes  illuC- 
très.  Afinius  Pollio  a  célébré  leur  mémoire,. 
Meflalla  Corvinus  appelloit  Cafîius  foa 
général  ,  &i  ces  deux  écrivains  ont  été  com- 
blés de  biens  &  d'honneurs.  Cicéron  dans 
«n  de  {"es  livres  ,  ayant  m.is  Caton  à  côté 
des  dieux  ,  Céfar  ,touî  dictateur  qu'il  étoit, 
n'attaqua  ce  livre  que  par  écrit  ,  &  comme 
il  eut  fait  ^en  juftice.  Les  lettres  d'Antoine, 
les  harangues  de  Brutus  ,  font  autant  de 
fatyres  d'Augufte  ,  fauffes  à  la  vérité  ,  mais 
très-ameres.  On  lit  encore  les  vers  de  Biba- 
cuius  &  de  Catulle  remplis  d'injures  contre 
les  empereurs  ;  Céfar  &  Augulle  ont  fermé 
les  yeux  fur  tous  ces  écrits  ,  foit  par  modé- 
ration ,  foit  par  prudence  ,  car  le  mépris 
fait  oublier  les  fatyres  ,  &  le  refrenti;'nent 
fait  croire  au'on  les  mérite. 

1 

«Je  ne  parlerai  point  des  Grecs,  chez 
lefquels  non-feulement  la  liberté  ,  mais  la 
licence  même  étoit  impunie  ,  chez  lefquels 
du  moins  une  fatyre  n'éîoit  punie  que  par 
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«ne  autre;  mais  juCqu'icl  il  avoir  ctc  permis 
<i'iipprccier  fans  crainte  des  délateurs,  ceux 
<|ue  la  mort  a  ibuftrait  à  la  faveur  &  ù  la 
liaine.  Ai-je  porté  les  armes  avec  Brutus  &c 
Callius  dans  les  champs  de  Philfppes  ?  ai-je 
par  une  harangue  anime  le  peuple  à  la  guerre 
civile  ?  peut- on  empêcher  que  ces  R.omains 
morts  il  y  a  plus  de  foixante  &  dix  ans  ,  & 
dont  les  images  n'ont  pu  être  anéanties  par 
le  vainqueur ,  ne  confervent  aufîx  quelque 
place  daua  l'hiftoire.  La  poftérité  fait  juliice 
>&  fi  vous  me  condamnez  ,  Brutus  5c  Caffius 
feront  fou  venir  de  moi  ". 

Cet  homme  généreux  fortit  du  fénat  après 
avoir  prononcé  ce  difcours  ,  &  prévoyant 
fa  condamnation  il  fe  laiffa  mourir  de  faim. 
Les  fénateurs  condamnèrent  fa  mémoire, 
&  ordonnèrent  que  fes  ouvrages  feroient 
bridés  parles  édiles. 

HOMICIDE 

affreux  &  Jingullcr  commis  par  un  foldat 
An^lois. 

On  trouve  dans  les  papiers  Anglois  l'e- 
xemple d'un  crime  bien  atroce  &  biea 
bifarre  qui  a  été  commis  il  y  a  quelques 
années  à  Edimbourg. 
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Un  foldat  âgé  de  22  ans,  qui  étoît  d*uft 
caraâ:ere  fombre  &  mélancolique  ,  lortit  un 
jour  de  la  ville  avec  un  de  fes  camarades 
qui  étoitfon  ami  intime.  Ils  ne  fe  quittoient 
point ,  on  ks  rencontroit  à  chaque  moment 
enfemble.  En  rentrant  dans  la  ville  ,  le 
foldat  mélancolique  fît  paffer  fon  camarade 
par  une  place  publique ,  qui  eft  le  rendez- 
vous  de  tous  les  honnêtes  gens.  Arrivé  à 
l'endroit  oii  la  foule  étoit  plus  confidérable , 
il  tira  un  couteau  de  fa  poche  ,  s'élança  fur 
fon  ami  &  lui  perça  le  cœur.  Quoiqu'il  lui 
eût  ôté  la  vie  du  premier  coup  ,  il  lui  plon- 
gea fon  couteau  plufieurs  fois  avec  une 
férocité  fans  exemple.  Le  peuple  indigné 
accourut  pour  lui  arracher  fa  viftime;  des 
gardes  fé  préfenterent  auiîl-tôt  &  le  traî- 
nèrent en  prifon  fans  qu'il  fît  la  moindre 
réfiftance. 

Un  crime  auffi  atroce  Se  aufîî  public  de- 
voit  être  puni  avec  la  plus  grande  prompti- 
tude. On  commença  fur  le  champ  le  procès 
de  ce  malheureux ,  contre  lequel  toute  la 
ville  dépofoit.  Il  ne  tarda  pas  à  paroître 
devant  fes  juges.  Il  fe  préfenta  avec  un  fang 
froid  &  une  fermeté  qui  les  étonnèrent. 

«  Je  fuis  coupable  ,  (  leur  dit-il)  je  dois 
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être  puni,  &  c'cil  l'objet  de  tous  mes  dcfiis. 
Il  y  a  longtemps  que  la  vie  eft  un  fardeau 
pour  moi  ;  je  n'ai  pas  ofé  m'en  débarraffcr, 
parce  qu'il  eu  un  Dieu  vengeur  qui  défend 
le  fuicirle  &  qui  le  punit.  J'ai  préféré  la 
main  d'un  bourreau  ù  la  mienne,  c'eft  pour 
lui  être  liv^ré  que  j'ai  commis  le  meurtre 
qui  m'amène  aujourd'hui  devant  vous  ». 

Si  les  juges  furent  étonnés  par  une  décla- 
ration aufli  étrange  ,  ils  furent  encore  plus 
furpris  du  motif  qui  avoit  déterminé  le  fol- 
dat  à  préférer  fon  ami  pour  l'aflaiTmer  plutôt 
qu'un  autre  ;  ils  lui  en  demandèrent  la  raifon, 
&:  il  répondit  que  «  s'il  avoit  immolé  un 
ennemi ,  le  meurtre  auroit  été  plus  grave 
aux  yeux  de  Dieu  qui  prefcrit  le  pardon 
des  ofFenfes  ;  que  la  peine  qu'il  avoit  fenti  en 
frappant  un  cœur  qu'il  aimoit ,  devoit ,  félon 
lui  ,  lui  être  compté  pour  quelque  chofe 
devant  le  tribunal  de  Dieu  ;  que  d'ailleurs  , 
ajouta  t-il,  il  ne  connoiffoit  point  d'homme 
plus  honnête  &  plus  fage  que  fon  ami ,  & 
par  conféquent  plus  prêt  à  paroître  avant 
lui  au  tribunal  où  tous  les  hommes  font 
attendus  après  leur  mort». 

Cette  réponfe  annonçoit  une  démence  à 
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la  fois  digne  d'horreur  &  de  pitié.  La  plu- 
part des  juges  n'éprouvèrent  que  le  premier 
fentiment  &c  l'envoyèrent  au  lupplice  , 
d'autres  avoient  été  d'avis  de  l'enfermer 
feulement  dans  une  maifon  de  force. 

Ce  malheureux  marcha  vers  le  lieu  oîi  il 
devoir  être  exécuté  avec  le  plus  grand  fang- 
froid  ;  &  fon  caradere  féroce  &  bifarre  ne 
Ce  démentit  pas  un  feul  inftant. 

Fin  du  troîfeme  volume. 
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X  AGE    134,  ligne  16,  au  lieu  àz  attirent  ^  \\{qi 
attirèrent. 

Page  364 ,  ligne  4  ,  au  lieu  de  Chancelier  Poget , 
lifez.  Chancelier  Poyet, 
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SECOND     ERRATA. 

Page  364,  ligm  3  &  fulv,  au  lieu  de  ces 
mots  :  Cependant  on  citoit  pour  exemple 
le  procès  tait  en  1 544  au  chancelier  Pogct, 
dans  lequel  François  P""  avolt  dépofé  de 
plufieurs  faits  importans  ,  lifeiceux-ci  :  Ce- 
pendant notre  hifloirc  offre  un  exemple 
contraire  dans  le  procès  fait  en  1544  au 
chancelier  Poyet ,  dans  lequel  François  !*• 
dépofa  de  plufieurs  faits  importans. 
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